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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Formation professionnelle et promotion sociale
Association pour la formation professiamelle des adultes)

8220. - 1« septembre 1986. - M . Gérard Bordu attire avec
force l'attention de M . Io Premier ministre sur les conditions
dans lesquelles se poursuit actuellement la mission de la forma-
tion professionnelle pour adultes (A .F.P .A .) . L'A .F.P.A . subit en
effet les rigueurs budgétaires et d'effectifs qui sont de plus en
plus incompatibles avec les affirmations des divers gouverne-
ments en matière de politique ouverte sur l'emploi qualifié . Il
souligne l'intérêt reconnu sur le rôle joué par l'A .F .P .A . alors que
les problèmes de qualification et de perfectionnement sont l'une
des questions posées devant l'économie nationale et sont l'une
des demandes justement formulées par de nombreux chefs d'en-
treprise . L'A.F.P.A ., et c'est capital, prépare des stagiaires confor-
mément aux besoins du marché du travail et se révèle donc
comme auxiliaire privilégié du système éducatif professionnel,
par ailleurs en retard sur l'avenir. Il dénonce les mesures déjà
prises qui ont abaissé de 15 p . 100 le budget de Çonctionnement
en 1986, et celles qui envisagent de supprimer 500 postes
en 1987, poursuivant en cela une réduction en 1985. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire savoir quelles
dispositions il compte mettre en œuvre pour conserver l'A .F .P.A.
dans son rôle indispensable au service du pays.

Publicité (publicité extérieure)

8224 . - Ici septembre 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' at-
tention de M . le Premier ministre sur l ' usage qui est fait du
panneau « Ici l'Etat investit pour'satre avenir » . Il lui signale les
faits suivants : à la pointe de Saint-Gildas (près de Préfaille en
Loire-Atlantique), la fédération des amicales laïques réhabilite un
de ses centres de vacances avec le concours de l'Etat et des col-
lectivités locales . Toutes ces indications, quant à la nature de
l'opération, font l'objet d'un affichage conformément aux disposi-
tions en vigueur. Ce premier panneau jouxte le panneau u ici
l'Etat investit pour votre avenir », ce qui apparaît anormal
compte tenu de la nature de l'opération en cours . Il lui demande
s'il n'estime pas abusif, en dépit du fait qu'un concours de l'Etat
ait été attribué, de faire croire à un investissement de l'Etat dans
une opération privée destinée à ne profiter qu'à quelques particu-
liers et s'il ne serait pas opportun de veiller à un usage plus
rigoureux de la publicité pour les investissements d'Etat de
manière à ne pas abuser l'opinion publique.

Associations et mouvements (politique à l'égard des associations
et mouvements)

8233 . - l er septembre 1986. - M. Maurice Charretier attire
l' attention de M . le Premier ministre sur l ' impossibilité maté-
rielle dans laquelle se trouvent souvent les associations humani-
taires de rassembler les dons effectués par des particuliers ne
pouvant, pour quelque raison que ce soit, se déplacer . Le para-
doxe est d'autant plus flagrant qu'il s'agit là de fournitures des-
tinées à aider les déshérités et autres victimes de l'histoire . Il ne
faudrait pas que cette situation engendre, chez les éventuels
donateurs, un désinterét et une désaffection aux conséquences
dramatiques . Il lui demande si, dans le cadre d'une action
concertée, l'éventualité d'un relais, par des véhicules de trans-
ports publics, ne pourrait pas être envisagée.

Administration (fonctionnement)

8249 . - ler septembre 1986 . - M . Jacques Bompard se permet
de rappeler à M . le Premier ministre que depuis quelque temps
des informations contradictoires sur les détournements des fonds
sociaux réservés aux harkis (O.N .A .S .E.C) défraient la chronique.
Nos concitoyens sont scandalisés par la légèreté dont font preuve
l'ensemble des individus mêlés à ce scandale . Il lui demande s'il
ne trouverait pas judicieux de créer une commission d'enquête
comportant des députés issus des cinq groupes parlementaires,

afin que soit mis fin à ces informations contradictoires qui ten-
dent à mettre à mal la crédibilité de nos institutions démocra-
tiques, et, ainsi, que la vérité puisse se faire en dehors et en dépit
de déclarations partisanes.

Bois et forêts (incendies : Alpes-Maritimes)

8257 . - ler septembre 1986 . - Après avoir pris acte des engage-
ments rendus publics à Nice par le Premier ministre à la suite
des incendies dramatiquement destructeurs pour les trois départe-
ments méditerranéens, M . Jean-Hugues Colonna a accueilli
avec intérêt les mesures annoncées, et notamment la création
d'un conservatoire méditerranéen de la forêt . Ce conservatoire
serait destiné à intégrer au domaine public existant des terrains
dont le débroussaillement ne pourrait être assuré par les proprié-
taires . Ces dispositions intéresseraient la forêt privée qui occupe
essentiellement la partie sud du département . Elle couvre une
superficie de 100 000 hectares, elle n'est pas soumise au code
forestier et n'est donc pas entretenue par l'Office national des
forêts . C'est précisément dans ces secteurs que se produisent tra-
ditionnellement les incendies (exemple : Eze et Le Tanneron).
Compte tenu de son étendue et de sa situation voisine de la côte
et de l'urbanisation, l'acquisition -- fût-elle partielle - de ces terri-
toires suppose des investissements financiers particulièrement
importants . Il demande donc à M . le Premier ministre quel
volume de crédit il entend y consacrer dès la préparation du
budget pour 1987. D'autre part, l'octroi urgent d'une aide subs-
tantielle de l'Etat s'avère indispensable pour les communes dont
les habitations sont exposées aux glissements de terrain et aux
chutes de rochers par suite de la rupture par les incendies d'un
équilibre naturellement établi entre les éléments géologiques et
les éléments botaniques désormais détruits (exemple : La
Roquette-sur-Var) . De plus, une panoplie de maténel léger
devrait être rapidement mise à la disposition des communes éloi-

dgnées des centres de protection civile (exemple : Coaraze), afin
que la population et les élus locaux soient en mesure d'opposer
un front immédiat en cas de début d'incendie et avant l'arrivée
des premiers renforts . En conséquence, il lui demande quelles
décisions financières il compte pouvoir prendre dans l'immédiat
pour contribuer à prévenir de nouvelles catastrophes . Il se
permet enfin de lui demander s'il ne pense pas opportun de
recommander une vigilance administrative pour tout examen des
demandes de modification du plan d'occupation des sols ou de
permis de construire d'ensembles immobiliers dans des secteurs
ravagés par le feu.

Bois et forêts (incendies : Alpes-Maritimes)

8258 . - Ire septembre 1986 . - Après avoir pris acte des engage-
ments rendus publics à Nice par le Premier ministre à la suite
des incendies dramatiquement destructeurs pour les trois départe-
ments méditerranéens, M . Henri Fisxbin a accueilli avec intérêt
les mesures annoncées, et notamment la création d'un conserva-
toire méditerranéen de la forêt . Le conservatoire serait destiné à
intégrer au domaine public existant des terrains dont le débrous-
saillement ne pourrait être assuré par les propriétaires . Ces dispo-
sitions intéresseraient la forêt privée qui occupe essentiellement
la partie sud du département . Elle couvre une superficie de
100 000 hectares, elle n'est pas soumise au code forestier et n'est
donc pas entretenue par l'Office national des forêts . C'est préci-
sément dans ces secteurs que se produisent traditionnellement les
incendies (exemple : Eze et Le Tanneron) . Compte tenu de son
étendue et de sa situation voisine de la côte et de l'urbanisation,
l'acquisition - fût-elle partielle - de ces territoires suppose des
investissements financiers particulièrement importants . Il
demande donc à M . le Premier ministre quel volume de crédit
il entend y consacrer dès la préparation du budget pour 1987.
D'autre part, l'octroi urgent d'une aide substantielle de l'Etat
s'avère indispensable pour les communes dont les habitations
sont exposées aux glissements de terrain et aux chutes de rochers
par suite de la rupture par les incendies d'un équilibre naturelle-
ment établi entre les éléments géologiques et les éléments bota-
niques désormais détruits (exemple : La Roquette-sur-Var) . De
plus, une panoplie de matériel léger devrait être rapidement mise
à la disposition des communes éloignées des centres de protec-
tion civile (exemple : Coaraze), afin que la population et les élus
locaux soient en mesure d'opposer un front immédiat en cas de
début d'incendie et avant l'arrivée des premiers renforts . En
conséquence, il lui demande quelles décisions financières il
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compte pouvoir prendre dans l ' immédiat pour contribuer à pré-
venir de nouvelles catastrophes . II se permet enfin de lui
demander s'il ne pense pas opportun de recommander une vigi-
lance administrative pour tout examen des demandes de modifi-
cation du plan d ' occupation des sols ou de permis dé construire
d ' ensembles immobiliers dans des secteurs ravagés par le feu.

AFFAIRES (ÉTRANGÈRES

Etrnngers (politique à l'égard des étrangers)

8164 . - 1« septembre 1986 . - M . Marc Reymann rappelle à
M . le ministre des affaires étrangères que le décret du
27 mai 1982, n° 82-442, précise dans son article I« que le certi-
ficat d'hébergement doit ét :e établi pour les ressortissants de
pays étrangers bénéficiaires d'une dispense de visa d'entrée en
France et ceci pour un séjour ne devant pas excéder trois mois.
En outre, dans l'article 3 dudit décret, alinéa 3, les instructions
concernant l'établissement de ce certificat sont précises tant pour
le contrôle de l'V.entité du demandeur que celle du bénéficiairé
par contre, quant aux possibilités d'hébergement, la liberté d'ap-
préciation est laissée au maire pour apposer son visa . Les termes
sont relativement vagues, l'étranger doit être hébergé dans des
« conditions normales » . Par ailleurs, le décret n e 84-376 du
18 mai 1984 exempte les Algériens, Marocains et Tunisiens de
ces contrôles, une simple légalisation de signature du demandeur
est suffisante . A Strasbourg, l'administration municipale exige de
justifier : de la composition de la famille ; de la surface du loge-
ment ; du paiement régulier du loyer ; des ressources mensuelles.
Les villes ont généralement fixé des critères de contrôle des
conditions matérielles du demandeur ; par contre, elles ne distin-
guent pas toujours les ressortissants étrangers soumis à visa ou
non . II parait souhaitable d'appliquer strictement le décret du
27 mai 1982, ce qui est difficilement possible pour le moment,
compte tenu des exigences des ambassades et des consulats de
France dans certains pays . C'est surtout le cas pour les Turcs
(soumis à visa) mais résidant en République fédérale d'Alle-
magne qui souhaitent rendre visite régulièrement à leur famille
en France . Autant à Baden-Baden qu'à Fribourg en Brisgau, le
certificat d'hébergement est demandé à seule fin d'accorder un
visa, ce qui est contradictoire avec le décret du 27 mai 1982 . Les
communes avoisinant Strasbourg accordent les certificats avec
beaucoup de facilité . Cela provient d'une part du nombre minime
de certificats demandés et d'autre part du fait que les habitants
des communes plus petites sont connus à leur mairie (déclara-
tions domiciliaires en possession de la mairie . . .) . En effet, les
termes du décret du 27 mai 1982 sont assez vagues et chaque
mairie les interprète de manière subjective . Il lui demande ce
qu'il faut faire : d'abord, pour uniformiser les critères de déli-
vrance du certificat d'hébergement ; ensuite, pour contrôler le
départ des étrangers . Il n'est pas de la compétence des com-
munes de vérifier le départ des ressortissants étrangers à qui elles
ont permis l'entrée en France grâce au certificat d'hébergement,
une fois que les trois mois sont écoulés . Seules certaines actions
ponctuelles de la police permettent de temps à autre de détecter
des étrangers irrégulièrement en France . Une étroite collaboration
entre les services du département et les services municipaux
s'avère indispensable pour contrôler le départ des étrangers
soumis au certificat d'hébergement . Il faut enfin clarifier l'obliga-
tion d'établissement des certificats d'hébergement à des ressortis-
sants de pays soumis à visa.

Communautés européennes (commerce extracommunautaire)

8188. - 1« septembre 1986. - M . André Fenton demande à
M . le ministre des affaires étrangères si le gouvernement
français a été informé au préalable des propositions faites par le
membre de la commission des Communautés européennes chargé
du développement au gouvernement des Philippines de réduire
unilatéralement le droit de douane, que la C .E .E. applique aux
importations d'huile de noix de coco comestible, de 7 p . 100 à
4 p . 100 c'est-à-dire au niveau de celui de l'huile de palme . il lui
demande si une telle décision n'est pas de nature à porter un
préjudice sérieux aux Etats A .C.P. membres de la convention de
Lomé et si, d'autre part, elle n'est pas en contradiction avec la
politique menée au sein de la Communauté économique euro-
péenne qui s'oriente vers la mise en place d'une taxe de cores-
ponsabilité généralisée notamment sur les oléagineux produits par
les Etats membres . Il lui demande, à ce propos et sur un plan
plus général, s'il ne lui semblerait pas nécessaire de rappeler à la
commission économique europénne qu'elle ne saurait formuler ce
genre de proposition à l'égard d'Etats tiers sans avoir au préa-
lable obtenu l'accord du conseil des ministres de la Commu-
nauté .

Politique extérieure (relations commerciales internationales)

8201 . - 1 ., septembre 1986 . - M . Joseph-Henri Mau-
jo0an du Gasset expose à M M . le ministre des affaires
étrangères que l'Union soviétique a officiellement demandé au
G .A .T.T . à participer aux négociations commerciales multilaté-
rales dont le lancement devrait être décidé par la réunion minis-
térielle de Puma Del Este (Uruguay) le 15 septembre . II lui
demande quelle sera la position du Gouvernement français sur ce
sujet .

Politique extérieure (U.R .S.S.)

8214 . - l « septembre 1986 . - M . Henri Bayard demande à
M . le ministre des affaires étrangères si, à l ' instar du règle-
ment qui vient d'intervenir entre la Grande-Bretagne et l'U .R .S .S.
sur le contentieux des emprunts russes antérieurs à 1917, des
démarches similaires sont entreprises par la France et quelles
sont les chances de succès.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : calcul des pensions)

8151 . - .1 ., septembre 1986. - M. Jean-Pierre Bochter
demande à M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi
de bien vouloir lui indiquer sa position quant à la demande des
commerçants et industriels retraités visant au bénéfice de la
majoration de 50 p. 100 pour conjoint de la retraite du titulaire
dès l'âge de 60 ans ainsi que pour la pension de réversion, soit
75 p . 100 en cas de décès du chef d'entreprise.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et artisans : calcul des pensions)

8152 . - Ire septembre 1986. - M. Jean-Pierre Bechter
demande à M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi
de bien voulo r lui indiquer sa position quant au souhait,
exprimé par les retraités commerçants et industriels, de majora-
tion de 10 p . 100 sur la fraction de retraite correspondant aux
droits acquis avant 1973, date de l'alignement partiel du régime
de retraite des intéressés sur celui des salariés, pour avoir eu ou
élevé trois enfants.

Handicapés (allocations et ressources)

8164. - l e, septembre 1986 . - M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi sur la situation des invalides totaux, qui ne peuvent donc
compter sur le revenu d'un travail partiel et qui ne disposent
comme seules ressources que de l'allocation d'adulte handicapé.
Cette allocation ne leur permet pas de dispôser de conditions de
vie décentes . il lui demande s'il ne lui parait pas possible, dans
le cadre d'un véritable plan social, d'envisager au bénéfice des
intéressés le versement d'une prestation assimilée au S .M .I .C.

Assurance maladie maternité (cotisations)

8165. - l e, septembre 1986 . - M . Denis Jacquat attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur
les préoccupations des artisans qui aimeraient que le taux de
cotisations d'assurance maladie-maternité tienne davantage
compte de leur revenu notamment au cours de la première année
de cessation d'activité. il lui demande les mesures qu'il envisage
de prendre dans ce sens.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

8186 . - 1 ., septembre 1986 . - M . Denis Jacquat attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
la situation préoccupante des demandeurs d'emploi âgés de plus
de 50 ans qui se traduit par une durée moyenne du chômage
nettement supérieure à la moyenne . il souhaite savoir si le Gou-
vernement, dans le cadre des actions qu'il mène en faveur de
l'emploi, envisage de prendre des mesures spécifiques en faveur
de ceux-ci .
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politique économique et sociale
(politique à l'égard des personnes déshéritées)

8170 . - ler septembre 1986 . - M . Emilo Koahl rappelle à M . le
ministre des affaires sociales ot de l 'emploi que le centre de
recherches pour l ' étude et l 'observation des conditions de vie
estimeà plus de 500 000 les familles françaises qui vivent dans la
misère . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour rendre leur
dignité aux. victimes de la aise, et notamment si le Gouverne-
ment instaurera an re v enu minimum garanti lié à un travail d ' in-
térêt général Un revenu minimum g aranti existe notamment en
Allemagne fédérale, en Belgique ou au Danemark . En Allemagne,
il est donné dès dix-huit ans à ceux qoi n ' ont pas de travail, y
compris aux jeunes étrangers . Ce pays pratique ce système depuis
longtemps et la France pourrait s'inspirer de son expérience poar
aider certaines personnes à sortir de la misère.

Assurance vieillesse - généralités
(politique c. l'égard des retraités)

8172 . - ler septembre 1986. - M . Emile Koehl rappelle à M . Io
ministre des affaires sociales et do l ' emploi que les Français
ne sont pas rassurés quant à l'avenir de leur système collectif de
retraite. II convient de permettre aux Français de prendre
conscience du coût de leur protection sociale . La décision prise
récemment de faire figurer sur les bulletins de paie à partir du
ler janvier 1987 les cotisations sociales payées par l'employeur 'va
dans le bon sens . II lui rappelle que si l'on veut maintenir le
pouvoir d'achat des retraites sans alourdir les cotisations, il n'y a
que deux solutions, d'une part, travailler plus longtemps, c'est-à-
dire remettre en cause l'âge de la retraite à soixante ans, d'autre
part, favoriser l'épargne individuelle et volontaire, c'est-à-dire la
retraite par capitalisation . Dans leur grande majorité, les Français
ne veulent pas que l'on touche à la retraite par répartition obliga-
toire . Mais, dans le même temps, un ménage sur quatre épargne
de manière individuelle pour préparer sa retraite . Ce phénomène,
notamment le succès des diverses formules d'épargne-retraite, tra-
duit, l'inquiétude de nos concitoyens face à ce problème . II lui
demandé comment il voit l'avenir de notre système de retraite.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S .N.C.F. : pensions de réversion)

8173 . - ler septembre 1986 . - M. Philippe Vasseur attire l ' at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi
sur la discrimination existant entre les pensions de retraité du
régime général et celles de la S .N .C .F . En effet, si le taux des
pensions da réversion de la S.N .C .F. est toujours fixé à 50 p . 100,
celui du régime général a été porté à 52 p . 100 . Cette mesure
discriminatoire sur le principe même des conditions de vie, qui
prive les veuves d'agents de la S .N .C.F. d'un droit reconnu et
accordé aux veuves de mêmes catégories sociales disposant de
ressources équivalentes, représente une injustice sociale . De plus,
les retraites de la S.N.C .F. sont exclues des retraites complémen-
taires dont bénéficient les retraites du régime général . C'est pour-
quoi il lui demande de bien vouloir lui faire part de sa position
face à cette situation et de lui faire connaitre les mesures qu'il
compte prendre pour l'améliorer.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

8175 . - l a' septembre 1986 . - M . Jacques Médecin attire l ' at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de I emploi
sur la situation des familles des morts pour la France . fi serait
souhaitable d'accorder aux intéressés le bénéfice de la loi du
26 avril 1924, sans limite d'âge, au même titre qu'aux handicapés
physiques ou autres victimes de guerre . Il lui demande s'il
compte prendre cette mesure qui . améliorerait la situation de ces
familles dignes d'intérêt.

Handicapés (allocations et ressources)

8189 . - Z ef septembre 1986. - M . Henri do Gastines expose à
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi que, par
question écrite n° 21703 posée le 25 octobre 1982 à un de ses
prédécesseurs, il avait demandé quand serait fixée la garantie de
ressources pour les handicapés non salariés, devant faire l'objet
d'un décret aux termes de l'article 32 de la loi na 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées.
La réponse apportée à cette question et parue au Journal officiel,
Assemblée nationale, Débats parlementaires, Questions, du
l er août 1983 faisait état de ce que les décisions en matière de
conditions d'application de la garantie de ressources aux travail-
leurs handicapés non salariés étaient subordonnées aux conclu-
sions d'un groupe de travail sur l'ensemble des ressources des

Uavailleurs handicapés . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre si les conclusions de ce groupe de travail ont été
déposées et, dans l'affirmative, dam quel délai est envisagée la
publication du décret prévu à l ' article 32 de la loi d ' orientation
en faveur des personnes handicapées.

lmpots locauv (tuses /ancière's)

8190 . t''c septembre 1')86 . M. Claude Lorenzini demande à
M . le ministr' des affaires sociales et do l'emploi de lui pré-
ciser les conditions selon lesquelles les handicapés (en fonction
de la nature ou du degré du handicap) sont susceptibles de pré-
tendre à une exonération des taxes foncières mises en recouvre-
ment par les collectivités territoriales.

Handicapés (associations et mouvements)

8191 . ler septembre 1986 . M. Claude Lorenzini demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui pré-
ciser les modalités selon lesquelles il est prévu d ' associer les
représentants des handicapés à l ' élaboration des règlements
départementaux d'aide sociale.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

8210 . - I « septembre 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur
la situation des personnes qui perdent leur emploi après l'âge de
50 ans . Parmi celles-ci, figurent des anciens combattants en
A .F.N . dont beaucoup ont accompli trente mois de service mili-
taire. Il lui demande si ce problème spécifique, concernant une
partie bien particulière de la population, fait l'objet de l'étude
nécessaire quant aux droits dont ces anciens combattants pour-
raient bénéficier en -matière de retraite anticipée dès lors qu'ils
sont victimes du chômage.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions'

8222 . - ler septembre 1986 . - M . Jean Reyssier attire l 'atten-
tion de M. le ministre" des affaires sociales et de l ' emploi sur
les difficultés grandissantes des retraités . Ces derniers qui, par
leurs nombreuses années de travail, ont concouru au développe-
ment économique de la nation, sont, compte tenu de l'évolution
du coût de la vie, en droit d'attendre l'augmentation des retraites
de 1,1 p . 100 préconisée pour le ler juillet . Il lui demande, par
conséquent, les dispositions éventuelles qu'il envisage de prendre
quant à la réévaluation des pensions et retraites.

Personnes figées (établissements d'accueil : Maine-et-Loire)

8231 . - l er septembre 1986 . - M . Edmond Alphandéry attire
l ' attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi sur l ' équipement du département de Maine-et-Loire en sec-
tions de cure médicale des maisons de retraite publiques . Les
infrastructures actuelles sont insuffisantes compte tenu du vieillis-
sement de la population de ce département . II lui demande si le
Gouvernement envisage un programme de rénovation des équipe-
ments existants et un programme de constructions nouvelles.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion)

8235 . - le, septembre 1986. - M . Bruno Chauvierre attire l ' at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
sur la condition des veuves ou ayants droit des pensionnés de
l'assurance vieillesse de la sécurité sociale qui perçoivent
52 p . 100 de la pension de leur défunt époux en pension de
réversion . Bon nombre de ces veuves n'ont pu se constituer une
retraite personnelle . Afin d'élever leurs enfants, elles sont restées
au foyer et ont apporte, de ce fait, une large contribution à la
collectivité et au service de la nation . Ces personnes, restées
seules, doivent faire face à des frais fixes qui sont identiques
pour une ou deux personnes. La question posée est de savoir
quand et dans quelles conditions le taux de 60 p . 100 - considéré
comme légitime - pourra être fixé.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

8239 . - ler septembre 1986 . - M. Christian Cabal appelle l ' at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi
sur les difficultés auxquelles se heurtent, en matière de droits à la
retraite, certains agents exerçant leur activité dans des organismes
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sociaux . Aux termes de l'avenant en date du ler avril 1947 à la
convention collective nationale des organismes sociaux,
trente années de cotisations assuraient aux intéressés le bénéfice
duite retraite complète . Or, un protocole, daté du 8 avril 1983,
agréée par lettre ministérielle du 22 avril 1983, a fixé non plus à
trente ans mais à trente-sept ans et demi le minimum de période
de cotisations nécessaire pour donner droit à ladite retraite . Cer-
tains agents n'atteignant, de ce fait, le nouveau minimum imposé,
ont présenté une demande tendant à être maintenus dans leur
emploi pour parfaire trente-sept années et demie de cotisations.
Cette demande n'a pas été prise en considération du fait que les
avenants - réaffirmant le principe du droit à la retraite à
soixante ans dans les organismes de sécurité sociale mais fixant
l'âge limite d'activité à soixante-cinq ans - qui ont été conclus
entre l'union des caisses nationales de sécurité sociale et des
organisations syndicales nationales, n'ont fait l'objet d'aucune
diffusion officielle et n'ont pas, à ce jour, reçu l'agrément minis-
t$riel qui les rendrait applicables . Il est certain qu'une telle posi-
tion conduit à faire subir aux agents concernés un préjudice cer-
tain dans la détermination de leurs droits à la retraite . il lui
demande de bien vouloir envisager les dispositions permettant de
mettre un terme aux situations inéquitables découlant de cet état
de fait .

Femmes (veuves)

8253 . - ler septembre 1986 . - M . Henri Bayard s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question n° 1676 (insérée au J .O.
du 19 mai 1986) relative aux veuves, chefs de famille . Il lui en
renouvelle les termes.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI
(secrétaire d'État)

Impôts et taxes (impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

8230 . - l er septembre 1986. - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi que les provisions pour
congés payés sont actuellement considérées, au point de vue
fiscal, comme bénéfices imposables . Cette obligation handicape
les entreprises de main-d'œuvre et pèse sur le coût du travail . Il
semble que, même partiellement, cette déductibilité contribuerait
à l'allégement des charges des entreprises . Il lui demande s'il ne.
serait pas possible d'étudier une déductibilité progressive des
provisions pour congés payés - lesquelles s'élèveront en 1986 à
70 milliards .

AGRICULTURE

Calamités et catastrophes (sécheresse : Aveyron)

8149 . - l er septembre 1986 . - M . Jean Rigel souligne à M . le
ministre de l ' agriculture la gravité de la situation provoquée
par la sécheresse dans le département de l'Aveyron . Lors de
récents voyages ministériels les élus ont attiré l'attention du Gou-
vernement sur les conséquences de la canicule pour les éleveurs
et pour les cultures fourragères et le mais, tabac, calamité à
laquelle se sont ajoutés les dégâts provoqués par les sauterelles.
Le classement du département de l'Aveyron dans le cadre de la
procédure des calamités n'a pas été aussi rapide que l'an passé,
et l'engagement de la solidarité nationale en est retardé. Il lui
demande de lui indiquer les mesures concrètes et rapides qu'il
compte prendre pour donner aux éleveurs et aux agriculteurs,
dans le cadre de procédures européennes qui existent et dans le
cadre des aides nationales, ie soutien qu'ils attendent déjà depuis
plusieurs semaines, alors qu'ils n'ont eu de « concret » que des
propos lénifiante de certains responsables du Gouvernement, ou
d'organisations professionnelles, mais jamais de mesures son-
nantes et trébuchantes comme 1 000 francs par U .G.B . ou distri-
bution gratuite de surplus de céréales européens . Il lui demande
en outre de lui indiquer s'il compte engager un plan d'irrigation
et de développement des lacs collinaires dans le cadre d'une
agence de bassin pour l'avenir.

Mutualité sociale agricole
(politique de la mutualité sociale agricole)

8158 . - l er septembre 1986. - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le ministre da l ' agriculture sur la situation des petits
exploitants agricoles - entièrement en zone de montagne, qui
exercent parallèlement . , activité salariée . Leurs charges restent

proportionnellement les mêmes alors qu ' ils ne peuvent prétendre
aux avantages reconnus aux exploitants à titre principal, et
notamment en ce qui concerne le régime de l'indemnisation des
calamités agricoles . Il lui demande si, pour cette catégorie d'agri-
culteurs, il n'y aurait pas lieu qu'ils bénéficient de ces avantages
particuliers alors que les cotisations qu ' ils doivent verser ne leur
donnent aucun droit en matière de vieillesse ou de maladie.

Enseignement privé (enseignement agricole )

8181 . - I re septembre 1986 . - M . Henri Bayard appelle l ' atten-
tion de M. lo ministre de l ' agriculture sur les dispositions de la
loi no 84-1285 du 31 décembre 1984 qui prévoient la prise en
charge par l'Etat de la totalité de la masse salariale des per-
sonnels enseignants des maisons . familiales rurales d'éducation et
d'orientation . Ces frais sont en réalité pris en charge seulement à
80 p. 100 dans la mesure où la formation alternée qui y est dis-
pensée est considérée comme un enseignement à temps partiel . il
lui demande quelles mesures seront prises pour remédier à cette
situation particulièrement préjudiciable pour ce secteur éducatif
pourtant très utile en milieu rural.

Impôts locaux (taxes foncières)

8189 . - l e, septembre 1986. - M . Jacques Barrot attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture sur la difficulté crois-
sante des exploitations de montagne. incontestablement, l'impôt
foncier non bâti, en particulier dans les départements à faible
population et à vaste dimension géographique, pèse de plus en
plus lourd . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager
dans la prochaine loi de finances un allégement spécifique, même
transitoire, pour permettre aux exploitations agricoles familiales
de surmonter les difficultés actuelles.

T.V.A . (champ d'application)

8179 . - I er septembre 1986 . - M . Vincent Anequer demande à
M . le ministre de l ' agriculture si les associations foncières de
remembrement ont la possibilité d'opter pour la T .Y.A . en ce qui
concerne les travaux connexes de voirie et d'arrachage de haies.

Lait et produits laitiers (lait)

8180. - Ire septembre 1986. - M. Vincent Ansquer expose à
M . le ministre de l ' agriculture que les jeunes agriculteurs qui
veulent souscrire un plan de développement sont pénalisés par le
système des quotas laitiers . En effet, aucun nouveau dossier n'est
accepté dans la mesure où les laiteries ne disposent pas de quan-
tités de référence disponibles permettant l'augmentation de la
production . Ce blocage est loin d'inciter à l'installation des
jeunes agriculteurs, alors qu'il faudrait au contraire les encou-
rager . C'est pourquoi il lui demande si le Gouvernement n'en-
tend pas prendre des dispositions favorables aux jeunes qui sous-
crivent un plan de développement.

Communautés européennes
(politique de développement des régions)

8183 . - ier septembre 1986 . - M . André Fenton demande à
M . le ministre de l ' agriculture de lui faire connaître les orienta-
tions qui sont les siennes pour venir en aide aux régions agri-
coles les plus défavorisées . Il lui demande, à cet égard, s'il ne lui
semblerait pas opportun de s'inspirer de la politique menée par
la République fédérale d'Allemagne dont la moitié du territoire
agricole est classée parmi les régions les moins favorisées de la
Communauté. La récente extension de ses terres, bien que rejetée
formellement par l'assemblée des communautés européennes, a
été proposée par la commission et adoptée par le conseil des
ministres de l'agriculture . Il lui demande, par exemple, s'il ne lui
semblerait pas opportun de classer une région comme le Pays
d'Auge dans ces régions défavorisées : malgré sa réputation
ancienne de prospérité agricole, le Pays d'Auge se trouve sévère-
ment pénalisé par la mise en place de quotas laitiers et ce d'au-
tant plus que ni la qualité de ses terres ni son relief ne lui per-
mettent aisément de reconvertir ces spécialités agricoles
traditionnelles que sont l'élevage et la production laitière, la meil-
leure preuve en étant d'ailleurs l'apparition de plus en plus fré-
quente de terres abandonnées .
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Communautés européennes (commerce extra-comnnnautaire)

8184. - l er septembre 1986 . - M . André Fenton rappelle à
M . ie ministre do l'agriculture l ' émotion légitime qu 'ont sou-
levée chez les producteurs de maïs, les décisions d 'autoriser les
Etats-Unis à continuer à exporter sans droits vers l'Espagne des
tonnages importants de maïs et de produits équivalents . D ' après
les informations qui circulent actuellement dans les milieux corn-
munautaires, il serait envisagé d ' entamer avec les Etats-Unis une
négociation pour leur permettre, dans l'avenir, un meilleur accès
au marché espagnol des graines oléagineuses et des tourteaux,
notamment du soja . Sans préjudice de l'éventuelle opposition du
Gouvernement espagnol à une telle initiative, il lui demande si
une telle orientation n'aboutirait pas rapidement à fermer le
marché espagnol aux céréales produites en Europe . II lui rap-
pelle, d'autre part, que le soutien du marché de l'huile d'olive,
qui se trouverait directement concerné par ces importations de
soja, risque de coûter à la Communauté, chaque année, plus d ' un
milliard d'écus, soit 7 milliards de francs . II lui demande si le
moment ne lui semble pas venu de proposer rl l'ensemble des
Etats membres la taxation des huiles et graines d'origine végétale
importées, quelles que soient les difficultés opposées par les pays
tiers et même par certains Etats membres, une telle démarche
étant seule à mettre au net les conséquences dommageables, pour
l'ensemble de la Communauté et singulièrement pour!, politique
agricole commune, des pratiques commerciales qui font peu de
cas de l'intérêt des agriculteurs européens.

Energie (énergies nouvelles)

8187 . - l er septembre 1986 . - M. André Fenton demande à
M . le ministre de l'agriculture les mesures qu ' il compte prendre
pour favoriser la production d'éthanol . Il lui rappelle, à cet
égard, les dispositions du règlement communautaire n e 1579-86
qui dispose que « une aide peut être accordée pour les céréales
récoltées dans la Communauté et affectées à de nouvelles utilisa-
tions industrielles ». Il lui demande de lui faire connaitre la date
à partir de laquelle (après l'adoption par le conseil des ministres
de l'agriculture de la commission des règles générales d'applica-
tion de ce règlement) des dispositions pratiques, notamment dans
le domaine fiscal, pourront être prises pour lancer les premières
unités de démonstration de fabrication d'éthanol.

Boissons et alcools (vins et viticulture)

8203 . - I Ge septembre 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüen du
Gasset demande à M . le ministre de l ' agriculture s ' il est d 'ores
et déjà possible de faire des pronostics sur la récolte viticole à
venir, et à combien pourrait s'élever cette récolte.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

8215 . - l er septembre 1986 . - M . Daniel Bernardet expose à
M . le ministre de l'agriculture que les agriculteurs du départe-
ment de l'Indre sont pénalisés, pour la deuxième année consécu-
tive, par ia sécheresse . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer les modalités de demande de remise ou de réduction du
bénéfice agricole forfaitaire imposable pour les agriculteurs rele-
vant du régime du forfait collectif, en souhaitant que celle-ci
puisse être également collective, si possible, et rapide.

Elevage (bovins et ovins)

8217 . - t e, septembre 1986 . - M . Daniel Bernardet attire l'at-
tention de M . In ministre de l 'agriculture sur les graves consé-
quences provoquées par la sécheresse qui touche le département
de l'Indre pour la deuxième année consécutive . II lui expose que
celles-ci, en se cumulant à la conjoncture des prix qui se dégra-
dent pour la viande depuis 1982, réduisent à néant la trésorerie
des éleveurs et les mettent en situation de cessation de paiement.
C'est pourquoi, il lui demande d'envisager, dans les meilleurs
délais, une intervention sur le marché de la viande bovine ainsi
qu'un mécanisme de soutien des prix pour les producteurs de
viandes bovine et ovine.

Calamités et catastrophes (sécheresse : Indre)

8218 . - l er septembre 1986. - Alors que le département de
l'Indre est touché, pour la deuxième année consécutive, par la
sécheresse ; M . Daniel Bernardet expose à M . le ministre de
l'agriculture que les indemnités calamités prévues pour la séche-
resse 1985 n'ont pas encore été versées aux agriculteurs, puisque
la dernière commission nationale des calamités n'a pas pu exa-
miner le dossier du département. II lui demande en conséquence
de bien vouloir avancer la prochaine réunion de la commission

nationale et de veiller à ce que le dossier soit débloqué et les
paiements effectués le plus rapidement possible, cette démarche
étant justifiée par la situation exceptionnelle et les besoins
actuels de trésorerie de agriculteurs.

Lait et produits laitiers (I« ; :)

8219 . - l e, septembre 1986 . M. Daniel Bernardet ra ppelle à
M . le ministre de l ' agriculture que la sécheresse touche, pour la
deuxième année consécutive, le département de l'Indre . II lui
demande s'il envisage d'examiner favorablement une non-
pénalisation des agriculteurs producteurs de lait de ce même
département . II souligne, d'autre part, que l'arrêté du
25 juillet 1986, relatif à la détermination des quantités de réfé-
rence des acheteurs de lait pour la période 1986-1987, prévoit
une réduction des quantités de référence, dans leur totalité ou
équivalant à 50 p . 100 des quantités rendues disponibles, suite à
la dernière campagne de cessations d'activité laitière en cas de
non-utilisation totale des quantités de référence 1985-1986 . Il
aimerait savoir s'il ne lui parait pas opportun de prévoir une
mesure spécifique pour les départements sinistrés par la séche-
resse en 1985 et en 1986, afin que ces quantités de référence
demeurent au département.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités)

8245 . - ler septembre 1936 . --M . Dominique Perben rappelle à
M . le ministre de l ' agriculture que la loi d ' orientation agricole
na 80-502 du 4 juillet 1980 a redéfini les modalités de calcul de
la créance de salaire différé en prenant comme base de référence
le S .M .I .C . Le bénéficiaire a droit pour chacune des années de
participation à partir de l'âge de dix-huit ans (mais plafonnées à
dix ans) à la valeur des deux tiers de la somme correspondant
à 2 080 fois le montant horaire du S .M .I .C . (d'après le dernier
taux horaire connu au I ef juin 1986, cette créance s'élèverait à
368 714 francs pour dix ans). Tout en reconnaissant le bien-fondé
d'un tel salaire pour un descendant qui a travaillé sur une exploi-
tation agricole sans avoir été rémunéré, il lui demande s'il ne
serait pas opportun de revoir ces modalités de calcul . En effet, le
calcul ci-dessus indiqué s'applique à toutes les exploitations agri-
coles de France, sans tenir compte de leur situation, de leur
superficie, de leur rentabilité, de leur structure ou de leur voca-
tion, alors qu'actuellement un descendant peut faire valoir sa
créance pour avoir travaillé sur une exploitation de 25 hectares
par exemple, laquelle créance dans une telle situation peut
absorber l'actif successoral, les cohéritiers étant déshérités par
cette application . D'autre part, le mérite d'un tel salaire est-il le
même pour le travail apporté à uné exploitation de 120 hectares
qu'à une exploitation de 25 hectares . Il lui demande donc d'envi-
sager un système de calcul plus équitable en utilisant par
exemple la superficie qui a été exploitée et la production spéci-
fique de chaque exploitation (les fichiers de la mutualité agricole
pouvant aider en cela, ainsi que les arrêtés préfectoraux qui déli-
mitent les régions naturelles à l'intérieur de chaque département).

Agriculture (aides et pats)

8252. - I e f septembre 1986 . - M . Henri Bayard s 'étonne auprès
de M. le ministre de l ' agriculture de ne pas avoir reçu de
réponse à sa question n e 1673 (insérée au J.O. du 19 mai 1986)
relative aux conditions d'installations des jeunes agriculteurs . 1l
lui en renouvelle les termes.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattent)

8180 . - l e, septembre 1986 . - M . Henri Bayard demande à
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants quelles sont
les modifications qui semblent être intervenues récemment en ce
qui concerne l'attribution de la carte du combattant . II lui
demande de préciser si la condition d'une présence de quatre-
vingt-dix jours dans une unité combattante est toujours nécessaire
pour les anciens combattants en A .F .N . et s'il en est de même
pour les anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale.

Décorations (ordre national du Mérite)

8188 . - l er septembre 1986. - M . Henri de Gastines expose à
M . le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants qu 'il avait
appelé, par question écrite n e 78266 du 23 décembre 1985, l'at-
tention de son prédécesseur sur la discrimination faite en matière
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déportés politiques, étant considérés comme des victimes civiles
et non comme des anciens combattants au sens strict, ne peuvent
- très inéquitablement •- bénéficier des mêmes droits . La réponse
qui lui a été apportée, et qui est parue au Journal officiel, ques-
tions, n e H, du 17 mars 1986, ne peut être considérée comme
satisfaisante, d'une part en raison de sa brièveté et, d'autre part
et surtout, du fait qu'elle ne traite pas du problème soulevé mais
qu ' elle évoque surtout la mise à parité des peosions militaires . Il
renouvelle en conséquence sa demande, tendant à mettre à éga-
lité les déportés politiques et les déportés résistants en ce qui
concerne leurs droits aux décorations et souhaite l'institution
d'un contingent particulier de croix de chevalier dans l'ordre
national du Mérite en faveur des déportés politiques.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

8240. - 1° i septembre 1986 . - M . Jacques Godfrain expose à
M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants que la
réponse apportée par son prédécesseur à sa question écrite
n o 71994 sur le titre d'interné politique attribué à certains
internés de Graudenz (réponse parue au J. O . - A. N . « Q . » n o 36
du 16 septembre 1985) ne petit être considérée comme satisfai-
sante, dans la mesure où elle occulte la raison même qui a
conduit à cet internement . Il ne peut être en effet raisonnable-
ment admis que certains militaires français puissent se voir attri-
buer le titre d'interné politique, alors que leur détention dans la
forteresse de Graudenz est consécutive à une condamnation pro-
noncée par un tribunal militaire allemand à la suite d'un acte de
résistance constaté. Outre que le titre d'interné politique ne
répond pas aux critères ayant motivé l'internement, il entraîne
des injustices car il prive, par exemple, de ses droits à la révclr-
sion d'une pension d'invalidité la veuve d'un ex-interné à Grau-
denz, considéré comme interné politique et non comme interné
résistant . il lui demande de bien vouloir faire procéder à l'étude
de dispositions permettant, en toute équité, d'élargir les condi-
tions donnant aux anciens de Graudenz la possibilité de pré-
tendre au titre d'interné résistant.

BUDGET

Automobiles et etr' c (eonmerce et réparation)

8147 . - ler septembre 1986 . - M . Antoine Rufenacht appelle
l ' attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' économie, des finances et de le privatisation, chargé du
budget, sur le problème que pose, aux entreprises de carrosserie,
l'accroissement dangereux des pertes financières inhérentes au
non règlement de sinistres par les clients placés sous procédure
judiciaire . Pour les carrossiers agréés amenés, suite à des bris de
pare brise, ou plus couramment à des accidents, à effectuer des
travaux de remise en état, deux procédures peuvent être mises en
place : l a l'assureur a accepté une délégation de règlement : dans
ce cas il se trorve dans l'obligation (depuis quelques temps)
même si le client est sous assistance judiciaire, d'honorer ses
engagements et de régler directement cette prestation ; 2° l'assu-
rance n'a pas accepté de délégation : la bonne règle voudrait que
le client acquitte la facture pour que l'assureur lui en rembourse
le montant, mais des considérations commerciales et des délais
administratifs font que, couramment, ces clients ne règlent pas
leur facture . Dans ce cas l'assurance impute directement le rem-
boursement au crédit de primes non réglées (se considérant
comme créancier privilégié) ou reverse la somme au syndic qui
l'encaisse pour la « Masse » . S'agissant de clients en difficultés
au ler trimestre 1986, il apparaît que plus de G0 p . 100 des
sommes irréceu,rables sont de cette origine . II lui demande s'il
n'estime pas, pot. ta sauvegarde de la profession de carrossier,
indispensable d'envisager une procédure qui protégerait ses
intérêts et, par là même, le service à la clientèle.

Verre (emploi et activité)

8188 . - ler septembre 1986 . - M . Jean Rifler expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, que la loi
de finances pour 1986 a porté, depuis le ler janvier 1986, les
taxes sur les combustibles industriels à 297 francs par tonne de
fioul lourd et à 0,95 centimes par kWh de gaz naturel . La pres-
sion fiscale correspondante s'élèvera pour 1986 à plus de
200 millions de francs en ce qui concerne l'industrie du verre,
somme qui évidemment ne pourra pas être consacrée à l'augmen-
tation des investissements des entreprises en cause . Cette taxe
aggrave la différence des coûts de cette industrie avec ses concur-

sensiblement égale à celle de la France, ce différentiel du coût
dépassera 180 millions de francs et constituera un handicap
important pour la compétitivité des entreprises françaises . Il
serait extrêmement regrettable que l ' industrie verrière française,
qui réalise actuellement 35 p . 100 de son chiffre d ' affaires à l ' ex-
portation, ne soit plus en mesure d ' apporter sa contribution à
l'équilibre du commerce extérieur de la France : le solde positif
de la balance commerciale du verre en 1985 a été de 4,5 milliards
de francs . Il lui demande que, dans le cadre de la préparation du
projet de loi de finances pour 1987, la fiscalité sur les combus-
tibles industriels soit révisée en baisse.

Impôt sur le revenu
(charges outrant droit à une réduction d'impôt)

8159 . - I st septembre 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la situation des personnes ayant réalisé des emprunts pour
financer l'achat de leur habitation principale, et qui, à ce titre

1 bénéficient de charges ouvrant droit à une réduction d'impôt.
Dans les cas où les intéressés remboursent ces emprunts, dont le

1 taux d'intérêt était élevé, en contractant de nouveaux prêts à des
taux plus faibles, ils perdent le bénéfice de cette réduction
d'impôt . Cette disposition pose problème et il lui demande s'il
n'y aurait pas lieu de reconsidérer la situation des emprunteurs
immobiliers usant de cette possibilité d'alléger leurs charges
d'emprunt .

Impôt sur le revenu (abattements spéciaux)

8212 . - Jet septembre 1986 . - M. Henri Bayard demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, s ' il
entend proposer une revalorisation du barème de réfaction des
centres de gestion et d'associations agréés, compte tenu de l'évo-
lution qui se caractérise depuis plusieurs années en matière de
connaissance des revenus des professions libérales.

Prestations familiales (montant)

8221 . - l et septembre 1986 . - M. Jean Reyssier attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éeo-•
nomie, des finances et de le privatisation, chargé du budget,
sur le montant des allocations familiales et l'allocation de rentrée
scolaire. Les familles ayant de plus en plus de difficultés pour
faire face à leurs dépenses, il lui demande dans quelle mesure il
serait possible : 10 d'augmenter les allocations familiales de 50 F
par enfant ; 2° de porter la prime de rentrée scolaire à 600 F
avec relèvement des plafonds d'attribution et versement à tous les
enfants de chômeurs . Le coût de ces dépenses s'élevant à 3,7 mil-
liards de francs pourrait être financé par le rétablissement de
l'impôt sur les grandes fortunes qui, en 1985, a rapporté 4,5 mil-
liards de francs.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(attributions juridictionnelles)

8242 . - i rr septembre 1986. - M. Gérard Léonard appelle Pat-
tendon de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur les articles R . 200 et R .201 du code des tribunaux
administratifs, qui prévoient que l'avertissement du jour où la
requête présentée par un redevable sera portée en séance n'est
donné qu'aux seules parties qui ont fait connaitre - antérieure-
ment à la fixation du rôle - leur intention de présenter des obser-
vations orales . Ces dispositions sont ainsi dérogatoires du droit
commun devant les juridictions administratives, selon lequel
toute partie doit être avertie du jour où l'affaire doit être portée
en séance (code des T.A ., art . R . 162) et réservent donc un sort
plus favorable au requérant-administré qu'au requérant-
contribuable . Elles imposent en outre un surcroît de travail aux
greffiers desdites juridictions dans la mesure où ces derniers doi-
vent tenir compte de la nature fiscale ou non du contentieux
pour savoir s'il convient d'avertir ou non le requérant . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui parait pas opportun et équi-
table d'abroger purement et simplement les articles R .200 et sui-
vants du code des T.A., ce qui permettrait au contribuable négli-
gent de présenter néanmoins des observations orales à l'audience
du tribunal administratif.

de décoration à l ' égard des déportés
déportés résistants . Cette question
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COLLECTIVITÉS LOCALES

Communes (personnel)

8148. - l er septembre 1986. - M . Jean-Claude Dalhos attire
l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales, sur la situation
incertaine des cadres A des communes, notamment des secré-
taires généraux, des secrétaires généraux adjoints et attachés du
fait de la non-application des décrets des 13 et 15 mars 1986 . Il
souligne l'urgence d'une solution donnant à ces fonctionnaires
territoriaux une carrière définitive, pour mettre un terme à leur
compréhensible inquiétude actuelle . De plus, il lui demande s'il a
l'intention, comme cela semblerait logique, d'associer le Syndicat
national des secrétaires généraux des villes de France, organisme
regroupant la majorité des cadres A des communes, aux travaux
préparatoires à l'élaboration des nouveaux textes.

COMMERCE ARTISANAT ET SERVICES

Banques et établissements financiers (chèques)

8150 . - l er septembre 1986 . - M . Gautier Audinot appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l 'économie, des finances et de le privatisation, chargé du
commerce, de l ' artisanat et des services, sur la contrainte que
fait peser sur les professionnels du commerce, l'application de la
loi du ' 22 octobre 1940 . L'obligation d'opérer le règlement de
transactions commerciales d'un montant supérieur à 1 000 francs
par chèque barré ou virement bancaire demanderait à être recon-
sidérée. Il souhaiterait savoir la position du Gouvernement à ce
sujet et si la révision du seuil des paiements par chèque pourra
être revue .

Baux (baux commerciaux)

8208 . - l ef septembre 1986 . - M . Robert Poujade demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
dos finances ut de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, si, en application de l'article 34-3-1
inséré dans le décret n o 53-960 du 30 septembre 1953 par la loi
n° 85-1408 du 30 décembre 1985 portant amélioration de la
concurrence, le bailleur, qui ne s'est pas opposé à la cession d'un
bail commercial et qui n'a pas remis en cause la compatibilité de
la nouvelle activité avec la destination, les caractères et la situa-
tion de l'immeuble, bien qu'elle transforme totalement la nature
du fonds exploité, peut légalement modifier, et dans quelle
limite, le prix du loyer applicable au nouveau locataire . Peut-il,
en outre, exiger de l'ancien preneur, le versement d'une indem-
nité en raison du préjudice induit par cette déspécialisation plé-
nière ?

CULTURE ET COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (publicité)

8163 . - l er septembre 1986. - M . Guy Drut attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur
l'amendement au projet de loi relatif à la liberté de communica-
tion qui autorise les partis politiques à diffuser des films publici-
taires à la télévision et à la radio. En effet une telle mesure,
outre le fait qu'elle puisse entrainer une transformation des tradi-
tionnels débats et tnbunes politiques, doit néanmoins s'accompa-
gner de certaines garanties . L'égalité ne sera vraiment assurée que
si une réglementation fixe un seuil maximal d'investissement
publicitaire que les partis ne pourront dépasser . Il lui demande
de bien vouloir envisager une telle réglementation afin d'éviter
les déviations possibles que cannait un pays comme l'Italie.

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

8178 . - l e, septembre 1986 . - M . Jacques Médecin attire l'at-
tention de M . le ministre de le culture et de la communica-
tion sur le problème remontré par les hôteliers en ce qui
concerne la redevance payée sur les postes de télévision . En effet,
les hôteliers qui ont mis à la disposition de leur clientèle un
poste de télévision dans chi que chambre afin d'améliorer les
prestations qui leur sont servies se trouvent de ce fait pénalisés
par une taxe qui les frappe lourdement . Dans la mesure où une
famille française dispose de plusieurs téléviseurs, une seule taxe
est normalement perçue et, considérant que les Français qui
regardent la télévision dans les hôtels ont déjà, par l'intermé-

diaire de leur propre taxe de télévision, payé le droit de la
regarder, il ne parait donc pas justifié de taxer l'hôtelier sur tous
les téleviseurs mis à la disposition de la clientèle . Il lui demande
donc de bien vouloir prévoir dans le budget 1987 une exonéra-
tion en faveur des hôteliers.

Arts et spectacles (propriété littéraire et artistique)

8227 . -- l s, septembre 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc rappelle à
M . le ministre de la culture et de la communication que l 'ar-
ticle 53 de la loi du 3 ju :'let 1985 relative aux droits d'auteurs et
aux droits des artistes-interprètes, des p roducteurs de phono-
grammes et de vidéogrammes et des entreprises de communica-
tion audiovisuelle prévoit que les infractions à ladite loi pourront
être constatées par des agents assermentés désignés notamment
par les sociétés de perception et de répartition des droits des
artistes-interprètes et des producteurs de phonogrammes et de
vidéogrammes, ces agents devant être agréés par le ministre
chargé de la culture. II lui demande en conséquence quand il
compte prendre un décret d'application de ces dispositions et
quand pourront être assermentés les premiers agents.

Arts et spectacles (propriété artistique et littéraire)

8228 . - l er septembre 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l 'at-
tention de M . le ministre de la culture et de la communica-
tion sur la nécessité de prendre rapidement certaines mesures
d'application de la loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux
droits d'auteurs et aux droits des artistes-interprètes, des produc-
teurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des entreprises de
communication . II constate à cet égard que si le décret n° 86-537
du 14 mars 1986 pris en application de l'article 24 de la loi a
bien été publié, on est toujours dans l'attente de l'arrêté nom-
mant les membres de la commission prévue par cet article . Il
demande donc à M . le ministre de la culture et de la communi-
cation quand interviendra la publication de ce texte.

DÉFENSE

Armée (personnel)

8204. - Z ef septembre 1986 . - Récemment ont été rapatriés du
Liban un certain nombre de « casques bleus français » qui font
partie de la F.I .N .U.L . et qui ont été blessés la semaine dernière
au Sud-Liban, au cours d'accrochages avec des miliciens d'Amal.
M . Joseph-Henri Maujoüen du Gasset demande à M . le
ministre de la défense de lui indiquer à ce sujet, d'une
part,combien de soldats français se trouvent actuellement parmi
les « casques bleus » et, d'autre part, comment ces soldats ont été
désignés : s ' agit-il de volontaires.

Transports aériens (réglementation et sécurité : Paris)

8208 . - 1 er septembre 1986 . - M. Joseph-Henri MeujBuan du
Gasset expose à M . le ministre de le défense qu'à plusieurs
reprises des appareils volants (U .L .M ., hélicoptères, avions de
tourisme) ont survolé, à basse altitude, la capitale impunément.
Certains se sont même posés . Cela, sans que les contrôleurs
aériens de la région parisienne aient à aucun moment constaté un
quelconque écho suspect sur leurs écrans radar . Il lui demande
s'il n'y a pas là quelque chose d'inquiétant, tant au point de vue
sécurité des habitants, qu'au point de vue défense.

Service national (report d'incorporation)

8241 . - l er septembre 1986 . - M . Pierre-Rémy Houssin
demande à M . le ministre de la défense s 'il est dans ses inten-
ti mns d'assouplir le système de sursis pour les appelés du contin-
gent . Actuellement, sauf quelques exceptions dont celles des étu-
diants en médecine, il est possible pour un étudiant de faire
repousser à vingt-deux ans son service national et même vingt-
trois ans s'il achève un cycle de scolarité ou un diplôme . Cons
les études sont de plus en plus longuement suivies et notamme,
jusqu'au 3 e cycle universitaire, l'âge de vingt-trois ans peut poser
un problème . Ainsi, nombre d'étudiants doivent interrompre leurs
études pour remplir leur devoir, et après un an de service, ne se
sentent plus capables de reprendre un cursus inachevé, eu égard
à la rupture que cette année a provoquée dans leurs études . Cette
limite peut entraîner de plus une recrudescence des demandes
d'exemption au service militaire par les jeunes étudiants, ce qui
peut rompre l'égalité de tous ' les Français devant leurs devoirs.
C'est pour ces raisons qu'il serait intéressant que les conditions
du sursis soient réexaminées et assouplies .
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DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Communautés européennes (boissons et alcools)

8185. - I d septembre 1986 . - M . André Fanton appelle l'atten-
tion de M . le ministro des départements et territoires
d'outre-mer sur les conséquences pour l'économie de ces dépar-
tements et territoires de la proposition présentée le I I juin der-
nier par le commissaire européen chargé de l'agriculture, permet-
tant de produire n'importe quelle boisson spiritueuse dans
n'importe quel Etat membre de ta Communauté . S'il semble que,
dans l'état, cette proposition ait été rejetée, il lui demande de
faire en sorte qu'au prétexte de dérégulation, la communauté ne
s'engage pas dans une politique q ui serait à la fois contraire aux
intérêts des consommateurs et des producteurs . Il en serait ainsi,
si le rhum, dont la dénomination est à l'heure actuelle limitée au
produits distillés dans la région d'origine de l'ingrédient prin-
cipal, pouvait être produit dans n'importe quel pays de la Com-
munauté en important des mélasses de toute provenance . Il lui
demande à ce propos s'il a connaissance de projets de distilleries
écossaises de se reconvertir en rhumeries.

DROITS DE L'HOMME

Enseignement (fonctionnement)

8143. - l er septembre 1986 . - M . Dominique Saint-Pierre
demande à M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier
ministre, chargé des droits de l'homme, s'il envisage de faire
apposer, dans chaque établissement scolaire, une copie de la
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

8177 . - 1e r septembre 1986. - M . Jacques Médecin attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les problèmes rencontrés par
les créateurs d'entreprises . En effet, aujourd'hui les principales
aides financières accordées aux jeunes entreprises, le sont par
l'Agence nationale pour la valorisation de la recherche . Or, sans
remettre en cause l'efficacité d'un tel organisme public, force est
de constater que cette aide n'est attribuée qu'à des projets dont
tout risque est exclu. Se fondant sur le modèle américain il lui
demande s'il ne serait pas possible d'encourager certains entre-
preneurs ayant réussi à investir dans d'autres entreprises, et ce
par des incitations fiscales, en leur offrant, par exemple, la possi-
bilité de déduire leurs pertes éventuelles de leur déclaration
d'impôt sur le revenu.

T.V.A . (champ d'application)

8181 . - 1 er septembre 1986. - M . Vincent Ansquer demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, si les associations foncières de remembre-
ment ont la possibilité d'opter pour la T .V .A. en ce qui concerne
les travaux connexes de voirie et d'arrachage de haies.

Impôts locaux (taxes foncières)

8192 . - l er septembre 1986. - M. Claude Lorenzini demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, de lui indiquer s'il est possible de discri-
miner - pour un département donné et dans le produit global de
cette recette - la part de la taxe foncière sur les proptrétés non
bâties qui est assise sur les terrains agricoles. Dans l'affirmative
et pour ce qui concerne le département de la Meuse (départe-
ment et ensemble des communes) il souhaite connaître l'évolution
en pourcentage des parts respectives des terrains dits « agri-
coles» et des autres au cours des trois dernières années dont les
résultats sont connus.

Impôts locaux (taxe professionnelle : Meuse)

8194 . - l e r septembre 1986 . - M . Claude Lorenzini demande à
M . la ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, de lui indiquer si les sociétés concession-
naires d'autoroutes sont assujetties à ta taxe professionnelle au

profit des communes et départemen t s traversés par ces voies . Si,
comme il le suppose, cette question comporte une réponse affir-
mative, il souhaiterait connaitre le montant de cette taxe versée
en 1985 respectivement au département de la Meuse et globale-
ment à l'ensemble des communes meusiennes dont le territoire
est traversé par l'autoroute A4 . Il aimerait être assuré, à ceste
occasion, que des dispositions ne sont ni prises ni envisagées qui
pourraient avoir pour effet de réduire très sensiblement le pro-
duit de cette taxe en ce qu'elle s'applique à ce redevable et paral-
lèlement d'affecter, à due concurrence, les ressources fiscales des
collectivités territoriales concernées.

Entreprises (comptabilité)

8198 . - Z ef septembre 1986 . - M . Claude Lorenzini appelle l'at-
tention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur le fait que l'article 8 nou-
veau du code de commerce ne semble souffrir aucune exception
en ce qui concerne le délai maximal de douze mois devant
s'écouler entre deux inventaires, donc entre les dates de clôture
de deux exercices comptables consécutifs . Un tel principe, indé-
pendant de toute connotation fiscale, doit toutefois tenir compte
de circonstances exceptionnelles éventuelles . Reste à savoir qui
est en droit d'apprécier cette notion . Qu'il s'agisse d'une décision
de gestion d'un commerçant (entreprise individuelle) ou de celle
dont se prévaut le dirigeant d'une personne morale (et issue
d'une décision extraordinaire des associés ou actionnaires), la
dérogation à ce principe d'ordre public et a priori intangible au
point d'avoir été codifié ne doit-elle pas faire l'objet d'une
requête au président du tribunal de commerce compétent pour le
siège de l'entreprise en vue de l'obtention d'une ordonnance,
selon une procédure qui serait calquée sur celle issue des disposi-
tions de l'article 157, premier alinéa de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales 7 11 souhaite
connaître son opinion à ce sujet.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités)

8205. - l er septembre 1986 . - M . Joseph-Henri Mau-
joüan du Gasset expose à M . le ministre d 'Etat, ministre de
l 'économie, des finances et de la privatisation, que, selon cer-
tains bruits, le Gouvernement, qui prépare actuellement la loi de
finances pour 1987, étudierait un abattement fiscal sur les droits
de mutation, concernant les donations-partage. Il lui demande ce
qu'il en est .

Fruits et légumes (entreprises)

8207 . - 1 er septembre 1986 . - M. Jean Mouton attire l'atten-
tion de M . le ministre d 'Etat, ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, sur les graves problèmes aux-
quels sont confrontés les grossistes et demi-grossistes à service
complet en fruits et primeurs du syndicat Drôme, Ardèche et
limitrophes (Sydaspri) découlant de l'application de la législation
sur les bons de remis et la comptabilité matière sur les produits
qu'ils commercialisent. Cette réglementation, créée dans le but
d'éviter l'érosion fiscale à tous les stades de la commercialisation
et principalement à la production, ne semble en fait être réelle-
ment appliquée que par les grossistes et demi-grossistes qui n'en
subissent en contre-partie que des inconvénients et contraintes
pénalisantes : location de machines à composter à des tarifs très
élevés, établissement des bons de remis et frais entraînés pour
leur rédaction, procès-verbaux d'un montant incohérent se situant
entre 100 et 15 000 francs lorsque ceux-ci sont mal rédigés, etc.
Par ailleurs, conformément aux dispositions des lois n° 81-1160
du 30 décembre 1981 et no 82-847 du 6 octobre 1982, tous les
produits agricoles, fruits et légumes doivent être obligatoirement
accompagnés soit d'un bon de livraison, soit d'une facture ; les
bons de remis n'ayant pas valeur de facture et n'étant donc pas
considérés comme une pièce comptable, apparaissent alors
comme superflus et inutiles . C'est la raison pour laquelle il a
l'honneur de lui demander si, comme le proposent le président et
les membres du syndicat Sydaspri de Drôme-Ardèche, pourraient
être envisagées : d'une part la suppression pure et simple du bon
de remis comptabilité matière pour les fruits et légumes, d'autre
part et en contre-partie, la création d'une carte professionnelle
exigible lors de tous les contrôles effectués sur les marchés
d'achats et au cours des transports de fruits et primeurs . Cette
mesure aurait en partie;ulier pour conséquence d'assainir la pro-
fession et de juguler la fraude en décourageant les faux produc-
teurs et les commerçants occasionnels saisonniers . Enfin, la mise
en application de ces dispositions ayant pour conséquence d'en-
traîner une suppression de contraintes et de frais au niveau des
adhérents de Sydaspri, pourrait les inciter à fournir un effort tout

1 particulier en matière d'embauche de personnel .
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Impôts locaux (taxes foncières)

8218. - l e, septembre 1986 . - `S. Daniel Bernardet attire l'at-
tention de M . le ministre d ' Etar, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur les graves conséquences
provoquées par la sécheresse qui, pour la deuxième année consé-
cuti•.e, touche le département de l'Indre . Il lui expose que,
conformément à l'article 1398 du code général des imp5ts, en cas
de perte de récoltes sur pied par suite d'événements extraordi-
naires, du type de cette sécheresse, il est normalement accordé
aux contribuables, sur réclamation présentée dans les formes et
délais stipulés aux articles 1931 et 1934 du code général des
impôts, un dégrèvement proportionnel à la taxe foncière afférent
pour l'année en cours aux parcelles atteintes . Il lui demande, en
conséquence de bien vouloir lui indiquer les conditions d'obten-
tion du dégrèvement, alors même que les récoltes ont été
engrangées avec des différences de rendements estimées aujour-
d'hui de 20 à 40 quintaux par rapport à l'année passée, et des
surfaces fourragères gravement touchées . Il lui demande égale-
ment de bien vouloir lui préciser, si le département de l'Indre
peut obtenir des délais de paiement des impôts locaux dus par le
contribuable au titre de cette calamité, et quelle serait la procé-
dure à suivre, en souhaitant que celle-ci puisse être collective et
présentée par les maires.

Impôts sur le revenu (quotient familial)

8232 . - ler septembre 1986 . - M . Maurice Charretier attire
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie,
des finances et de la pr1, stisation, sur l 'opportunité d ' abaisser
l'âge requis des contribuables célibataires, divorcés, séparés ou
veufs, et sans personnes à charge, qui bénéficient d'une demi-part
supplémentaire, s'ils ont plus de soixante-quinze ans et s'ils sont
titulaires de la carte du combattant ou d'une pension militaire
d'invalidité, pour le calcul de l'impôt sur le revenu . 11 lui rap-
pelle que les veuves ont cette demi-part si leur époux décédé
remplissait une de ces conditions . L'espérance moyenne de vie
d'un homme étant de 71,3 ans (statistiques de juillet 1986), il lui
demande, afin que cette loi soit susceptible de toucher un plus
grand nombre de personnes âgées, s'il ne conviendrait pas
d'abaisser la limite d'âge requis à soixante-dix ans, mesure qui,
d'ailleurs, aurait peu d'incidence sur les sommes globales
recueillies par le Trésor.

Entreprises (nationalisations)

8234 . - ler septembre 1986 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des finances
et de la privatisation, quelles sont les mesures envisagées pour
que les personnes spoliées par les nationalisations soient dédom-
magées lors des privatisations . De nombreuses injustices ont, en
effet, été commises (par exemple Rhône-Poulenc, qui a valu plus
de 600 francs en 1961, soit 3 600 francs actuels, compte tenu de
l'érosion monétaire, a été indemnisé 120 francs, soit moins que la
valeur lors de l'augmentation de capital faite un an avant la
nationalisation).

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux)

8248 . - ler septembre 1986 . - M . Dominique l'arien rappelle à
M. le ministre d' Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, les dispositions de l'article 41 du code
général des impôts : l'article 41-I du C .G .I . dispose que la plus-
value du fonds de commerce (éléments corporels et incorporels),
constatée à l'occasion du décès de l'exploitent ou de la cession
par ce dernier de son exploitation n'est pas comprise dans le
bénéfice imposable lorsque l'exploitation est continuée : soit par
un ou plusieurs héritiers ou successibles en ligne directe ou par
le conjoint survivant, soit par une société en nom collectif, en
commandite simple ou à responsabilité limitée constituée exclusi-
vement soit entre lesdits héritiers ou successibles, soit entre eux
et le conjoint survivant ou le précédent exploitant . Le para-
graphe II de l'article 12-III de la loi n e 81-1160 du
30 décembre 1981 précise qu'à compter du ler avril 1981 ce
régime : d'une part, a cessé de s'appliquer aux plus-values
constatées à l'occasion de transmissions d'entreprises à titre oné-
reux ou d'apports en sociétés ; d'autre part est étendu à toute
transmission à titre gratuit d'entreprise individuelle . Depuis le
ler avril 1981, l'exonération provisoire des plus-values n'est donc
plus limitée au cadre familial mais elle ne concerne plus ni les
cessions à titre on!reux ni les apports en société d'entreprises
individuelles . Pots ces derniers, un sursis d'imposition un peu
différent a été in .citué par le même article de la loi (para-
graphes I et Il codifiés sous l'article 151 orties du code général
des impôts). Cela rappelé, il expose qu'un contribuable, qui doit
faire valoir prochainement ses droits à la retraite, souhaite faire
donation de son entreprise indivisément à ses deux enfants, en ne

gardant aucun intérêt dans l'exploitation de celle-ci. Les enfants
donataires envisagent, en ce qui les concerne, de faire apport du
fonds reçu en indivision à une société à responsabilité limitée,
soumise à l'impôt-société, dont la gérance serait minoritaire . Il lui
demande si l'ensemble de l'opération envisagée, laquelle
constitue une transmission à titre gratuit d'une entreprise indivi-
duelle, est susceptible de bénéficier des dispositions de l'ar-
ticle 41 du code général des impôts.

Retraites complémentaires (politique à l'égard des retraités)

8256. - ler septembre 1986 . - M . Charles Paccou s'étonne
auprès de M . le ministre d ' Etat, ministre de ". ' économie, des
finances et de la privatisation, de n' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n e 859 parue au Journal officiel
Assemblée nationale, questions du 5 mai 1986, relative aux pro-
positions faites en matière de retraite complémentaire . II lui en
renouvelle donc les termes.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement (fonctionnement)

8144. - ler septembre 1986. - M . Dominique Saint-Pierre
demande à M . le ministre de l ' éducation nationale s ' il envi-
sage de faire apposer, dans chaque établissement scolaire, une
copie de la Déclarat:nn des droits de l'homme et du citoyen du
26 août 1789 .

Enseignement privé (financement)

8197 . - I re septembre 1986. - M . Jacques Médecin attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
réforme juridique des subventions des collectivités locales aux
dépenses d'investissement des établissements d'enseignement
privé . Le dispositif actuellement prévu exige qu'un établissement
privé ait, pour une ou plusieurs classes, passé un contrat simple
ou d'association . En conséquence, se trouvent exclus du nouveau
régime les établissements privés qui ne désirent pas conclure de
contrat ou qui ne le peuvent pas comme les établissements nou-
vellement créés qui doivent justifier d'une existence d'au moins
quinze ans. Ce dispositif pourrait aussi avoir pour effet d'inter-
dire les subventions aux établissements d'enseignement supérieur
privé qui sont actuellement possibles sans limitation . Il lui
demande donc de bien vouloir envisager la possibilité de sup-
primer ces limitations au régime juridique des subventions des
collectivités locales aux dépenses d'investissement des établisse-
ments d'enseignement privé.

Enseignement privé (financement)

8225. - 1 rr septembre 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
termes de la décision du Conseil d'Etat du 19 mars 1986 départe-
ment de Loire-Atlantique . II lui demande s'il faut déduire du
considérant selon lequel « aucune disposition de la loi du
25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseignement tech-
nique, industriel et commercial ni aucune autre disposition légis-
lative ne fait obstacle à l'attribution par les départements ou les
communes de subventions à des établissements privés d'enseigne-
ment technique placés ou non sous le régime d'un des contrats
institués par la loi du 31 décembre 1959 » que 'es régions sont
dans l'impossibilité d'accorder de telles subventions ou s'il faut
u contraire considérer qu'en raison du silence de la loi, rien

L'interdit aux régions d'octroyer ces subventions.

Enseignement secondaire (personnel)

8228. - ter septembre 1986 . - M . Bruno Bourg Broc attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale pour le cas
d'un professeur admis aux épreuves théoriques du C .A .P.E .S ., et
accepté, la même année, dans l'enseignement supérieur sur un
poste d'assistant . Ce professeur n'a donc pas effectué le stage
pratique de C .P.R ., et a été considéré comme démissionnaire, et
privé, de ce fait, du bénéfice de son succès aux épreuves théo-
riques du C .A .P.E .S. La réglementation en vigueur exige, en effet,
que le stage de C .P.R . soit accompli au cours de l'année scolaire
qui suit le succès aux épreuves théoriques . Ne serait-il pas envi-
sageable de prévoir des éventualités de report du stage en C .P .R .,
dans ce cas particulier, ou dans des cas analogues, voire même
des possibilités de décerner le C .A .P.E .S . à ce professeur qui
donne toute satisfaction dans ses fonctions d'assistant .
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Enseignement secondaire (personnel)

8238 . - 1 ef septembre 1986 . - M . Robert Casai« attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation
des professeurs techniques adjoints de lycée technique . Le décret
n e 81-758 du 3 août 1981 avait permis, pendant cinq ans, à
compter de la rentrée scolaire de 1981, à une partie d'entre eux
de devenir professeurs certifiés ou professeurs techniques de
lycée technique. Depuis la rentrée de 198f, les 360 professeurs
techniques adjoints encore en exercice ne peuvent obtenir une
telle intégration qu'en se présentant avec succès au certificat
d'aptitude au professorat technique créé en 1975 à titre transi-
toire . Mais ce concours, en cas de réussite, est suivi d'une année
de stage de formation, ce qui crée des difficultés pour ces profes-
seurs âgés de trente-cinq ans à cinquante-deux ans . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si seront
envisagées de nouvelles modalités d'intégration des professeurs
techniques adjoints de lycée technique dans les corps de profes-
seurs certifiés et professeurs techniques de lycée technique.

Enseignement préscolaire et élémentaire (assurances)

8250 . - l et septembre 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande
à M . le ministre de l'éducation nationale s'il n'estime pas cho-
quantes et contraires au rôle que doit assumer un syndicat res-
ponsable, les déclarations du S .N .I . suite à sa circulaire du
24 juillet dernier relative aux assurances scolaires . Cette organisa-
tion syndicale écrit notamment que « dans l'intérêt de leurs
élèves, des familles et de l'école publique, les enseignant ignore-
ront les dispositions ministérielles et, comme par le passé, ils
s'engageront solidairement, école par école, pour la diffusion et
la collecte de l'assurance scolaire. comme ils le font depuis cin-
quante ans » . Devant cette prise de position contraire à la neutra-
lité du service public de l'enseignement qui s'assimile à un refus
d'obéissance, il lui demande de prendre, par le biais de l'inspec-
tion général et de l'inspection épartementale de l'éducation natio-
nale, les mesures voulues permettant de constater, le cas échéant,
les fautes de services qui pourraient être commises et de prendre
les sanctions disciplinaires justifiées par ces manquements.

Enseignement (programme)

8255 . - l et septembre 1986 . - M . Henri Bayard s'étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de ne pas avoir
reçu de réponse à sa question n o 2584 (insérée au J.O.
du 2 juin 1986) relative à l'enseignement de l'orthographe . Il lui
en renouvelle les termes.

ENVIRONNEMENT

Poissons et produits d'eau douce et de la mer
(pêche en eau douce : Alsace)

8182 . - l et septembre 1986 . - M. Emile Koehl attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur les graves pro-
blèmes que pose l'application de la loi ns 84-512 du 29 juin 1984
relative à la pêche en eaux douces et à la gestion des ressources
piscicoles, dite « loi pêche », aux pêcheurs aux engins et aux
filets de la région Alsace . Depuis le l er janvier 1986, seuls les
pêcheurs « professionnels » sont autorisés à pêcher dans les eaux
de 2 e catégorie relevant du domaine privé . Il y a dans le départe-
ment du Bas-Rhin environ 150 à 200 pécheurs aux filets et engins
qui, d'après la nouvelle réglementation, sont maintenant consi-
dérés comme « amateurs » . Pour toutes ces personnes, la pèche
aux filets sera désormais interdite alors que la grande majorité
d'entre elles pratique ce type de pêche en complément d'une acti-
vité principale et détient à ce titre un droit de pêche réel (adjudi-
cataire de lots de pêche communaux). Plusieurs conseils munici-
paux , ont, en Alsace, pris des délibérations d'où il ressort que,
d'une part, les dispositions en vigueur avant l'entrée en applica-
tion de cette loi permettaient aux communes de disposer libre-
ment de leurs plans d'eau et étangs et d'autre part, que la nou-
velle réglementation porte atteinte aux traditions locales et
élimine tout appel à la concurrence pour la location, ce qui
entraîne une perte importante de ressources pour certaines com-
munes . En effet, une pratique ancestrale permet aux habitants
des communes de pratiquer ce type de pêche . Par ailleurs, les
communes qui, pour la plupart, ont loué par adjudication des
lots de pêche à des pêcheurs aux engins, considèrent que les
nouveaux textes portent atteinte à leur droit de propriété. Il lui
demande de lui indiquer si, d'après le décret n e 85-1385 du
23 décembre 1985, la pêche dans les eaux de 2 e catégorie par les
membres d'une association agréée de pêcheurs professionnels

possédant un droit de pêche réel est autorisée tout aussi bien
dans les eaux publiques que privées . Il souhaite que soit main-
tenu le statu quo pour les pécheurs aux filets et engins, c'est-à-
dire que soit permis à tous ceux qui avaient un droit réel de
pêche et qui étaient membres d'une association agréée de
pêcheurs professionnels de pouvoir continuer à pécher dans les
eaux du domaine privé.

Politique extérieure (U.R.S .S.)

8202 . - l e f septembre 1986 . - M. Joseph-Henri Mau-
joüan du Gasset expose à M . le ministre délégué auprès du
ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transports, chargé de l ' environnement,
qu'en mai dernier le ministre des affaires étrangères d'U .R.S.S.
avait organisé un voyage à l'intention des journalistes occiden-
taux qui s'étaient notamment rendus à Kiev et dans la région où
vivent de nombreux réfugiés de Tchernobyl . Il lui demande si des
journalistes français ottt participé à ce voyage.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE Er TRANSPORTS

Logement (aide personnalisée au logement)

8155 . - l et septembre 1986 . - M . Jean Kiffer appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'équipement, du logement, de
l ' aménagement du territoire et des transports sur les pro-
blèmes posés par le fonctionnement de l'aide personnalisée au
logement . En effet, cette aide, mise en place en 1977 pour faci-
liter l'accession à la propriété et le logement des familles défavo-
risées, a vu le nombre de ses bénéficiaires passer de 9 500 en
1978 à 1600000 aujourd'hui et son financement s'élèvera à
4 milliards de francs . Malgré cela, un nombre de plus en plus
important d'accédants à la propriété et de locataires rencontrent
des difficultés pour assumer les charges de leurs logements,
charges qui, dans certains cas, représentent plus de 30 p . 100 de
leurs revenus . Des mesures telles que la fusion des aides person-
nelles au logement, la renégociation des charges de rembourse-
ment pour les accédants en difficulté, la création d'une aide spé-
cifique pour les locataires en difficulté et la mise en place d'une
commission d'aide aux impayés de loyer, permettraient d'amé-
liorer la situation de nombreuses familles . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de prendre à
ce sujet .

Tourisme et loisirs (camping caravaning)

8200. - l e t septembre 1986 . - M . Edmond Alphandéry
demande à M . le ministre de l 'équipement, du logement, da
l ' aménagement du territoire et des transports de bien vouloir
lui indiquer s'il envisage une modification de la réglementation
relative aux habitations légères de loisirs et, dans l'affirmative, de
lui en indiquer les principales orientations.

Logement (H .L.M.)

8238 . - I ef septembre 1986 . - M . Bruno Chauvierre attire l'at-
tention de M . le ministre de l 'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et de. transporte sur les condi-
tions d'existence très difficiles que vivent nos compatriotes lors-
qu'ils habitent dans des ensembles H .L .M . à forte concentration
d'immigrés . Cette situation est particulièrement préoccupante
dans le département du Nord où des ensembles (à Wattrelos par
exemple) sont parfois occupés par plus de 80 p . 100 d'immigrés.
Nos compatriotes n'ont plus alors la possibilité de vivre familia-
lement dans l'harmonie . Ils sont même très souvent menacés et
n'ont plus, comme seul recours, que d'émigrer loin du lieu où ils
ont toujours vécu . Leur logement est très souvent occupé, quand
ils s'en vont, par des immigrés . La pression qui est exercée sur
ces compatriotes est d'ailleurs, bien souvent, destinée à les faire
partir pour être remplacés par des immigrés . Une solution pour-
rait être d'inciter les organismes H .L.M . à donner aux Français la
préférence lorsque des logements sont libres . La question est
donc posée des modalités suivant lesquelles la préférence doit
être donnée aux Français pour l'attribution des logements.

Divorce (réglementation)

8248 . - l et septembre 1986. - M . Borge Charles attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l ' aménagement du territoire et des transporta sur les pro-
blèmes que rencontrent les femmes divorcées, ayant encore des
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enfants à charge, et qui souhaitent conserver l'appartement ou la
maison qu'elles avaient acquis en accession :l la propriété avec
leur mari . En effet, elles doivent alors payer à leur ex-mari la
part qui lui revient . Cela leur occasionne des difficultés finan-
cières d'autant plus importantes que la charge financière causée
par cette acquisition avait été calculée sur deux salaires . Afin de
venir en aide à ces personnes, il lui demande de bien vouloir lui
préciser s'il n'estime pas souhaitable de leur consentir un certain
nombre d'avantages financiers et d'envisager la mise en place
d'une nouvelle forme d'aide au logement, adaptée à ce type de
problème .

Voirie (routes : Pas-de-Calais)

8254. - I .r septembre 1986 . - M . Philippe Vasseur s'étonne
auprès de M . le ministre do l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports de ne pas avoir
reçu de réponse à sa question écrite n o 2398, publiée au Journal
officiel, Assemblée Nationale, Débats parlementaires, Questions,
du 2 juin 1986 et relative au désenclavement routier du Pas-de-
Calais . Il lui en renouvelle les termes.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Anciens combattants et victimes de guerre
(emplois réservés)

8176. - 1« septembre 1986. - M . Jacques Médecin attire l 'at-
tention de Ni . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur la situation des
familles des morts pour la France . Il serait souhaitable, en ce qui
concerne les emplois réservés, de permettre aux intéressés de pos-
tuler ces emplois au même titre que les bénéficiaires actuels et
sans limite d'âge autre que celle prévue pour l'accès auxdits
emplois . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces familles voient leur situation s'améliorer.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

8229. 1« septembre 1986 . - M . Bruno Bourg Broc attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur les consé-
quences de l'application de l'ordonnance 82-290 du
30 mars 1982, et de la loi du 17 janvier 1986, qui instaurent une
limitation des possibilités de cumuls entre les pensions de retraite
et les revenus d'activités, et annulent, de ce fait, les dispositions,
plus favorables, de la loi du 20 décembre 1963 . Ainsi, M. X . . .,
officier d'active, a quitté l'armée au titre de cette loi du
20 décembre 1963 qui offrait aux officiers, qui possédaient les
qualifications nécessaires, de se recycler, au titre d'une reconsti-
tution de carrière, dans des postes vacants de l'éducation natio-
nale . Après avoir subi les différents stages prévus par cette loi du
20 décembre 1963, M . X . . . a été admis dans le corps des profes-
seurs certifiés en octobre 1968 . Dans son esprit, et dans sa lettre,
la loi de 1963 garantissait à M. X . . . le droit de cumuler sa pen-
sion d'officier et son traitement de professeur certifié . Mais,
depuis l'ordonnance 82-290 du 30 mars 1982, ce cumul est péna-
lisé d'une retenue de 5 p . 100 du salaire brat, retenue portée
à 10 p . 100 par la loi 86-75 du 17 janvier 1986 . Cette retenue
frappe tout bénéficiaire âgé de soixante ans et plus, ce qui est le
cas de M. X .. . N'est-il pas discutable que soient ainsi pénalisés
des fonctionnaires ayant répondu à un appel de l'administration,
à une époque où le manque de professeurs se faisait cruellement
sentir, en raison de la poussée démographique des années
d'après-guerre ? Ne serait-il pas une mesure de simple justice de
maintenir, pour les personnes concernées, le bénéfice de la loi
de 1963, loi en fonction de laquelle ces fonctionaires, dont cer-
tains avec des enfants à charge, ont bâti leur plan de vie et de
carrière ?

	

.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

8243. - I re septembre 1986. - M . Bérard Léonard appelle l'at-
tention de Mme le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de
l ' éducation nationale, chargé de la formation profession-
nelle, sur les centres de formation des personnels communaux

qui délivrent, par l'intermédiaire des centres universitaires régio-
naux d'études municipales, le C .E .A .M . (certificat d'études admi-
nistratives municipales) après une années d'études, le D .E .A .M.
(diplôme d'études administratives municipales) après deux années
supplémentaires d'études, puis le D .E .S . .4.M. (diplôme d'études
supérieures administratives municipales) qui sanctionne le succès
de trois autres années d'études . Or certains titulaires du
D.E .S .A .M . désirent poursuivre leur formation dans les facultés
de droit et se heurtent au fait que leur diplôme n'est pas automa-
tiquement reconnu comme l'équivalent du D .E .U .G . juridique, ni
même de la première année de droit . Les critères d'équivalence
semblent en effet être laissés à la seule appréciation des autorités
universitaires de chacune des facultés . Dans ces conditions, il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun de mettre fin à cette
situation et d'envisager de poser la règle de l'équivalence .uto-
matique du D .E .S .A .M . et du D.E .U .G . juridique

INDUSTRIE, P . ET T. ET TOUPIS -r

Poids et mesures (réglementation)

8145. - Ire septembre 1986 . - M. Dominique Saint-Pierre
demande à M . le ministre de l ' industrie, des P . et T. et du
tourisme dans quelles conditions la privatisation du service des
instruments de mesure risque de se faire . En effet, c'est à l'Etat
qu'il revient de garantir la qualité et la fiabilité des instruments
de mesure effectuant les échanges commerciaux . En conséquence,
il souhaite connaître de quelle manière le domaine privé va
assurer la mission de l'Etat en faisant remarquer le risque qu'il y
aurait à faire payer ce service.

Communautés européennes (politique fiscale commune)

8193 . - I re septembre 1986 . M. Claude Lorenzini demande à
M . le ministre de l ' industrie, des P . et T. et du tourisme de
lui indiquer les taux comparés des taxes sur le fioul lourd
appliqués à leur industrie par les divers pays de la C.E.E . Il
désire savoir si, d'une manière générale, et dans le temps, la
France s'est située dans la moyenne ou si au contraire elle s'est
très sensiblement écartée de celle-ci dans un sens défavorable à
nos entreprises .

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fioul domestique)

8195 . - l er septembre 1986 . - M . Claude Lorr"-'-! a nnelle l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie, der P . et T . et du
tourisme sur les difficultés rencontrées par les touristes étrangers
dont les véhicules sont équipés pour l'utilisation d'essence sans
plomb. Il lui a été indiqué - à titre d'exemple - que, dans
l'Ouest, deux stations seulement assuraient ce service . On y a
enregistré une rupture de stock et les touristes ont dû attendre un
approvisionnement venant de Fos-sur-Mer . La C .E .E. ayant
adopté le principe d'une nouvelle réglementation prévoyant un
carburant a super » sans plomb à 95 d'octane, il va de soi que
des difficultés d'approvisionnement ou une information insuffi-
sante sur ses possibilités apparaissent d'ores et déjà comme étant
de nature à détourner les touristes étrangers pourvus de véhicules
adaptés à ces conditions nouvelles . En raison de l'importance
économique du sujet, il souhaite être assuré que des dispositions
sont prévues pour que les difficultés rencontrées soient rapide-
ment surmontées à la fois par une large information aux fron-
tières et une multiplication des points d'approvisionnement.

Tourisme et loisirs
(politique du tourisme et des loisirs)

8199 . - 1 e, septembre 1986 . - M . Edmond Alphendéry
demande à M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du
tourisme de lui définir la politique qu'il envisage de mettre en
oeuvre sis-à-vis des habitations légères de loisirs, moyen peu oné-
reux pour des familles modestes de partir en vacances.

INTÉRIEUR

Institutions sociales et médico-sociales (fonctionnement)

8141 . - 1 e ' septembre 1986 . - M. Michel Cointat demande à
M . le ministre de l 'intérieur pourquoi les conseils départemen-
taux du développement social, prévus par la loi n o 86-17 du
6 janvier 1986 et dont le fonctionnement et la composition ont



1 • , . .v« , 'ov
	 l»âclvltlLCC NAIIUNALCLtltl;1

été précisés par le décret n o 86-509 du 12 mars 1986, vont être
supprimés, et, dans ce cas, quelle instance sera mise en place
pour permettre une concertation entre les usagers, les associa-
tions et l'autorité départementale.

Etrangers (politique à l'égard des étrangers)

8183. - ler septembre 1986 . - M . Marc Reymann rappelle à
M . le ministre de l ' Intérieur que le décret du 27 mai 1982
n° 82-442 précise dans son article ler que le certificat d'héberge-
ment doit être établi pour les ressortissants de pays étrangers
bénéficiaires d'une dispense de visa d'entrée en France et ceci
pour un séjour ue devant pas exéder trois mois . En outre, dans
['article 3 dudit décret alinéa :1, les instructions concernant l'éta-
blissement de ce certificat sont précises tant pour le contrôle de
l'identité du demandeur que celle du bénéficiaire ; en revanche,
quant aux possibilités d'hébergement, la liberté d'appréciation est
laissée au maire pour apposer son visa. Les termes sont relative-
ment vagues, l'étranger doit être hébergé dans des « conditions
normales n . Par ailleurs, le décret n° 84-376 du 18 mai 1984
exempte les Algériens, Marocains, et Tunisiens de ces contrôles,
une légalisation de signature du demandeur est suffisante . A
Strasbourg, l'administration municipale exige de justifier : de la
composition de la famille ; de la surface du logement du paie-
ment régulier du loyer ; des ressources mensuelles . Les villes ont
généralement fixé des critères de contrôle des conditions maté-
rielles du demandeur ; en revanche elles ne distinguent pas tou-
jours les ressortissants étrangers soumis à visa ou non . II parait
souhaitable d'appliquer strictement le décret du 27 mai 1982, ce
qui est difficilement possible pour le moment, compte tenu des
exigences des ambassades et des consulats de France dans cer-
tains pays . C'est surtout le cas pour les Turcs (soumis à visa)
mais résidant en République fédérale d'Allemegne qui souhaitent
rendre visite régulièrement à leur famille en France . Autant à
Baden-Baden qu'à Frisbourg en Brisgau, le certificat d'héberge-
ment est demandé à seule fin d'accorder un visa, ce qui est
contra.'ictoire avec le décret du 27 mai 1982. Les communes
avoisinant Strasbourg accordent les certificats avec beaucoup de
facilité . Cela provient d'une part, du nombre de certificats
demandés et d'autre part, du fait que les habitants des communes
plus petites sont connues à leur mairie (déclarations domiciliaires
en possession de la mairie. . .). En effet, les termes du décret du
27 niai 1982 sont assez vagues et chaque mairie les interprète de
manière subjective. II lui demande ce qu'il faut faire : d'abord,
pour uniformiser les critères de délivrance du certificat d'héber-
gement ; ensuite, pour contrôler le départ des étrangers. Il n'est
pas de la compétence des communes de vérifier le départ des
ressortissants étrangers à qui elles ont permis l'entrée en France
grâce au certificat d'hébergement, une fois que' les trois mois sont
écoulés . Seules certaines actions ponctuelles de la police permet-
tent de temps à autre de détecter des étrangers entrés irrégulière-
ment en France . Une étroite collaboration entre les services du
département et les services munici paux s'avère indispensable
pour contrôler le départ des étrangers soumis au certificat d'hé-
bergement . Il faut enfin clarifier l'obligation d'établissement des
certificats d'hébergement à des ressortissants de pays soumis à
visa .

Communes (finances locales)

8182 . - ler septembre 1986 . - M . Vincent Ansquer demande à
M. le ministre de l'intérieur s'il n'estime pas équitable d'aider
les communes de moins de 2 000 habitants à réaliser les investis-
sements qui leur sont indispensables et en conséquence d'aug-
menter la dotation globale d'équipement qui leur est destinée . Il
souhaite connaître le montant de la D .G.E. qui sera inscrit dans
le budget 1987 .

JUSTICE

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

8142 . - ler septembre 1986 . - M. Robert l'oriel rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, l'impérieuse
nécessité de trouver une solution aux difficultés des sous-traitants
victimes des dépôts de bilan de leurs clients . Dans une réponse à
une question écrite d'un parlementaire, le ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur avait annoncé, à cet
égard, en février 1S86, la rédaction d'ur . guide de la sous-
traitance à l'usage des fournisseurs . il lui demande ce qu'il pense
ue cette mesure et s'il ne serait pas surtout nécessaire de revoir,
d'une part, la loi du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance, d'autre part, l'efficacité de la clause de réserve de pro-

priété instituée par la loi du 12 mai .1980 et légèrement modifiée
par l'article 121 de la loi du 25 janvier 1985 relative au redresse-
ment et à la liquidation judiciaires des entreprises.

Enfants (enfance en danger)

8188 . - I « septembre 1986. - M . Denis Jacquet attire Vattel,
fion de M . le garde des sceaux, ministro de la Justice, sur la
nécessaire mise en place de commissions spécialisées dont la mis-
sion serait de dépister les enfants en danger . La circulaire
n o 83-13 du 18 mars 1983 a diffusé les directives destinées à la
protection de l'enfance. Vu le nombre d'enfants maltraités ou
manquant de soins, ainsi que le taux de mortalité des enfants
suite à des sévices, il lui demande s'il n'estime pas opportun de
renforcer les directives de la circulaire du 18 mars 1983 par la
mise en place de commissions spécialisées dans chaque départe-
ment.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Recherche scientifique et technique
(Centre national de la recherche scientifique)

8142 . - 1 « septembre 1986 . - M . Dominique Saint-Pierre
attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
de l ' éducation nationale, chargé d-s la recherche et de l ' en-
seignement supérieur, sur les mesures récentes prises à l 'en-
contre du C .N .R.S ., notamment de la perspective d'un blocage
des recrutements en 1986 et d'un budget 1987 en régression par
rapport à 1986, année déjà affectée par une réduction sensible
des crédits . Il lui demande s'il entend remanier l'organisation de
la recherche fondamentale ers France, e : notamment la f' dre
avec celle qui est effectuée dans l'université.

Recherche scientifique et technique
(Centre national de la recherche scientifique)

8171 . - I « septembre 1986 . - M . Emile Koehl attire l ' attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'éducation
nationale, chargé de le recherche et de l 'enseignement
supérieur, sur l'avenir de la recherche fondamentale en France
et plus particulièrement du département des sciences de l'homme
et de la société du C.N.R .S . II lui demande s'il envisage de faire
davantage travailler ensemble en utilisant les moyens dont ils dis-
posent chacun, le C .N .R .S ., les grandes écoles et les grands éta-
blissements scientifiques, notamment le Collège de France et
l'Ecole des hautes études . Une action dans ce sens ne
permettrait-elle pas de sauvegarder une recherche de haut niveau.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(instituts universitaires de technologie)

8209 . - l et septembre 1986 . - M . Henri Bayard appelle l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de t' iduca-
tion nationale, chargé de la recherche et de l ' enseignement
supérieur, sur les problèmes posés aux futurs étudiants désireux
de s'inscrire en première année d'I .U .T. Les intéressés sont
avertis au tout dernier moment de la suite rdservée à leur candi-
dature et doivent ainsi faire face à de nombreuses difficultés
d'ordre matériel recherche d'un logement per exemple) . D'autre
part, pour les candidats refusés, la recherche d'un autre établisse-
ment d'accueil en tout début d'année scolaire pose de sérieux
problèmes . Il lui demande en conséquence s'il entend pendre
des mesures pour améliorer à ce niveau le système d'accueil des
étudiants .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(instituts universitaires de technologie)

8237. - Ire septembre 1986 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d• l'éducation
nationale, c'- argé de la recherche et de l 'enseignement
supérieur, dans quelles condit . .,ns l'université technologique du
Nord, décidée avant le 16 mars 1986, sera mise en place. Tl attire
son attention sur l'intérêt qu'il y aurait de créer une université
expérimentale qui, par un statut de fondation, pourrait associer
des partenaires du privé . Cette formule permettrait d'éviter les
pesanteurs corporatistes et syndicales . Cette dernière disposition
serait d'autant plus utile qu'elle tiendrait compte de la spécialisa-
tion demandée pour cette université (biologie agricole et alimen-
taire, transports, communications, micros, électronique) .



2884
	

ASSEMBLÉE NA"l'IONALE
	

l er septembre 1986

SANTÉ ET FAMILLE

Boissons et alcools (alcoolisme)

8157 . - ler septembre 1986 . -- M . Roland Vuillaume expose a1
Mme Io ministre délégué auprès du ministre dos affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille,
que, selon certaines informations qui lui ont été communiquées,
le Gouvernement envisagerait une réduction de l'ordre de 20
p. 100 des crédits de prévention prévus en 1987 pour lutter
contre l'alcoolisme . II lui fait observer qu'une prévention ef icace
dans ce domaine est le fruit d'actions patientes dont le résultat
ne peut ètre mesuré à court terme . La diminution de 20 p. 1O0
des crédits d'intervention qui participent au financement de la
prévention de l'alcoolisme se traduirait, par exemple, pour le
Comité national de défense contre l'alcoolisme, association
reconnue d'utilité publique depuis 1980, par le licenciement de
15 agents al plein temps (ou l 'équivalent à temps palud) et par la
suppression de 35 centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie
(C .11 .A .A .) . Il est évident d' ailleurs que les malades alcooliques,
en l'absence de centre d'hygiène alimentaire et d'alcoologie,
devront s ' adresser aux milieux hospitaliers avec un coût de prise
en charge infiniment supérieur à celui d'un C .H .A .A . Une réduc-
tion des crédits de prévention de l'alcoolisme affaiblirait pour
longtemps le dispositif qui a été mis en place au cours des
vingt dernières années . Les moyens financiers affectes à la pré-
vention aujourd'hui sont les plus sûrs garants d'une limitation
des dépenses de santé de demain . La prévention de l'alcoolisme
constitue en outre un apport notab l e à la lutte pour l'emploi et
contre la violence et l ' insécurité . Il lui demande en conséquence
quelles sont les intentions du Gouvernement en cette matière.

Femmes (mères de famille)

8174 . - t er septembre 1986. - M . Georges Bollengier-Stragier
attire l' attention de Mme le ministre délégué auprès du
ministre des affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la
santé et de la famille, sur la possibilité d'instaurer un salaire
pour les mères de famille . L ' i'stau-ation d 'un salaire maternel
permettrait non seulement aux femmes d'élever leurs enfants,
mais aussi la libération d'un certain nombre d'emplois et, à
terme, une relance démographique assurée . II propose que l'ins-
tauration de ce salaire soit, en partie, financée par les fonds
d'Assedic versés aux chômeurs ayant trouvé un emploi du fait de
cette mesure . II souhaite connaitre sa position et les possibilités
d ' instaurer un tel salaire.

Sécurité sociale (prestations)

8211 . _ l of septembre 1986 . - M . Henri Bayard interroge
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les conditions de ressources ouvrant droit aux prestations
sociales . Une situation de concubinage semble favoriser l'octroi
de certaines prestations . II lui demande si, sur ce problème, elle
envisage de prendre les mesures nécessaires pour que les couples
mariés n ' aient pas à subir de préjudices par rapport à ceux qui
vivent en concubinage.

Etablis.sements d'hospitalisation, de soins et de cure (budget)

8213 . - l er septembre 1986 . - M . Henri Bayard demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaire.
sociales et de l 'emploi, chargé de la santé et de la famille,
quelles sont ses intentions en matière de financement des hôpi-
taux publics et particulièrement sur la question du système de la
dotation globale de financement de ces hôpitaux.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Haute-Vienne)

8223 . - l e ' septembre 1986 . - M . Marcel Rigout attire l ' atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation du centre hospitalier Jacques-Boutard à
Saint-Yrieix, La Perche (87). Cet établissement aura terminé au
30 septembre 1986 sa troisième tranche de travaux d'humanisa-
tion et de restructuration . Pour permettre alors d ' assure !a qua-
lité des soins et la sécurité des malades, 17 postes seront néces-
saires . Une demande de dérogation budgétaire a été remise en
janvier à la D .D .A .S .S . et aux services ministériels compétents.
Or, les créations de postes ne pouvant se faire, les recrutements
ne pourront avoir lieu . Par ailleurs, il n ' y a pas de possibilité de
redéploiement sur la région du Limousin . En l'état actuel des
choses, le corps central du bâtiment, constreit sur trois niveaux,

restera fermé, d ' autant que l'ouverture au I er septembre d ' un pla-
teau technique, sauts aucun crédit budgétaire pour les dépenses
de fonctionnement, a créé d'importantes difficultés de trésorerie.
II lui demande les mesures envisagées al très court terme afin que
puisse fonctionner dans des conditions normales cet établisse-
ment enfin réalisé et qui répond al une longue attente de la popu-
lation .

SÉCURITÉ SOCIALE

Politique économique et sociale
(politique à l 'égard de.r personnes déshéritées)

8187 . -- ler septembre 1986 . - M . Denis Jacquot demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre dsa affaires
sociales et de l'eroloi, chargé de la sécurité sociale, s ' il
envisage d'étendre, à toutes les régions de Fiance, les disposi-
tions concernant l'attribution du minimum social garanti, actuel-
lement expérimenté dans les départements d ' Ille-et-Vilaine et du
Territoire de Belfort . Dans l'affirmative, il souhaiterait savoir si
ce dispositif, dans sa forme définitive, comprendra aussi des
actions de formation destinées à favoriser la réinsertion sociale
par le travail des bénéficiaires de cette allocation.

Assurance maladie nulternité (prestations en nature)

8247. - l er septembre 1986 . - M . Serge Charles attire l ' atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur le remboursement insuffisant des prothèses auditives.
En effet, de tels appareils, dont le prix est généralement très
élevé, ne font l'objet que d'un remboursement forfaitaire dont le
montant varie entre 600 et 900 francs. Une telle somme ne
permet, par conséquent, de couvrir qu'une petite partie des
dépenses engagées . Certaines familles, qui ne disposent que de
modestes ressources, rencontrent donc de très sérieuses difficultés
lorsqu'il leur faut faire face à de telles dépenses . Force est donc
de constater que ces familles, pour lesquelles la sécurité sociale
avait été créée, se trouvent lésées dans de telles situations, et on
ne peut que déplorer cet état de chose . II lui demande donc s'il
n ' estime pas souhaitable de prendre des mesures, afin de remé-
dier à de tels problèmes et de garantir ainsi réellement le droit de
chacun à la santé.

Assurance invalidité décès (prestations)

8251 . - 1 e, septembre 1986 . - Mme Marle-Josèphe Sublet
rappelle à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affairer sociales et de l' emploi, chargé de la sécurité
sociale, qu ' elle n ' a pas reçu de réponse à sa question n e 3450
parue au Journal officiel du 16 juin 1986 . Elle lui en renouvelle
donc les termes .

TOURISME

Tourisme et loisirs
(politique du tourisme et des loisirs,

8198 . - l er septembre 1986 . - M . Jacques Médecin attire l ' at-
tention de M . lo secrétaire d'Etat auprès du mi ( litre de l ' in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé du tourisme, sur
la chute brutale de la fréquentation des touristes américains sur
le territoire français . Une politique d ' envergure tendant à pro-
mouvoir la France à l ' étranger et 'out particulièrement sur le
marché nord-américain pourrait ère menée. En effet, le tourisme
joue un rôle fondamental pour l'équilibre de notre balance des
paiements . En 1985, le solde positif de notre balance des paie-
ments du tourisme s'est élevé à 31 millions de francs . II serait
donc souhaitable, compte tenu de la situation difficile actuelle,
de prélever 1 p . 100 sur les 5 millions de francs J ' économies
réalisées sur le budget du ministre de l ' industrie et d ' affecter
cette somme à une stratégie de promotion internationale de la
France, nous permettant ainsi de nous hisser al la hauteur de nos
principaux concurrents comme la Grande-Bretagne qui vient d' in-
vestir 6 millions de francs de livres dans une opération sur le
marché nord-américain . Il lui demande donc s ' il compte prendre
des mesure, pour débloquer les crédits nécessaires à la pleine
efficacité de notre p•emière industrie exportatrice .
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TRANSPORTS

S .N .C'.F: (lignes)

Cd44. - 1,, septembre 1936. - M. Jean-Louis Masson rappelle
il M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'équipement,
du logemert, de l ' aménagement du territoire et dee trans-
ports, chargé des transports, qu'une commission dirigée par

l'ingénieur général Rattier a été chargée, depuis plus d'un an,
d'étudier le tracé du T .G.V .-Est . En la matière il est parfaitement
envisageable de prévoir un tronçon commun entre le T .G .V .-Est
et le 1' .G .V .-Nord . C'e tronçon commun Paris - Soisson, permet-
trait de desservir l 'aéroport de Roissy et réduirait d ' environ
50 kilomètres la longueur drs lignes nouvelles :l créer. Il souhai-
terait qu'il lui indique, d'une part, si cette hypothèse est étudiée
par la commission Rattier, d'autre part, quelles sont les suites
qu'il envisage d'y donner .
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RÉPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Médiateur (%onctiormement des services)

573 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur le fait que le onzième rapport du
médiateur évoque la gravité croissante des litiges entre admi-
nistrés et représentants des collectivités locales depuis la mise en
œuvre de la décentralisation . Il arrive en effet que soit pour des
raisons personnelles, soit pour des raisons politiques, des posi-
tions très discutables soient prises à l'encontre d'un administré, et
le médiateur, en l'état actuel de ses moyens, n'a pas toujours la
possibilité de faire rétablir une décision cohérente . Il souhaiterait
donc qu'il lui indique s'il ne lui semble pas qu'il serait judicieux
de créer, au moins dans chaque région, un correspondant
régional du médiateur ayant exclusivement pour mission de
seconder les interventions du médiateur dans tous les recours
concernant les collectivités locales.

Réponse. - Le décret n° 86-237 du 18 février 1986 relatif aux
délégués départementaux du médiateur répond à la préoccupa-
tion exprimée par l 'honorable parlementaire en instituant des
délégués du médiateur dans chaque département . Ces délégués
assistent localement le médiateur dans l'exercice des attributions
qui lui sont dévolues par la loi n° 73-6 du 3 janvier !973 modi-
fiée . Désignés par le médiateur et placés sous son autorité, les
délégués départementaux jouissent ainsi de l'indépendance néces-
saire pour instruire les réclamations que celui-ci leur confie.
Enfin, le cadre du département parait le plus approprié pour
faire face convenablement au développement de l'activité du
médiateur et de ses collaborateurs à l'échelon local . Les délégués
départementaux, de par leur proximité des administrés et leur
situation à mi-chemin dans la hiérarchie des collectivités locales,
sont à même de seconder l'action du médiateur à l'occasion des
recours mettant en cause ces collectivités.

Médiateur (saisine)

898 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le Premier ministre lui indique d 'une part pour les députés
de chaque département et d'autre part pour les sénateurs de
chaque département le nombre total de recours qui ont été
transmis au médiateur en 1984 et 1985.

Réponse. - Il n'est pas possible de donner une répartition pré-
cise pour chaque département des recours transmis au médiateur
par les députés d'une part et par les sénateurs d'autre part, au
cours des années 1984 et 1985 . En revanche, ces recours ont fait
l ' objet d ' un décompte global par région et par département dans
le douzième et le treizième rapport du médiateur (douzième rap-
port du médiateur pour l'année 1984, p . 280 s .- treizième rapport
du médiateur pour l ' année 1985, p . 212 s .), auxquels l ' honorable
parlementaire peut se reporter.

Travailleurs indépendants
(politique' à l'égard des travailleurs indépendants)

5935. - 21 jui) :et 1986 . - M . Charles Ehrmann attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la
représentativité des organismes représentant les professions libé-
rales . Ses prédécesseurs de 1981 à 1986 ont institué un monopole
de représentativité au mépris des principes démocratiques de plu-
ralisme et de la représentativité que les professions libérales
avaient reconnue à d'autres organisations telles que l'assemblée
permanente des chambres des professions libérales lors des élec-
tions professionnelles . Il lui demande de publier un arrêté recon-
naissant la représentativité aux plans national, régional et dépar-
temental à l'A .P .C .P .L . et aux chambres des professions
libérales . - Question transmise à M. le Premier ministre.

Réponse. - Le Gouvernement est pleinement conscient des pro-
blèmes évoqués par l'honorable parlementaire . A la demande du
Premier ministre, les voies et moyens permettant une meilleure
représentation des professions libérales font, présentement, l'objet
d'études approfondies . Dans cette attente, une première mesure
significative des intentions du Gouvernement sera prise, .1 l'occa-
sion du renouvellement, en septembre prochain, des membres de
section du Conseil économique et social.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Chômage: indemnisation (allocations)

11 . - 7 avril 1986 . - M. Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion des !p ersonnels employés dans les stations de sports d'hiver
par les communes ou syndicats intercommunaux, pour assurer
l'entretien et le fonctionnement . La saison durant plus de
trois mois, soit les collectivités locales ont à leur charge les allo-
cations de chômage qui leur sont dues dès lors qu ' ils sont
débauchés, soit elles doivent leur garantir un salaire toute
l'année . Compte tenu des dépenses engendrées, ces communes
touristiques connaissent des problèmes importants à ce niveau . II
lui demande en conséquence de bien vouloir examiner des solu-
tions, dont l ' une pourrait être la possibilité, pour ces collectivités
locales, d'adhérer et de cotiser à une caisse d'assurance chômage.

Chômage : indemnisation (allocations)

7841 . - Il août 1986 . - M . Henri Bayard s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question n° II (insérée au Journal
officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions,
du 7 avril 1986) relative au personnel des stations . Il lui en
renouvelle les termes.

Réponse. - Il est rappelé que conformément aux dispositions
de l ' article L . 351-12 du code du travail, les agents du secteur
public perçoivent, en cas de perte d'emploi, les mêmes presta-
tions que les salariés du secteur privé, et selon les mêmes moda-
lités, dès lors qu'ils remplissent les conditions fixées par les
accords des partenaires sociaux en matière d'assurance chômage.
Toutefois, le régime d'indemnisation dans le secteur public
repose sur le principe de l'auto-assurance . Les employeurs
publics ne cotisent pas aux Assedic mais supportent en contre-
partie la charge de l'indemnisation . En conséquence, les per-
sonnels sous contrat à durée déterminée employés dans les sta-
tions de sports d ' hiver par les communes ou syndicats
intercommunaux, peuvent prétendre à une allocation pour perte
d ' emploi s'ils justifient d 'au moins quatre-vingt jours ou cinq-
cent-sept heures d'activités au cours des douze mois qui précè-
dent la fin du contrat de travail . Cette règle est posée par l ' ar-
ticle 6 du règlement annexé à la convention du
19 novembre 1985 relative à l'assurance chômage. Il est certain
que la charge financière qui résulte de cette situation peut-être
importante . Pour cette raison, il pourrait être envisagé de per-
mettre aux communes qui le souhaitent d ' adhérer au régime d 'as-
surance chômage géré par les partenaires sociaux . Des études sur
la faisabilité d'une telle mesure sont actuellement en cours.

Assurance maladie maternité /caisses)

352 . - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre dos affaires sociales et de l ' emploi s ' il existe
une comptabilité distincte entre le régime général et le régime
local d ' assurance maladie . II souhaiterait, le cas échéant, que lui
soit indiqué, année par année, et ce depuis l ' origine des statis-
tiques existantes en la matière, les soldes comparés des deux
regirme
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Réponse . - L'arrêté du 16 janvier 1975 relatif à l'organisation
comptable et financière du régime local d'assurance maladie des
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle a
prévu que les opérations de recettes et de dépenses de ce régime
sont retracées dans une gestion spéciale à la caisse régionale
d'assurance maladie de Strasbourg . Cette dernière ouvre à cet

effet dans sa comptabilité un compte général et gère en liaison
avec les caisses primaires d'assurance maladie de ces départe-

ments un fonds régional de l'assurance maladie et un fonds
régional de réserve . Le tableau ci-joint présente les résultats de

ces deux fonds pour Irs exercices de 1975 à 1985.

RESULTATS ANNUELS NET DE LA GESTION M .A . bis (1975-1985)

Soldes Soldes Montant Reppon

Exercices
débiteurs

du fonds régional
de l 'assurance

maladie

créditeurs
du fonds régional

de l 'essuren~e
maladie

fonds régional
de réserve

eu 31 décembre

des
prestations

fFR/prestations
du même exercice

en pourcentage
(2)

légales M A bis
(1)

1985 . .. .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . .. . . . . . 124 894 828 150 724 807 750 434 352 20,1
1986 . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . .. . . . .. . . . . 76 076 808 275 619 635 650 362 806 42,4
1983 . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . .. . . . . . 81 235 068 351 696 443 607 185 042 57,9
1982 . . . . . .. . . .. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . .. . . . . .. . . . 56 716 256 432 931 511 500 489 284 86,5
1981 . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . .. .. . . . .. . . .. . . . . . 43 214 416 376 215 255 448 848 325 83,8
1980 . . . . . .. . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . .. . . . .. . . . 75 050 797 333 000 839 379 667 103 87,7
1979 . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . .. . . . . .. . . . 53 958 703 257 950 042 346 755 096 74,4
1978 . . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . .. . . . 23 563 840 203 991 339 313 914 709 65
1977 . . . .. .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . .. . . . . .. . . . I

	

35 795 688 180 427 499 268 295 408 67,2
1976 . . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . .. . . . 23 922 901 144 631 811 241 531 873 59,9

- 5 . . . . . .. . . . .. . . . . . .. . . . . . . .. . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . .. . . . .. . . . 39 274 667 120 708 910 214 502 394 56,3

(I) à l'exclusion de la prise en charge du forfait hospitalier qui n'est devenue prestation légale qu'en 1986.
(2) avant l'autorisation de prélèvement par la D .R .A .S .S . et compte tenu des montants non disponibles affectés aux opérations en capital des œuvres.

Administration
(ministère des affaires sociales et de l'emploi : serv ices extérieurs)

448 . - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi quel est, à ce
jour, le bilan de la partition des D .D .A .S .S . : nombre de conven-
tions signées, nombre de personnels d'Etat mis à disposition des
départements, nombre des personnels départementaux mis à dis-
position de l'Etat, nombre de directeurs détachés auprès des
départements.

Administration (ministère des affaires sociales
et de l'emploi : .services extérieurs)

2580 . - 2 juin 1986 . - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre des affaire n sociales et de l ' emploi quel bilan peut
être fait de l'application des lois de décentralisation en ce qui
concerne les services extérieurs de son ministère, notamment
pour ce qui est des conventions signées entre les D .D .A .S .S . et
les départements.

Administration (ministère des affaires sociales
et de l'emploi : services extérieurs)

8873 . - 28 juillet 1986 . - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi
de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite n° 448
publiée au Journal officiel. Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, questions, du 21 avril 1986 et relative au partage
des D .D .A.S .S . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'article 7 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modi-
fiée relative à la répartition des compétences entre les communes,
les départements, lei régions et l'Etat a posé le principe selon
lequel tout transfert de compétences de l'Etat au profit d'une col-
lectivité territoriale s'accompagne du transfert des services corres-
pondants . L'article 8 de cette même loi prévoyait que les services
extérieurs de l'Etat ou parties de services extérieurs chargés à
titre principal de la mise en œuvre, soit d'une compétence attri-
buée au département ou à la région, soit d'une compétence rele-
vant actuellement du département ou de la région, seraient réor-
ganisés dans un délai de deux ans à compter de la publication de
la loi relative à la fonction publique territoriale, soit le 27 jan-
vier 1986, pour permettre leur transfert à l'autorité locale
concernée . Ce délai a été porté à trois ans, soit le 27 jan-
vier 1987, par la loi n e 86-29 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions diverses relatives aux collectivités locales . L'application de
ces dispositions aux services extérieurs de l'Etat concernés par le
transfert de compétences en matière d'action sociale et de santé a
été fixée par le décret na 84-931 du 19 octobre 1984 . Ainsi a été
entrepris à compter du l et janvier 1985 le processus de partage
fonctionnel des directions départementales des affaires sanitaires
et sociales . Celui-ci a donné lieu dans chaque département à la
conclusion d'une convention entre le commissaire de la Répu-
blique et le président du conseil général . A la date du
l et août 1986, ce partage est pratiquement achevé puisque

98 conv entions ont été approuvées par arrèté conjoint du ministre
de l'intérieur et du ministre des affaires sociales et de l'emploi.
En termes d'effectifs ont ainsi été répartis environ 52 556 emplois
(équivalents temps plein) à raison de 28 p. 100 dans les services
de l'Etat et 72 p . 100 dans les services des départements . Sur
cette même base, le nombre d'emplois de l'Etat mis à disposition
des départements s'élève à environ 2 711 et le nombre d'emplois
départementaux mis à disposition de l'Etat à 7 940 environ.
Compte tenu de la mise à disposition des établissements hospita-
liers des personnels exerçant une activité de lutte contre les
maladies mentales à compter du l et janvier 1986, le nombre
d'emplois départementaux (équivalents temps plein) mis à dispo-
sition de l'Etat se situe à environ 5 600. Par ailleurs, pour
répondre à la demande des présidents de conseils généraux qui
souhaitaient doter les services placés sous leur responsabilité de
cadres ayant une solide expérience en matière d'action sociale et
de santé, le détachement d'environ une cinquantaine de fonction-
naires de l'Etat appartenant au corps du personnel supérieur des
directions départementales et régionales des affaires sanitaires et
sociales a été accepté . Ces détachements ont été réalisés sur des
postes de direction ou sur des postes d'encadrement créés par les
départements.

Assurance maladie maternité (cotisations)

618 . - 28 avril 1986 . - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
les vives réactions que suscite chez les artisans, commerçants et
professions libérales, retraités des armées et de la fonction
publique, l'application trop rigoureuse, depuis octobre 1981 de la
loi n e 79-1129 du 28 décembre 1979 . Ains i qu'il ressort en effet
de l'article I l B de cette loi, « les personnes bénéficiaires d'un
avantage de retraite ou d'une pension d'invalidité, exerçant une
activité professionnelle, sont affiliées d'office et cotisetit simulta-
nément au régime d'assurance maladie dont relève leur avantage
ou leur pension et à celui dont relève leur activité » . Eu égard au
fait que l'application trop stricte de ces dispositions s'oppose au
respect des droits acquis des intéressés au titre de leur régime
spécial de sécurité sociale, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il envisage de prendre pour mettre un
terme à cette iniquité.

Réponse. - L'article II de la loi n e 79-1129 du
28 décembre 1979 portant diverses mesures de financement de la
sécurité sociale dispose que tout revenu acquis au titre d'une
activité professionnelle supporte une cotisation dassurance
maladie versée au régime dont relève ou a relevé l'activité, quel
que soit, par ailleurs, le régime choisi par l'ass ..ré pour le service
des prestations . Cette disposition résulte de la s .!onté d'appli-
quer aux titulaires de revenus provenant de diverses activités, ou
servis par des régimes de retraite différents, les mêmes règles
qu'aux personnes dont l'ensemble des revenus relève d'un seul et
unique régime et sont, par conséquent, intégralement soumis à
cotisation . Il s'agit d'une mesure d'équité conforme au principe
d'égalité de tous devant la loi . En application de cette mesure,
les travailleurs indépendants bénéficiant, du fait de leurs activités
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professionnelles antérieures, de prestations servies par un régime
d'assurance maladie autre que celui des travailleurs non salariés
des professions non agricoles, sont redevables à ce dernier régime
d'une cotisation assise sur le revenu que leur procure leur activité
non salariée . La situation des travailleurs indépendants qui relè-
vent pour le service des prestations de la Caisse nationale mili-
taire de sécurité sociale ne présente à cet égard aucune spécifi-
cité, comme le confirme une jurisprudence constante . II est par
ailleurs précisé à l'honorable parlementaire que si les intéressés
n 'étaient redevables, avant l ' application de la loi précitée du
28 décembre 1979, d'aucune cotisation au régime d ' assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non agri-
coles, cette situation ne résultait pa° d ' une exonération dont ils
auraient bénéficié niais des dispositions alors applicables ,1 l ' ai-
scmble des assurés . Ces dispositions ne sauraient donc être consi-
dérées comme constituant un droit acquis pour service rendu à la
nation .

Sécurité sociale
(contrôle et contentieux)

730 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le
fait que de nombreuses personnes aux revenus modestes se
voient réclamer par des organismes sociaux (Assédic, caisse d' al-
locations familiales . . .) le remboursement de sommes souvent
importantes perçues à tort en raison d ' erreurs commises par ces
mêmes organismes . Or, s'il est facilement compréhensible de
demander le remboursement de ces sommes à des personnes q ui
ont dissimulé leurs ressources réelles, il est en revanche plus dif-
ficilement admissible de réclamer les trop-perçus à des personnes
aux revenus modestes telles que les veuves, les chômeurs . .. H
souhaiterait donc qu ' il lui indique les mesures qu ' il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Sécurité sociale (contrôle et contentieux)

321e . - 16 juin 1986 . - M . Gautier Audinot appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
dramatique situation de personnes modestes qui se soient
réclamer par les organismes sociaux tels que les Assedic ou les
caisses d'allocations familiales le remboursement de sommes
élevées perçues à tort, souvent en raison d ' erreurs commises par
ces organismes . II est difficilement admissible de réclamer les
trop-perçus à des personnes aux revenus très modestes (veuves,
chômeurs, etc .). II lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de remédier à cet état de fait.

Réponse . - Les prestations indûment versées par les organismes
de sécurité sociale aux assurés sociaux font l ' objet en tant que
créances d ' une mise en recouvrement dans le cadre de l ' ar-
ticle 1376 du code civil . Toutefois, l'article L . 256 .4 du code de la
sécurité sociale prévoit que les créances des organismes de sécu-
rité sociale peuvent être réduites en cas de précarité de la situa-
tion du débiteur par décision motivée de la caisse . Le prestataire
saisit à cette fin, notamment à la suite d ' erreurs qui ont pu étre
commises par les organismes de sécurité sociale, la commission
de recours amiable de l ' organisme qui examine, compte tenu des
ressources financières de l'intéressé, la possibilité de lui accorder
soit une remise totale ou partielle de la dette, soit un échéancier
de remboursement . Par ailleurs, l 'article L . 335-3 du code de la
sécurité dispose qu'en cas d'erreur de l'organisme débiteur de la
prestation aucun remboursement de trop-perçu des prestations de
retraite ou d ' invalidité n'est réclamé à un assujetti de bonite foi
lorsque ses ressources sont inférieures au seuil fixé pour l ' attribu-
tion de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés . Lorsque les
ressources de l'intéressé sont comprises entre ce plafond et le
double de ce plafond, le remboursement ne peut étre effectué
d ' office par prélèvement sur les prestations . Le cas et la situation
de l ' assujetti sont alors soumis à la commission de recours
amiable .

Ar rurani'e maladie maternité
(prestations en nature)

874 . - 5 niai 1986 . - M . Pierre Bernard-Reymond rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi que par le
décret n e 85-631 du 19 juin 1985 les podologues ont été autorisés
à prescrire certaines semelles orthopédiques remboursées par la

sécurité sociale sur la simple présentation d ' une demande de
prise en charge . Si plusieurs caisses régionales semblent appli-
quer ce texte, il apparaît que la Caisse nationale d ' assurance
maladie se fondant sur le décret n'' 81 . 461) du 8 mai 1981 adopte
une autre interprétation . II lui demande s' il pourrait faire
connaitre ses intentions sur ce point.

Assurance maladie inatenrité (presturions en naturel

1042 . 12 niai 1986 . M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministru des affaires sociales et de l 'emploi sur les
modalités de remboursement des semelles orthopédiques pres-
crites par les pédicures podologues . Par décret n e 85-631 du
19 juin. 1985, les pédicures podologues ont obtenu que leurs
patients puisseot être remboursés de certaines semelles orthopé-
diques destinées à prévenir ou soulager les affections épider-
miques . Ces semelles, actuellement remboursées par la sécurité
sociale sur présentation d'une ordonnance médicale, peuvent être
également prescrites par les podologues et donc remboursées aux
assurés sur la seule présentation d'une demande de prise en
charge établie par le podologue . Cette disposition n'entraîne
aucune dépense nouvelle pour la sécurité sociale, mais évite aux
patients des démarches inutiles . Dés la parution de cc décret, de
nombreuses caisses régionales ont appliqué ces dispositions, mais
la caisse nationale d'assurance maladie leur oppose le décret
n e 81-460 du 8 mai 1981 et refuse l'application de cette mesure.
II lui demande donc de lui faire connaitre les dispositions qu'en-
tend prendre le Gouvernement pour obtenir l'application du
décret n e 85 . 631 du 19 juin 1985.

Réponse. - Le décret n° 85-631 du 19 juin 1985 (publié au
Journal uiliciel du 23 juin 19851 a fixé la liste des actes profes-
sionnels accomplis directement par les pédicures-podologues,
sans prescription médicale préalable. S 'il est exact que ce texte a
pour effet d'élargir le champ de la compétence professionnelle
des pédicures-podologues polir la prescription, la confection et
l'application des prothèses, orthèses, semelles orthopédiques et
autres appareillages podologiques visant à prévenir ou à traiter
les affection. épidermiques et unguéales du pied, il n'a pas pour
autant d'incidence directe sur la réglementation de l'assurance
maladie . Aux termes du décret n" 81-460 du 8 mai 1981
(articles R . 165 . 1 à R . 165-29 du code de la sécurité sociale),
seuls peuvent donner lieu à remboursement par l 'assurance
maladie les fournitures et appareils régulièrement inscrits au tarif
interministériel des prestations sanitaires, sous réserve le cas
échéant de leur conformité au cahier des charges, et ayant fait
l'objet d'une prescription médicale . En outre, la prise en charge
des semelles orthopédiques est soumise à entente préalable,
conformément aux dispositions de l'arrêté du 3 juin 1977
modifié. Les caisses sont donc fondées à refuser le rembourse-
ment de semelles orthopédiques et autres appareillages podolo-
giqucs prescrits par les pédicures podologues.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

921 . - 5 mai 1986. - M . Nolil P.avassard attire l ' attention de
M. le ministre des affaires 'sociales et de l ' emploi sur l ' injus-
tice qui frappe les mutilés de guerre admis en école de rééduca-
tion avant 1968 . Pour ces personnes, le temps passé en Afrique
du Nord en tant que militaires est pris en considération pour le
calcul de la retraite et l ' avancement . Par contre, il n 'en est pas de
même pour la durée de la convalescence et le temps passé en
école de réeducation, périodes qui sont pourtant bien évidem-
ment liées au conflit . II lui demande donc s ' il envisage de
prendre des mesures validant pour la retraite ce temps d ' activité.

Réponse. - En application des articles L . 351-3 et L. 161 . 19 du
code de la sécurité sociale les périodes de service militaire
accomplies dans le cadre des opérations effectuées en Afrique du
Nord entre le l e f janvier 1952 et le 2 juillet 1962 peuvent être
prises en compte pour le calcul de la pension de vieillesse du
régime général de la sécurité sociale dés lors que les intéressés
étaient affiliés à ce régime antérieurement aux périodes en cause
ou ont relevé en premier lieu dudit régime postérieurement aux-
dites périodes . A cet égard, il est précisé que les périodes de
convalescence et ou de rééducation professionnelle entre la date
d ' incorporation dans les unités engagées dans les opérations sus-
visées et la date de libération des intéressés au regard de leurs
obligations militaires sont assimilées à des périodes d ' assurance
pour le calcul de la pension de vieillesse . En outre, les périodes
susvisées ouvrent droit à l ' anticipation de retraite au taux plein
prévue .1 l ' article L . 351-8 du code de la sécurité sociale, à condi-
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tion que les anciens militaires concernés soient titulaires de la
carte du combattant . Cette anticipation est fonction de la durée
des services militaires en ynestion.

one e .s ._

Assurance maladie maternité (prestations en naturel

1078 . - 12 mai 1986 . - Mme Odile Sicard appelle l'attention
de M . le minlotre des affaires sociales et de l 'emploi sur le
problème que rencontrent les handicapés pour le financement de
certains appareillages . En effet, les demandes de recours gracieux
pour le remboursement des appareillages qui ne figurent pas sur
la liste agréée par la sécurité sociale étant le plus souvent
rejetées, elle lui demande s'il serait possible que cette liste soit
réexaminée en vue de son élargissement à des appareils récents,
et en général moins coûteux.

Réponse. - Aux termes de la réglementation en vigueur, les
divers appareils de prothèse destinés aux personnes handicapées
sont pris en charge sur la base du tarif interministériel des pres-
tations sanitaires. Pour la plupart des rubriques qu'il comporte et,
notamment, pour les appareils considérés comme les plus indis-
pensables, ce document fait l'objet d'une actualisation régulière
en tenant compte de l'apport thérapeutique et du coût pour l'as-
surance maladie . Les efforts entrepris en vue d'une intégration
plus poussée des progrès techniques et thérapeutiques seront
poursuivis à l'avenir dans le cadre de la commission consultative
des prestations sanitaires mise en place depuis le et avril 1984.
Les travaux engagés au sein de cette commission ont contribué à
une meilleure prise en compte du progrès médical, notamment
dans les domaines de l'audioprothèse et des produits de surveil-
lance des diabétiques insulino-dépendants.

Chômage : indemnisation (allocations)

1237. - 12 mai 1986. - M . Henri de Gastines appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
la situation des « tâcherons » lorsque ceux-ci sont privés d'acti-
vité . II lui rappelle que ces « tâcherons », qui travaillent comme
prestataires de services, ne sont pas liés à leurs employeurs par
un contrat de travail mais par un contrat d'entreprise . Ne pou-
vant revendiquer ia qualité de salarié car le contrat d'entreprise
exclut tout lien de subordination vis-à-vis d'un employeur, ils
sont exclus du bénéfice de l'allocation de chômage puisqu'ils ne
cotisent pas à ce titre . Or, dans la conjoncture économique
actuelle, ces travailleurs se retrouvent souvent sans emploi . C'est
ainsi que, dans de nombreuses régions rurales, à la suite par
exemple de l'application des quotas laitiers, des maçons qui exer-
çaient ce métier artisanal en qualité de « tacherons » et étaient à
ce titre employés directement par les exploitants agricoles pour la
construction de salles de traite et d'autres bâtiments agricoles, se
trouvent sans travail depuis plusieurs mois . II serait logique et
équitable que, dans le cadre d'une solidarité nationale bien com-
prise, ils puissent percevoir une aide de l'Etat du fait que leur
manque de ressources est consécutif à la situation économique
générale et, dans le cas particulier, évoqué ci-dessus, à une poli-
tique gouvernementale qui a dissuadé à l'époque les éleveurs de
réaliser le moindre équipement . Par ailleurs, et malgré leur inacti-
vité forcée et l'absence de ressources qui en découle, ces
« tâcherons » ne sont pas dispensés des charges auxquelles ils
doivent faire face au titre des assurances maladies, de la taxe
professionnelle, de l'assurance vieillesse, etc . Il lui demande en
conséquence s'il n'envisage pas de prendre les mesures qui s'im-
posent afin que cette catégorie de travailleurs cesse d'être injuste-
ment ignorée par les textes prévoyant d'apporter une aide légi-
time aux travailleurs privés d'emploi.

Réponse. - Les institutions du régime d'assurance chômage ne
servent des allocations qu'aux travailleurs privés d'emploi ayant
la qualité de salariés et pouvant justifier de l'existence d'un
contrat de travail dont la caractéristique essentielle réside dans le
lien de subordination entre le salarié et l'employeur. Ainsi les
bûcherons-tacherons salariés d'un employeur privé relèvent direc-
tement de l'annexe n° 1 du règlement de l'assurance chômage . Il
en est de même pour les bûcherons-tâcherons exerçant pour l'Of-
fice national des forêts (O .N .F.) puisque cet employeur adhère au
régime d'assurance chômage. Par ailleurs les bûcherons-tâcherons
salariés d'une commune sont indemnisés, en cas de perte d'em-
ploi, par la commune qui les occupait, en application de l'ar-
ticle L.351 . 2 du code du travail . Toutefois, la situtation au
regard du chômage, des tacherons travaillant comme prestataires
de service est différente des trois cas ci-dessus mentionnés
puisque les intéressés ne sont pas liés à leur employeur par un
contrat de travail (mais un contra: d'entreprise) et ne justifient

donc pas du statut de salarié. De ce fait, ils se trouvent exclus du
bénéfice des allocations servies par le régime d'assurance chô-
mage et réservées uniquement aux travailleurs salariés . ("pen-
dant, en qualité de travailleurs indépendants, les tâcherons ont la
possibilité de s'assurer contre le risque de privation d'emploi
auprès de certaines compagnies d'assurance.

Prestations familiales (allocation de parent isolé)

1384 . - 19 mai 1986 . - M . Rodolphe Peste attire l 'attention de
M . le ministre dam affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion des femmes chefs de famille bénéficiant de l'allocation
parent isolé . En effet, ces femmes qui bénéficient de l'A .P .! . et
qui s'inscrivent à un stage d'insertion professionnelle sont alors
automatiquement déclarées à l'A .N.P .E . qui constitue un dossier
auprès de l'Assedic en vue du versement de l'allocation insertion
accordée aux femmes chefs de famille qui ont un enfant . L'alla
cation parent isolé est alors remise en cause par le versement
simultané de l'allocation insertion qui vient en déduction . D,:
plus, au lieu de percevoir l'allocation insertion pendant deux ans
après la fin de l'A.P.I ., elles ne la percevront plus ou ne 'la perce-
vront que pendant le temps restant à courir, d'où la tentation
pour ces femmes de rester totalement inactives durant toute la
pe:iode où elles bénéficient de l'A .P.I . C'est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que l'allocation
versée par l'Assedic vienne en relais de l'A .P.1 ., tout en permet-
tant à ces femmes de conserver leur inscription à l'A.N .P.E.

Réponse. - Le fait d'être femme, chef de famille, est une condi-
tion de versement commune à l'allocation de parent isolé et à
l'allocation d'insertion, pour certaines catégories . Cependant, ces
deux allocations visent à venir en aide à des personnes se trou-
vant dans des situations différentes et il n'y a donc pas lieu d'or-
ganiser un relais systématique entre ces deux aides . Par ailleurs,
la réglementation empêche le versement simultané de la totalité
des deux allocations. En effet, l'A .P .I . est une prestation familiale
versée, selon l'article L.543-10 du code de la sécurité sociale, à
toutes personnes isolées, exerçant une activité professionnelle et
assumant la charge d'un ou de plusieurs enfants . Par contre, l'al-
location d'insertion est un revenu de remplacement versé à cer-
taines catégories de demandeurs d'emploi dont, selon l'ar-
ticle L .351-9-2 . du code du travail, les femmes qui n'ont pu
obtenir un emploi et qui sont veuves, divorcées, séparées judiciai-
rement ou célibataires ayant la charge d'au moins i o n enfant . Seul
le versement de l'allocation d'insertion est soumis à la condition
de recherche d'emploi et notamment à l'inscription à l'A .N .P.E.
qui permet, par ailleurs, aux intéressées de se voir offrir la possi-
bilité de participer à différentes actions de formation et notam-
ment de stages, destinés à favoriser leur insertion sur le marché
du travail . L'allocation d'insertion est versée pour venir en aide à
ces femmes dans une situation d'autant plus difficile qu'elles ont
un ou plusieurs enfants à charge, afin qu'elles puissent bénéficier
d'un revenu de remplacement pendant cette période de réinser-
tion professionnelle . II est donc normal que les femmes seules
ayant la charge d'un enfant et qui sont à la recherche d'un
emploi bénéficient de l'allocation d'insertion qui correspond à
leur situation, plutôt que de l'A .P.! . dont le versement n'est pas
lié à la recherche d'un emploi . Ainsi, dans le cas où une femme
peut s'ouvrir droit à l'une ou l'autre allocation, c'est l'allocation
d'insertion qui lui sera exclusivement versée par le jeu des règles
du non-cumul prévu pour le versement de l'A.P .I . En effet, le
montant de l'A .P .I . est égal à la différence entre le montant du
revenu familial et la totalité des ressources de l'intéressée, alloca-
tion de chômage comprise, tandis que le bénéfice de l'allocation
d'insertion, s'il est soumis à un plafond de ressources, ne tient
pas compte pour le calcul de celui-ci du versement de prestations
sociales et donc de l'A .P .I . Par contre, dans le cas où une femme,
toujours chef de famille, aurait épuisé ses droits à l'allocation
d'insertion, versée pour un an par périodes de six mois, elle
pourra alors bénéficier de l'A .P .I . Ainsi, la coordination du verse-
ment des deux allocations est assurée en tenant compte des situa-
tions difficiles dans lesquelles peuvent se trouver les intéressées,
mais en donnant la priorité au reclassement professionnel qui
seul constitue une solution à long terme. Le montant mensuel de
l'A .P .I . s'élève à 3 325,14 francs pour un enfant à charge, auquel
s'ajoute 832,28 francs par enfant supplémentaire . Le montant de
l'allocation d'insertion pour une femme seule chef de famille
s'élève à 87,40 francs par jour, soit 2 622 francs par mois.

Retraites complémentaires (artisans et commerçants)

1444 . - 19 mai 1986 . - M . Jean Rigaud attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur les
conditions dans lesquelles les anciens salariés devenus artisans
peuvent obtenir la liquidation de leur retraite complémentaire
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acquise en raison de leur activité salariée . Les organismes de
retraite cc„iplémentaire ne servent une pension à taux plein
qu'aux salariés en activité . Ce n'est pas le cas des anciens
salariés devenus artisans qui se voient appliquer des abattements
sur leur retraite . Conscient du fait que les régimes de retraite
complémentaire sont des organismes de droit privé dont les
règles sont librement élaborées par les partenaires sociaux, il lui
demande cependant ce qu'il envisage de faire pour donner suite
aux revendications de ces anciens salariés.

Réponse . - En application du décret n a 84-1064 du
30 novembre 1984 modifiant le décret n° 78-351 du 14 mars 1978
instituant un régime complémentaire obligatoire d'assurance vieil-
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales et de
l'arrêté en date 8u même jour, les artisans peuvent demandes
dans le cadre de ce régime la liquidation de leur droit à pension
à soixante ans et à taux plein sous réserve de la justification
d'une durée d'assurance de 150 trimestres . Ces dispositions ont
pris effet pour les prestations au Pr juillet 1984 et pour les coti-
sations au l~* janvier 1985 moyennant paiement d'une cotisation
additionnelle (égale à 0,10 p. 100 du revenu d'assiette) destinée à
financer cette réforme . Faisant suite à l'ordonnance du
26 mars 1982 sur l'abaissement de l'âge de la retraite à
soixante ans, l'accord du 4 février 1983, signé par les partenaires
sociaux, gestionnaires des régimes de retraite complémentaire,
concerne effectivement les seuls salariés en activité ou en chô-
mage indemnisé au moment de la demande de liquidation . Res-
ponsables de l'équilibre financier de ces régimes, les partenaires
sociaux ont estimé ne pas pouvoir accorder le bénéfice de l'ac-
cord précité aux personnes « parties » des régimes . Les régimes
de retraite complémentaire sont des organismes de droit privé
dont les règles sont librement élaborées par les partenaires
sociaux . L'administration qui dispose d'un pouvoir d'agrément ne
peut en conséquence les modifier.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

1470 . - 19 mai 1986. - M . Bernard Savy attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur l ' appli-
cation des dispositions de l'article L . 161-22 du nouveau code de
la sécurité sociale aux professions exercées partiellement dans
différents régimes de sécurité sociale . 11 apparais en effet que
pour ces assurés sociaux à activité mixte la retraite à soixante ou
soixante-cinq ans n'est plus un droit mais fait l'objet d'une dis-
crimination par rapport à d'autres professions . En effet, un
retraité à activité mixte ne peut bénéficier de sa retraite salariée
partielle que s'il renonce à son exercice libéral pour lequel il
n'atteins pas nécessairement, au même âge, le nombre d'années
de cotisations nécessaires . Il s'ensuit qu'à défaut de moyens il ne
perçoit pas sa -ension vieillesse et est obligé de développer ses
activités libérales, jusque-là partielles, insuffisantes à ses res-
sources . C'est le cas en particulier des médecins qui poursuivent
le plus souvent des études au-delà de trente ans . Déjà, ils ne
peuvent atteindre trente-sept ans et demi de cotisations à l'âge de
soixante-cinq ans et ne sont appelés à percevoir qu'une pension
minorée pour un salaire à temps partiel, mais encore ils ne peu-
vent pas non plus prétendre à leur retraite complète de médecins
libéraux. Il apparaît donc que cette loi, qui avait pour but de
libérer des places pour les jeunes, aboutit au fait qu'à l'âge de la
retraite certaines catégories de travailleurs doivent au contraire
prolonger et étendre leurs activités libérales sans percevoir leur
retraite salariée, ne pouvant vivre ni d'une demi-retraite, ni d'une
demi-activité . C'est pourquoi il lui demande si une réforme de
cette législation ne permettrait pas de rendre à ces assurés le
droit à leur retraite salariée, sans pénalisation, en attendant qu'ils
réunissent les conditions d'avoir une retraite complète en ache-
vant leur carrière libérale.

Réponse. - Contrairement à ce que relève l'honorable parle-
mentaire le droit à la retraite à soixante ans ou soixante-cinq ans
n'est pas remis en cause par les dispositions de l'article L. 161-22
du code de la sécurité sociale . En effet le caractère facultatif du
départ en retraite demeure sauf dans les cas où des limites d'âge
supérieures sont justifiées par les nécessités du service ou les
caractéristiques de l'activité exercée . S'agissant des assurés exer-
çant simultanément des activités salariées et non salariées, la
liquidation de la pension étant effectuée, le service de cette pen-
sion est subordonné à la rupture définitive de tout lien profes-
sionnel avec l'ensemble de ses employeurs, et à la cessation défi-
nitive de l'ensemble de ses activités non salariées . Toutefois - et
c'est le cas des médecins - dans le cas où l'assuré exerce simulta-
nément des activités salariées et des activités non salariées rele-
vant de régimes d'assurances vieillesse dans lesquels, compte tenu
de son âge, il ne peut bénéficies d'une pension liquidée au taux
plein au sans coefficient d'abattement, il est autorisé à différer la
cessat y n de ses activités jusqu'à l'âge où il sera susceptible de
bénéficier d'une telle pension dans les régimes concernés . Par

conséquent les médecins peuvent cumuler dans les conditions
susmentionnées leur pension de salariée jusqu'à l'âge de
soixante-cinq ans.

Chômage : indemnisation (allocations)

1888 . - 19 mai 1986 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi de bien
vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre en
faveur des personnes de plus de cinquante ans privées d'emploi
q,ui, avant d'atteindre l'âge de la retraite, se trouvent dans une
situation sociale particulièrement difficile.

Réponse . - Parmi les préoccupations essentielles du Gouverne-
ment, il en est une à laquelle le ministre des affaires sociales et
de l'emploi s'efforce d'apporter une solution : assurer un
minimum de ressources financières aux catégories les plus défa-
vorisées représentées par les chômeurs de longue durée . L'ordon-
nance du 21 mars 1984 a profondément modifié le système d'in-
demnisation du chômage qui existait antérieurement en
prévoyant, d'une part, un régime d'assurance au bénéfice des
cotisants, d'autre part, un régime de solidarité financé sur fonds
publics et destiné à indemniser ceux parmi les chômeurs qui ne
relèvent pas de l'assurance parce qu'ils n'ont pas encore travaillé,
et ceux qui n'en relèvent plus parce qu'ils ont épuisé leurs droits
à indemnisation . Ce régime de solidarité s'adresse ainsi notam-
ment aux jeunes à la recherche d'un premier emploi et aux
femmes seules, chefs de famille . Une allocation d'insertion peut
leur être attribuée, dans des conditions plus largement ouvertes
que dans le passé . D'autre part, les chômeurs de longue durée
peuvent, après épuisement de leurs droits aux allocations d'assu-
rance, percevoir une allocation de solidarité, qui est également
accordée dans des conditions moins restrictives que ne l'était
l'aide de secours exceptionnel . En particulier, le nouveau système
n'exclut plus les personnes qui n'ont pas obtenu de la part des
commissions paritaires des Assedic, une prolongation de droit et
qui, de ce fait, n'ont pas atteint la durée maximale d'indemnisa-
tion . Toutefois, cette allocation est accordée sous condition de
ressources et d'activité salariée antérieure . A compter du

1 .* juillet 1985, l'allocation de solidarité a été majorée de
50 p . 100 et s'élève donc à 64,50 francs par jour, soit une presta-
tion mensuelle de 1935 francs . Elle peut également être majorée
de 100 p . 100 en faveur des allocations âgés de cinquante-cinq
ans et plus et justifiant de vingt ans d'activité salariée et des allo-
cataires âgés de cinquante-sept ans et demi et justifiant de dix
ans d'activité salariée . Par ailleurs, en complément de l'indemni-
sation du chômage, le Gouvernement a décidé de lancer un pro-
gramme particulier de formation et d'aide à la réinsertion des
chômeurs de longue durée . Ce programme regroupe les stages de
formation du Fonds national de l'emploi, les stages de formation
modulaire, les stages de mise à niveau ainsi que les programmes
locaux d'insertion en faveur des femmes isolées, la diversité de
ces aides permettant une meilleure adaptation aux réalités du
chômage de longue durée.

Chômage : indemnisation (préretraites)

1785 . - 26 mai 1986. - M . Francis Gang rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi que le décret
n° 82-991 du 24 novembre 1982 a véritablement spolié les prére-
traités, notamment ceux qui ont quitté leur entreprise en jan-
vier 1980 à l'âge de cinquante-six ans et huit mois . Alors qu'ils
étaient assurés de bénéficier de la garantie de ressources de
70 p . 100 du salaire de référence de soixante à soixante-cinq ans,
ces préretraités ont été mis en retraite à rage de soixante ans.
Cette situation leur crée un grave préjudice financier au niveau
des avantages de base et un manque à gagner important au
niveau de la retraite complémentaire . II lui demande de lui pré-
ciser ses intentions pour réparer ce préjudice.

Réponse. - L'honorable parlementaire se réfère aux dispositions
du décret du 24 novembre 1982 qui prévoyaient qu'à compter du
I** avril 1983 les allocations de chômage cesseraient d'être
versées aux allocataires âgés de plus de soixante ans et justifiant
de 150 trimestres validés au titre de l'assurance vieillesse, leur
permettant de bénéficier d'une retraite , au taux plein . Ces disposi-
tions ont été appliquées aux personnes licenciées avant l'entrée
en vigueur du décret, à une époque où le règlement de l'assu-
rance chômage donnait la possibilité à certaines catégories de tra-
vailleurs sans emploi atteignant l'âge de soixante ans en cours
d'indemnisation d'être admises au bénéfice de la garantie de res-
sources . Il n'est cependant pas possible de considérer que les
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intéressés avaient, au moment de leur licenciement, un droit
acquis à la garantie de ressources . En effet, les droits à une pres-
tation sont déterminés en fonction de la réglementation en
vigueur à la date à laquelle les conditions d'admission sont rem-
plies, c'est-à-dire, s'agissant de la garantie de ressources, à la
date du soixantième anniversaire . L'application du décret du
24 novembre 1982 aux personnes licenciées avant la publication
de ce texte et atteignant l'âge de soixante ans le Icr avril 1983 ou
postérieurement ne constitue donc pas une illégalité . Quant â la
modification du décret du 24 novembre 1982, tale parait difficile-
ment réalisable aujourd'hui étant donné que cc texte a cessé
d'être applicable le I rr avril 1984, date de l'entrée en vigueur
d ' un nouveau régime d ' aide aux travailleurs privés d ' emploi . En
outre, les dispositions du décret du 24 novembre 1982 dont il
s ' agit ont été reprises par les partenaires sociaux et intégrées dans
les dispositifs contractuels adoptés en 1984 et en 1985 . Enfin l ' in-
terruption du versement des allocations de chômage à soixante
ans pour les allocataires en mesure de béneficier d'une pension
de vieillesse au taux plein pose une question générale qui est
celle de l'âge de la retraite et des rapports entre l'assurance chô-
mage et l'assurance vieillesse . Cette question fait partie des pro-
blèmes de protection sociale qui font actuellement l'objet d'une
réflexion du Gouvernement . Il n ' est donc pas possible dans l ' im-
médiat de prendre de nouvelles mesures sur ce point particulier.

Assurance vieillesse : généralités
(paiement des pensions)

1883 . - 26 mai 1986. - M . Paul Dhaille attire l ' attention de
Nt . le ministro des affaires sociales et de l ' emploi sur la men-
sualisation du paiement des retraites . Il lui demande de lui faire
connaître le calendrier de l'instauration de cette procédure dans
la France entière et dans quelles mesures celle-ci peut être accé-
lérée pour éviter les distorsions contraires à l'unité des Français.

Réponse. - Le décret n° 86-130 du 28 janvier 1986 publié au
Journal officiel de la République française du 29 janvier 1986 a
fixé que les prestations de vieillesse et d'invalidité et certaines
rentes d'accidents du travail du régime général de sécurité sociale
ainsi que leurs majorations et accessoires seront désormais
payables mensuellement et à terme échu, aux dates fixées par
arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale . Cette mesure
entrera en vigueur à compter du l o t octobre 1986 pour les presta-
dons d'invalidité et certaines rentes d'accidents du travail et du
ler décembre 1986 pour les prestations de vieillesse. Une phase
d'expérimentation de la mensualisation des pensions d'assurance
vieillesse est certes en cours sur les régions de Dijon et de. Mont-
pellier depuis les mois de décembre 1985 et janvier 1986 . Il ne
s'agit pas là d'une distorsion contraire à l'unité des Français,
mais tout simplement d'une mise au point indispensable pour
préparer la réalisation d ' une réforme de grande ampleur dans les
meilleures conditions possibles.

Communes (personnel)

1901 . - 26 mai 1986 . - M. Alain Rodet attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion des communes rurales ayant aménagé sur leur territoire des
plans d'eau et occupant durant la période estivale des maitres-
nageurs sauveteurs pour une durée déterminée par contrat . C' es
derniers se retrouvant au chômage à la fin du contrat demandent,
conformément aux dispositions de l'article 21 de l'ordonnance
n° 67-580 du 13 juillet 1967 et des articles L . 351 . 12 et R. 351-20
du code du travail, le versement de l'allocation pour perte d'em-
ploi à la dernière commune qui les a employés . Cela représente
une charge difficile à assumer pour les petites communes . Ces
personnels ne travaillant en général que quelques semaines au
service de ces communes, ne serait-il pas possible de mettre en
place un système de versement de l'indemnité de perte d'emploi
au prorata du temps de travail effectué dans chaque collectivité
locale. Cela permettrait aux maires de résoudre plus aisément ce
problème financier et social . En conséquence, il lui demande s'il
envisage de mettre à l'étude un tel système afin que les collecti-
vités locales concernées ne renoncent pas à l'embauche de ces
personnels.

Réponse. - Il est rappelé que conformément aux dispositions
de l ' article L . 351-12 du code du travail, tel qu ' il résulte de l 'or-
donnance n° 84-198 du 21 mars 1984, les agents du secteur
public perçoivent en cas de perte d ' emploi les mêmes prestations
que les salariés du secteur privé, et selon les mêmes modalités,
dès lors qu ' ils remplissent les conditions fixées par les accords

des partenaires sociaux en matière d ' assurance chômage . Tou-
tefois, le régime d ' indemnisation dans le secteur public repose
sur le principe de l'auto-assurance . Les employeurs publics ne
cotisent pas aux Assedic, mais supportent en contrepartie la
charge de l'indemnisation . En conséquence, les personnels sous
contrat à durée déterminée employés par des communes rurales
durant la période estivale peuvent prétendre à une allocation
pour perte d 'emploi s ' ils justifient d'au moins 91 jours ou
507 heures de travail au cours des 12 mois qui précèdent la fin
du contrat de travail . Cette règle est posée par l ' article 6 du
règlement annexe à la convention du 19 novembre 1985 relative à
l'assurance chômage. Par ailleurs, l'article R . 351-20, 2e alinéa du
code du travail, fait obligation au dernier employeur de compta-
b"iscr toutes les activités salariées accomplies dans la période de
référence, par un même travailleur pour le compte d'employeurs
relevant soit du secteur privé soit du secteur public . Il est certain
que la charge financière qui résulte d'une telle situation peut être
importante. De ce fait, le système d'auto-assurrance peut avoir
des conséquences négatives sur l'emploi ; les collectivités territo-
riales notamment hésitent :1 recruter les personnels temporaires
dont elles ont besoin, dans la mesure où elles peuvent être tenues
de verser des allocations pour perte d'emploi pendant une durée
plus longue que la durée de travail effectuée puur leur compte.
Pour ces raisons, il pourrait être envisagé de permettre aux com-
munes qui le souhaitent d ' adhérer au régime d ' assurance chô-
mage . Des études sur la faisabilité d'une telle mesure sont actuel-
lement en cours.

Assurance maladie maternité (presmtions en nature)

1950 . - 26 mai 1986 . - M . Roger Mas expose à M . I . ministre
des affaires sociales et de l 'emploi le cas d' une administrée
victime d'un acident du travail dont les séquelles, dans la région
lombaire, nécessitent le recours à un neuro-stimulateur, dont le
coût est de 6 000 francs auquel il convient d'ajouter environ
10 000 francs par an peur l'achat d'électrodes. Or la caisse locale
de sécurité sociale refuse la prise en charge du coût de cet appa-
reil au motif qu'il est u hors tarif, hors assimilation médicalement
justifiée » . La même caisse rembourse pourtant intégralement à
l'intéressée un séjour semi-mensuel à Berk, médicalement moins
efficace et dont le coût est plus élevé . Il lui demande s'il envi-
sage de modifier cette réglementation inadaptée.

:assurance maladie maternité (prestations en nature)

8090 . - 25 août 1986 . - M . Roger Mas s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi de n 'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 1950 du
26 mai 1986 relative au non-remboursement par les caisses d ' as-
surance maladie de certains appareillages . Il lui en renouvelle les
termes.

Réponse . - Aux termes de la réglementation en vigueur, les
appareils de prothèse sont pris en charge sur la base du tarif
interministériel des prestations sanitaires . Ce document fait
l'objet d'une actualisation régulière en tenant compte de l'apport
thérapeutique et du coût pour l'assurance maladie. Les efforts
entrepris en vue d'une intégration plus poussée des progrès tech-
niques et thérapeuthiques seront poursuivis à l'avenir dans le
cadre de la commission consultative des prestations sanitaires.
L' admission au remboursement pour certaines indications très
spécialisées de produits issus de l ' innovation technico-médicale,
tels que les appareils de neuro-stimulation, pourra être envisagée,
à moyen terme, dans le cadre d ' un redéploiement des dépenses
du secteur .

Professions et activités médicales (médecins)

2039 . - 26 mai 1986 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi de lui indi-
quer le nombre d'actes gratuits effectués par les médecins, ceci
pouvant être déterminé grâce alx tableaux statistiques d 'activité
et de prescriptions (T.S.A .P .) et d ' indiquer les sommes ainsi éco-
nomisées par la sécurité sociale durant l ' année 1983.

Réponse . - Les tableaux statistiques d ' activité et de prescr+p-
lions (T.S .A.P.) des médecins l'ont en effet apparaitre les actes
gratuits qu ' ils effectuent . Selon le système national inter-régimes
les actes gratuits effectués en 1983 représentent 6 600 000 consul-
tations d ' omnipraticiens, 1 700 000 consultations de spécialistes et
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170000 consultations de neuropsychiatres, ce qui, en tenant
compte du ticket modérateur, correspondrait à une somme de
l'ordre de 554 millions de francs pour la sécurité sociale.

Entreprises (aides et prêts)

2170. - 2 juin 1986 . - M . Raymond Marcellin appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
les difficultés que rencontrent, du fait de l'attitude de l'Assedic,
les salariés, mandataires sociaux, licenciés économiques désireux
de créer une entreprise nouvelle . Les primes versées lors de la
création d'une entreprise par la direction départementale du tra-
veil et de l'emploi ne le sont, en effet, qu'après acceptation du
dossier d'indemnisation chômage par l'Assedic . Ainsi, les salariés
non indemnisés par l'Assedic ou indemnisés trop tardivement à
la suite d'un ou deux recours juridiques, non seulement ne béné-
ficient pas d'allocations chômage mais encore perdent le bénéfice
de la prime à la création d'entreprise, et donc toute chance de
créer leur entreprise . II lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . - En réponse à la question posée, il convient d'ap-
porter les précisions suivantes . L'aide instituée par l'ar-
ticle L . 351-24 du code du travail ne peut être versée qu'aux per-
sonnes bénéficiant d'un revenu de remplacement, dans le cadre
du régime d'assurance ou du régime de solidarité . Dans le cas de
personnes ayant démissionné de leur emploi en vue de créer une
entreprise ou, en l'occurrence, de salariés, mandataires sociaux
ayant fait l'objet d'un licenciement, l'administration se doit d'at-
tendre la décision de la commission paritaire de l'Assedic afin de
déterminer si ces personnes sont éligibles à l'aide instituée par
l'article L. 351-24. De par la position de direction qu'ils occupent
dans l'entreprise, la situation des salariés mandataires sociaux
doit être examinée avec une attention particulière. L'aide insti-
tuée par l'article L. 351-24 étant réservée aux travailleurs involon-
tairement privés d'emploi et bénéficiant, à ce titre, d'un revenu
de remplacement, l'administration se doit de vérifier, avant de
l'accorder, que ces deux conditions sont bien remplies . En tout
état de cause, ces personnes ne sont pas exclues du bénéfice de
cette aide et elles peuvent en bénéficier dès lors que la commis-
sion paritaire de l'Assedic leur a reconnu la qualité de salarié . En
outre, ces personnes ont la possibilité, préalablement à leur perte
d'emploi, d'obtenir de la part des Assedic une prise de position
quant à leur situation au regard du régime d'assurance chômage.
Il leur appartient donc de le faire alors même qu'elles sont
encore en activité afin de savoir si elles doivent continuer à
cotiser au régime d'assurance chômage ou si leur si uation dans
l'entreprise leur interdit toute indemnisation en cas de perte
d'emploi.

Retraites complémentaires (conditions d'attribution)

2207 . - 2 juin 1986 . - Par les dispositions de l'article 2 de l'ac-
cord du 4 février 1983, les travailleurs indépendants . artisans et
commerçants tedalisant i U trimestres de cotisations partagés
entre vie salariale et artisanale à l'âge de soixante ans sont vic-
times d'un préjudice important. Aux termes du décret n° 84-560
du 28 juin 1984, et en conformité avec l'ordonnance n o 82-270 du
26 mars 1982, ils peuvent liquider au taux de 50 p . 10G les droits
acquis aux régimes de base ainsi que les droits acquis au régime
de retraite complémentaire artisanale sans abattement ; seuls res-
tent en suspens les droits acquis auprès de la caisse complémen-
taire compétente pour liquider l'allocation de la carrière salariale.
Dans ces conditions, l'artisan ou commerçant candidat à la
retraite devra ou bien attende l'âge de soixante-cinq ans pour
bénéficier de ses droits, ou bien supporter un abattement de
22 p . 100, ce qui est considérable, ou bien, six mois avant l'âge
de soixante ans, abandonner sa situation d'artisan ou commer-
çant pour redevenir salarié, comme l'ont déjà pratiqué certains
chauffeurs de taxi, ce qui est une procédure bureaucratique into-
lérable. C'est pourquoi, M . Gérard Bordu demande à M. I.
ministre des affaires sociales et de l'emploi quelles mesures il
compte prendre pour faire modifier la rédaction litigieuse de l'ar-
ticle 2 de l'accord du 4 février 1983 afin que les mêmes droits
soient accordés aux salariés en activité et aux anciens salariés
exerçant une activité artisanale ou commerciale.

Réponse . - En application du décret n° 84-1064 du
30 novembre 1984 modifiant le décret n° 78-351 du 14 mars 1978
instituant un régime complémentaire obligatoire d'assurance vieil-
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales et de

l'arrêté en date du méme jour, les artisans peuvent demander,
dans le cadre de ce régime, la liquidation de leur droit à pension
à soixante ans et à taux plein sous réserve de la justification
d'une durée d'assurance de cent-cinquante trimestres. Ces dispo-
sitions ont pris effet pour les prestations au 1 ,, juillet 1984 et
pour les cotisations au 1 « janvier 1985 moyennant paiement
d'une cotisation additionnelle (égale à 0,10 p . 100 du revenu
d'assiette) destinée à financer cette réforme . Faisant suite à l'or-
donnance du 26 mars 1982, l'accord du 4 février 1983 signé par
les partenaires sociaux, gestionnaires des régimes de retraite com-
plémentaire, ne concerne que les seuls salariés en activité, coti-
sant à ces régimes ou les chômeurs ayant été ou actuellement
indemnisés au moment de la demande de liquidation . Respon-
sables de l'équilibre fi'ancier des régimes de retraite complémen-
taire, les partenaires s sioux ont, en effet, estimé ne pouvoir en
faire bénéficier les personnes « parties » des régimes (cessation
d'activité, activité non salariée, etc ) . Sont, en conséquence, consi-
dérées comme salarié en activué », les personnes âgées d'au
moins cinquante-neuf ans et six mois durant les douze mois de
date à date précédant la rupture du dernier contrat de travail . Il
est rappelé à l'honorable parlementaire que les régimes de
retraite complémei.taire sont des organismes de droit privé dont
les règles sont librement établies par les partenaires sociaux.
L'administration, qui ne dispose que d'un pouvoir d'approbation,
ne peut, en conséquence, les modifier.

Assurance maladie maternité (p restations en nature)

2388 . - 2 juin 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'emploi sur ie problème des diabétiques (environ 10 000 à 15 000
en Loire-Atlantique) qui doivent se surveiller quotidiennement
avec des produits vendus en pharmacie (Kétodiastix, Hémogluko-
test, Destrotix, etc .), surveillance qui évite de nombreuses hospi-
talisations coûteuses pour la sécurité sociale et, à terme, des com-
plications invalidantes . Contradictoirement, en ce qui concerne le
long terme, la sécurité sociale ne rembourse que très partielle-
ment ces produits . II lui demande quelles solutions elle envisage
pour éviter que les nombreuses personnes à faibles revenus aban-
donnent cette surveillance pour des raisons financières au risque
de se préparer ainsi, à plus ou moins long terme, à occuper un lit
d'hôpital.

Réponse . - Le remboursement par l'assurance maladie des pro-
duits d'autosurveillance nécessaires aux diabétiques pour le
dosage de leur traitement est effectué sur la base des tarifs de
responsabilité prévus au tarif interministériel des prestations sani-
taires . Compte tenu du caractère jugé prioritaire de ces produits
et de la charge financière qu'ils représentent pour les malades,
l'arrêté du 10 mars 1986 (paru au Journal officiel du 19 mars) a
revalorisé les tarifs de responsabilité applicables à ces produits à
un niveau proche des prix réels, tout en étendant le champ de la
prise en charge. Parallèlement, des mesures ont été prises pour
éviter qu'à l'avenir ne se creuse à nouveau l'écart entre le niveau
des tarifs de responsabilité et les prix de vente au public.

	 _ma

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

2414. - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Goasduff expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l 'emploi que la loi du
19 janvier 1983 a créé, en cas d'hospitalisation, un forfait journa-
lier dont sont exonérés tous les titulaires d'une pension militaire
d'invalidité quels que soient ie montant du taux de pension et la
nature de l'affection peur laquelle le malade a été hospitalisé . Il
lui demande s'il n'envisage pas d'étendre cette mesure à tous les
titulaires de la carte du combattant, car les anciens combattants
sont eux aussi des victimes de guerre.

Réponse . - Le forfait joumalier institué par la loi du 19 jan-
vier 1983 a pour objet, d'une part, d'atténuer les disparités de
remboursement des séjours par l'assurance maladie suivant la
nature de l'établissement d'accueil et, d'autre part, d'éviter que
certaines personnes ne soient incitées à demeurer en établisse-
ment sanitaire lourd en raison du niveau élevé de prise en charge
par l'assurance maladie, alors qu'elles pourraient être admises
dans des établissements qui tout en étant moins coûteux sont
mieux adaptés à leurs besoins . L'objectif recherché a conduit à
limiter strictement les cas dans lesquels le forfait journalier est
exceptionnellement pris en charge par l'assurance maladie et, en
contrepartie, à fixer le forfait à un niveau modique qui demeure
sensiblement inférieur aux dépenses minimales de nourriture et
d'entretien courant qui seraient à la charge du malade s'il était
soigné à son domicile . Toutefois, en cas d'insuffisance de res-
sources, le forfait journalier peut être pris en charge par l'aide
sociale sans que soit mise en rouvre la procédure contre les débi-
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teurs d'aliments . Dans ces conditions, il n'est pas envisagé
d'étendre la prise en charge du forfait journalier par l'assurance
maladie à tous les titulaires de la carte , du combattant.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spé . iaux
(professions libérales : calcul des pensions)

2423 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenzini appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur une
revendication actuelle des médecins généralistes visant à ouvrir la
possibilité d'obtenir leur retraite à partir de l'âge de 62 ans . Il
s'agit, en effet, d'une activité qui a été excercée dans des condi-
tions difficiles par ceux des praticiens qui pouraient être
concernés par une telle mesure . Ils ne sont évidemment pas
insensibles aux considérations d'ordre financier et font valoir
- pour parer aux objections qui, sur ce plan, risquent de leur être
opposées - que les sommes versées par eux bénéficient à d'autres
groupes des activités paramédicales . Il s'agit là de desidera ta sur
lesquels il désire recueillir le sentiment ministériel quant aux
chances de les voir aboutir rapidement dans le cadre d'initiatives
gouvernementales prenant en compte les difficultés et les charges
spécifiques des omnipraticiens.

Réponse. - L'article L . 643-5 du code de la sécurité sociale, tel
qu'il résulte de la loi n° 84 .2 du 2 janvier 1984 prévoit que doré-
navant les membres des professions libérales pourront sans autre
condition que la cessation d'activité, mais avec application de
coefficients d'anticipation, bénéficier de l'allocation de vieillesse
à partir de l'âge de soixante-ans. Ces coefficients ont été précisés
dans le décret .t e 84-1112 du 7 décembre 1984 . L'ensemble de
cette réforme est par ailleurs conforme aux souhaits exprimés par
le conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance
vieillesse des professions libérales . D'une façon générale, la
retraite acquise ne peut être liquidée à taux plein dès l'âge de
soixante ans, que dans trois hypothèses : pour les adhérents
déclarés inaptes au travail, pour les anciens déportés et internés
soit politique, soit de la Résistance, et pour les anciens prison-
niers de guerre et anciens combattants . Le Gouvernement ne pré-
voit pas dans l'immédiat de mesures nouvelles relatives à l'assou-
plissement de ces diverses possibilités de retraite anticipée.

Assurance vieillesse : régime général
(calcul des pensions)

267 . - 2 juin 1986. - M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur les
modali,és d'application de la loi n o 78-2 du 2 janvier 1978, qui
offre aux personnes ayant assuré bénévolement les fonctions de
tier e personne auprès d'un membre de leur famille la faculté
d'upérer des versements de rachat au titre de l'assurance vieil-
lesse . En effet, la loi précitée ouvrait cette possibilité jusqu'au
17 juillet 1982 . Un décret serait actuellement en préparation,
visant à proroger la durée de recevabilité des demandes de rachat
de cotisations . Il lui demande de lui préciser quelles sont ses
intentions vis-à-vis de ce décret et, dans l'hypothèse où une telle
mesure serait confirmée, suivant quel calendrier.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

3355 . - 16 juin 1986. - M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des personnes ayant occupé des fonctions de tierce per-
sonne . Un décret avait autorisé les personnes ayant rempli entre
le l et juillet 1930 et le 4 juillet 1980 les fonctions et obligations
de tierce personne auprès de leur conjoint ou d'un membre de
leur famille infirme ou invalide à effectuer un rachat des cotisa-
tions d'assurance vieillesse afférentes à ces périodes . Ce texte
avait toutefois fixé un délai, qui a expiré le 17 juillet 1982, et à
l'issue duquel tes demandes de rachat n'étaient plus recevables.
En conséquence, il lui demande s'il envisage de nouvelles possi-
bilités de rachat de cotisations en faveur des personnes ayant
exercé des fonctions de tierce personne.

Réponse . - Conscient du prblème évoqué, le ministre des
affaires sociales et de l'emploi étudie actuellement les modalités
d'ouverture prochaine d'un nouveau délai afin de permettre l'af-
ficialtion et la rachat des cotisations à l'assurance vieillesse des
personnes assumant ou ayant assumé bénévolement les fonctions
de tierce personne auprès de leur conjoint ou d'un membre de
leur famille infirme ou invalide .

Chômage : indemnhatian (allocations)

2621 . - 9 juin 1986. - M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi qu ' une entreprise
a utilisé, en remplacement d'une salariée en congé de maternité,
les services d'une jeune fille dans un emploi de bureau du
12 novembre 1985 au 2 mai 1986 . Une autre salariée de l'entre-
prise souhaitant, pour des raisons de santé, ne pas travailler le
mercredi, l'employeur a envisagé d'utiliser les services de la jeune
fille ayant déjà effectué le remplacement évoqué ci-dessus, dans
la limite de trente heures par mois afin qu'elle conserve ses
droits aux indemnités de chômage . Or, l'Assedic, contactée par
l'intéressée, lui a répondu qu'elle pouvait effectivement avoir une
activité pendant trente heures au maximum par mois dans n'im-
porte quelle entreprise, sauf dans celle où elle a travaillé en der-
nier . Il lui demande quelles sont les raisons qui motivent une
telle restriction, laquelle s'avère regrettable, et s'il n'envisage pas
de mettre fin à cette mesure discriminatoire.

Réponse. - L'honorable parlementaire s'étonne que les mesures
applicables en matière d'activité réduite interdisent à un alloca-
taire de reprendre un emploi de trente heures par mois chez son
ancien employeur et juge ces dernières discriminatoires . Il
convient de rappeler que le régime d'assurance chômage, relevant
de la compétence exclusive des partenaires sociaux, a pour but
d'indemniser les travailleurs totalement privés d'emploi et à la
recherche effective et permanente d'un emploi . Cependant, afin
de faciliter la réinsertion professionnelle des travailleurs privés
d'emploi et d'atténuer la rigueur des textes réglementaires, les
partenaires sociaux ont adopté des mesures permettant à un allo-
cataire qui reprend une activité réduite de conserver le bénéfice
des allocations d'assurance chômage . Parallèlement, ils ont rap-
pelé que la réglementation du régime destinée à indemniser le
chômage total ne saurait progressivement entrer dans la voie
d'une formule de garantie de ressources . De même, ils ont tenu à
rappeler que toute reprise de travail chez le dernier employeur
mettrait obstacle au maintien du versement des allocations d'as-
surance chômage . Cette mesure, adoptée dès la mise en place de
la possibilité de reprendre une activité réduite, avait pour but
d'éviter que le système d'assurance chômage, tel qu'il existe, soit
détourné de son but initial et s'oriente progressivement vers un
revenu de complément et non plus de remplacement . En consé-
quence, dans l'état actuel de la réglementation applicable, le ver-
sement des allocations d'assurance chômage est suspendu dès
lors que l'intéressé a repris un emploi quel qu'il soit, et quelle
que soit sa durée, chez l'employeur qui l'occupait précédemment.
Certes, il n'appartient pas aux p ouvoirs publics de modifier les
dispositions du règlement établi par les partenaires sociaux,
cependant des propositions en ce sens ont été présentées et sont
actuellement à l'étude.

Travail (contrats de travail)

2875 . - 9 juin 1986 . - M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le fait
que la législation en vigueur considère que le départ d un jeune
salarié pour effectuer son service national entraîne la rupture de
son contrat de travail, et non la suspension de celui-ci. Même si
des conventions collectives auxquelles peuvent être assujetties les
entreprises peuvent être plus favorables aux intéressés, on
constate que ces jeunes, à l'issue de leurs obligations militaires,
n'ont qu'une priorité de réembauche, et en fait ne retrouvent t!ue
rarement leur emploi . Il lui demande en conséquence si, sur ce
point, des améliorations peuvent être apportées pour garantir la
réintégration de ces jeunes gens à l'issue de leur service national.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales et de l'emploi rap-
pelle à l'honorable parlementaire que les salariés dont le contrat
de travail est rompu à la suite de leur départ au service national
bénéficient, aux termes des articles I . 122-18 et L . 122-19 du code
du travail, d'un droit à réintégration dans les emplois qu'ils occu-
paient avant leur appel sous les drapeaux . Cette réintégration
doit être demandée par l'intéressé au plus tard dans le mois sui-
vant sa libération . Seule la suppression de leur emploi ou d'un
emploi ressortissant à la même catégorie professionnelle peut
mettre obstacle à leur réintégration . Dans ce cas, ils bénéficient
d'une priorité de réembauchage valable durant une année à dater
de leur libération. Il convient de préciser que tout refus injustifié
de réintégration ou toute infraction aux dispositions du code du
travail en cette matière expose l'employeur aux sanctions pénales
prévues à l'article R . 1'52-2 du code du travail . Un tel refus peut
également entraîner l'application des sanctions civiles spécifiées à
l'article L. 122-23 du code du travail . Le ministre des affaires
sociales et de l'emploi considère qu'il appartient éventuellement
aux partenaires sociaux, dans le cadre de la négociation collec-
tive, d'améliorer ce dispositif juridique . Ainsi que le rappelle
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l'honorable parlementaire, un certain nombre de conventions col-
lectives comportent déjà des dispositions prévoyant la suspension
du contrat de travail pendant le service national.

Administration (ministère des affaires sociales
et de l'emploi : fonctionnement)

2728 . - 9 juin 1986. - M . François Bachelot demande à M . lu
ministre des affaires sociales et de l ' emploi de bien vouloir
lui indiquer quels sont les effectifs actuels du ministère dont il a
la charge et l'évolution chiffrée suivie par lesdits effectifs
depuis 1975 .

	

,

	

1

Administration (ministère délégué,
chargé de la santé et de la famille : fonctionnement)

2713 . - 9 juin 1986. - M . François Bachelot demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
de bien vouloir lui indiquer quels sont les effectifs actuels du
ministère dont elle a la charge et l'évolution chiffrée suivie par
lesdits effectifs depuis 1975 . - Question transmise à M. le ministre
des affaires sociales et de l'emploi.

Réponse. - Les tableaux ci-joints font apparaître l'évolution des
effectifs budgétaires des personnels gérés par le ministère des
affaires sociales et de l'emploi : personnels d'administration cen-
trale ; personnels administratifs et techniques des services exté-
rieurs des affaires sanitaires et sociales (S .E .A .S .S .) ; personnels
des services extérieurs du travail et de l'emploi (S .E .T.E.) . Il est
précisé qu'une réponse commune a été faite pour le ministère des
affaires sociales et de l'emploi et le ministère chargé de la santé
et de la famille, ce dernier ne disposant pas de personnel qui lui
soit propre.

Evolution des effectifs budgétaires de l'administration centrale de 1975 à 1986

Fmplois 1-1-1975 t-1-1978 1-1-1977 1 .1-1978 1 .1 .1979 1 .1 . 1980 1 . 1 . 1981 1 1 .11982 1 . 1 .1983 1 .1 .1984 1-1-1985 I-1-1988

Emplois de direction	 44 46 46 54 55 55 55 58 62 62 63 63
Administrateurs civils	 203 203 205 220 220 220 218 215 219 219 209 209
Autres fonctionnaires de la catégorie A	 300 332 360 380 385 394 389 397 416 410 405 394
Personnel de l'ex-F.O .M	 6 4 4 4 4 4 4 4 2 2
Fonctionnaires de catégorie B	 339 361 361 361 367 372 368 416 418 417 408 407
Personnel technique	 38 39 41 41 30 30 31 33 32 31 30 30
Adjoints administratifs et secrétaires sté-

nodactylographes	 613 613 613 614 616 619 619 662 685 693 670 652
Sténodactylographes et agents techniques

de bureau	 386 402 417 433 436 441 441 520 529 521 514 505
Agents de bureau	 110 110 110 112 112 I I 1 III 1 11 120 108 77 77
Personnel mécanographe	 - - - - - ~

	

- - - - - - -
Personnel téléphoniste	 29 31 31 31 31 I

	

31 31 33 33 33 31 31
Personnel du service intérieur	 172 172 172 182 193 193 193 266 278 277 274 271
Personnel ouvrier	 80 80 80 82 83 86 86 110 114 114 117 115
Personnel social	 42 36 36 36 33 33 33 33 31 31 31 31
Personnel contractuel	 310 346 368 400 437 495 496 509 478 489 478 466
Conseillers

	

et

	

contractuels

	

en

	

service

	

à
l'étranger	 11 13 13 13 13 13 13 13 13 13 13 14

Total	 2 683 2 788 2 857 2 963 3 015 3 097 3 088 3 380 3 431 3 420 3 320 3 265

Inspection générale	 81 81 81 81 82 83 83 83 83 80 80 80

2 764 2 869 2 938 3 044 3 097 1

	

3 180 3 171 3 463 3 514 3 500 3 400 3 345

Laboratoire national de la santé	 151 151 151 157 168 180 180 200 203 202 202 200

Evolution des effectifs budgétaires des S.E .A.S .S . de 1975 à 1986
Personnel administratif

Emplois I

	

1975 1978 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 I

	

1988

Personnel supérieur des S .E .A.S.S	 1 660 1 731 1 841 2 003 2 083 2 091 2 200 2 275 2 275 2 264 2 240 2 172
Catégorie B	 2007 2094 2103 2258 2448 2512 2512 2712 2712 2677 2616 2616
Commis	 2 098 2 126 2 135 2 439 2 557 2 623 2 781 2 867 2 870 2 867 2 823 2 714
Sténos et agents techniques de bureau	 1 645 1 645 1 654 1936 2 042 2 129 2 186 2 358 2 360 2 360 2 357 2 357
Agents de bureau	 128 128 128 320 320 507 507 508 532 597 581 581
Personnel téléphoniste	 32 32 32 32 38 43 43 51 51 51 51 51
Personnel de service	 146 146 146 147 148 153 188 211 220 220 216 202
Contractuels	 30 30 30 30 30 30 30 30
Attachés de stastistique	 7 7 11 15 20 24 24 34 34 34 34 34
Centre de monitrices de Dieppe	 40 40 40 40 40

Total	 7 753 7 939 18 080 9 180 9 686 10 112 10 471 10 086 I 1 094 11

	

110 I O 958 10 767

Evolution des effectifs budgétaires des S .E.A .S.S . de 1975 à 1986
Personnel technique

Emplois 1975 1978 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1988

Médecins titulaires	 809 809 704 659 629 629 609 648 638 594 586 580
Médecins contractuels	 441 441 526 571 616 628 756 902 927 912 912 912
Médecins

	

contractuels

	

des

	

lois

	

d'aide -
sociale	 12 12 12 12 12

Pharmaciens	 88 93 93 96 10I 106 106 106 106 106 106 109
Assistantes sociales titulaires	 1 395 1 395 1 395 1 395 1 415 1 415 1 436 1 581 1 596 1 588 25 22
Assistantes sociales contractuelles	 81 81 81 81 61 61 41 19
Infirmiers	 771 821 921 921 946 934 934 1 013 1 128 1 160
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Emplois 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

	

I

	

1983 1984 1985

	

Î

	

1986

Adjoints de santé	 417 417 317 317 317 317 317 317 272 222 11 11
Secrétaires médico-sociales 	 33
Conducteurs auto	 47 47 47 47 47 47 47 47 47 47 47 46
Contrôle sanitaire 	 93 93 93 93 93 73 73 73 71 71 71 70
Protection sanitaire 	 27 2 7 27 34 34 38 38 50 95 85 85 85
Instituts protestant et catholique de Stras-

bourg	 :	 7 7 7 7 7
Corps de l'Etat pour l'administration de

la Polynésie française 	 157 172 172 172 ,

	

172

Total	 4 214 4 236 4 216 4 226 4 271 4 248 j 4 357 4 920 5 059 1 4 964 2 022 2 014

Evolution des effectifs budgétaires des S .E .T .E . de 1975 à 1986

Corps

	

I

	

1975 1978
i

1977 1978 1979

	

1980

	

1981 1982 1983

	

. 1984 1985 1986

1I

Inspection du travail	 f 510 557 593 620 I 650 680

	

704 783 813 813 819. 826
Catégorie B	 1066 1202 1322 l 436 1 537 2 006 2 071 2 477 2 477 2 477 2 453 2 439
Commis	 1 244 1298 1 374 1 427 1 498 1 590 1733 1 735 1765 1 966 1960 1874
Sténos et agents techniques de bureau 	 964 985 1 015

	

I 1 055 1

	

148 1 222 1 308 1 459 1 519 2 149 2 222 2 219
Agents de bureau	 209 409 409 464 601 1 435 1 465 1474 1578 985 862 862
Personnel téléphoniste	 22 22 27 27 34 34 44 1

	

45 45 45 45 45
Ouvriers professionnels	 ~ 1

	

3 3 7 7 7
Personnel de service	 78 78 83 108 132 132 152 ,

	

228 238 327 323 322
Médecins contractuels 	 30 30 30 33 39 39 45 50 50 50 50 50
Contractuels	 480 5 1 5 622 709 735 735 645 697 801 519 494 485
Attachés statistiques 	 4 16 20 20 20 26 26 26 26 26

Total	 4 603 5 096 5 479 5 895 6 394 7 893 8 187 8 977 9 315 9 364 9 261 9 155

Assurance vieillesse : généralités
(pensions de réversion)

2743. - 9 juin 1986. - M . Paul Chomat attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le taux
de réversion de la retraite sécurité sociale pour le conjoint survi-
vant. Actuellement, la pension de réversion de la retraite profes-
sionnelle du conjoint décédé est égale à 52 p . 100 et soumise
dans de nombreux cas pour son attribution au plafond de res-
sources du conjoint survivant . Il rappelle qui au cours de la pré-
cédente législature, les députés communistes avaient demandé, à
plusieurs reprises, que ce taux soit porté immédiatement à
60 p . 100 puis revalorisé régulièrement pour atteindre 75 p . 100,
propositions qui n'ont malheureusement pas été retenues . Dans
une proposition de loi de janvier 1986, le groupe communiste
propose que le taux des pensions de réversion soit porté à
66 p. 100 . Il lui demande quelles dispositions le Gouvernement
entend prendre pour satisfaire cette revendication que formulent
pratiquement toutes les associations ou organisations de retraités
et préretraités .

Assurance vieillesse : généralités
(pensions de réversion)

4800. - 30 juin 1986, - M . Henri Bayard rappelle à M. te
ministre des affaires sociales et de l'emploi que le taux de
pension de réversion des veuves est toujours bas et très inférieur
à ce qui se pratique dans les pays de la Communauté . Par ail-
leurs, et depuis de nombreuses années, il a été plusieurs fois
envisagé de relever ce taux actuel . Sans méconnaître les diffi-
cultés auxquelles le pays est confronté, mais s'agissant d'une
catégorie sociale particulièrement digne d'intérêt, il lui demande
si l'on peut escompter rapidement une amélioration sensible et
par paliers du taux actuel de ces pensions de réversion.

Réponse . - Les perspectives financières des régimes de retraite,
le souci du Gouvernement de mener une reflexion d'ensemble
sur les systèmes d'assurance vieillesse et la nécessité d'améliorer
par priorité la protection sociale des personnes veuves qui ne
bénéficient pas de pension de réversion et ont épuisé leurs droits
à assurance veuvage, ne permettent pas, dans l'immédiat, d'envi-
sager un relèvement des taux de pension de réversion .

Emploi et activité (politique de l 's rtploi)

2835. - 9 juin 1986 . - M . Maurice Adevah-Pceuf attire l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
les circulaires d'application du décret n e 83-149 du 2 mars 1983
relatif à la création d'emplois d'initiative locale. Ces circulaires
excluent du bénéfice des aides à la création d'emploi, les projets
dont la structure d'appui est constituée par une collectivité locale
ou un syndicat mixe . Il y a donc là un blocage très dommageable
et il lui demande, en conséquence, s'il envisage de modifier cette
situation.

Réponse . - En réponse à la question posée, il convient de pré-
ciser que le décret n° 81-894 du 2 octobre 1981, qui a institué le
programme d'aide à la création d'emplois d'initiative locale, avait
ouvert le bénéfice de cette aide aux collectivités locales . Les
nombreux abus qui ont été constatés, en 1981 et 1982, ont
conduit le Gouvernement à restreindre ie champ d'application du
programme . C'est ainsi que le décret n° 83-149 du 2 mars 1983
en a réservé le bénéfice aux seuls organismes privés dotés de la
personnalité morale . En effet, la quasi-totalité des aides obtenues
par les collectivités locales ont bénéficié à la création d'emplois
communaux classiques alors que l'objectif du programme était de
répondre à des besoins nouveaux qui n'étaient pris en charge ni
par le secteur public, ni par le secteur privé . Dans ces conditions,
il ne parait pas opportun de modifier la réglementation actuelle-
ment en vigueur.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : allocation de veuvage)

2838 . - 9 juin 1986 . - M . Maurice Adevah-Pceuf appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
sur le problème de l'extension au régime artisanal d'assurance
vieillesse des dispositions prévues par la loi n° 80-546 du
17 juillet 1980. Sollicité par l'assemblée générale puis p ar le
conseil d'administration du régime C .A .N .C .A .V.A . qui ont, par
ailleurs, accepté de verser une cotisation équivalente à celle du
régime général des salariés, cette réforme n'est toujours pas effec-
tive . Aucune raison de fond ne paraît s'opposer à la mise en
place de ce dispositif qui soulagerait les difficultés de très nom-
breuses veuves de l'artisanat qui, après avoir travaillé durant des
années avec leur conjoint, se retrouvent sans couverture sociale et
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sans ressources immédiates pour faire vivre leur famille . Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les dispositions
qu'elle envisage pour un aboutissement de cette question.

Réponse. - L'article L 623-3 du code de la sécurité sociale pré-
voit effectivement que les dispositions de l'assurance veuvage
peuvent être étendues par décret, sous réserve d'adaptation aux
régimes d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés non
agricoles, après consultation des conseils d'administration des
caisses nationales des organisations autonomes intéressées.
Actuellement, seul le conseil d'administration de la caisse natio-
nale de l'organisation autonome d'assurance vieillesse artisanale
(C .A .N .C .A .V .A .) a demandé l'extension de cette allocation aux
professions artisanales . Les mesures d'adaptation souhaitées et
relatives à la non-prise en compte de diverses ressources dans
l'examen du droit à cette allocation n'ont pu être retenues pour
le moment.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces)

2853 . - 9 juin 1986 . - M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les dis-
positions de l'article 29 du décret n o 45-0179 du
29 décembre 1945 se rapportant aux modalités de calcul des
indemnités journalières maladie et maternité . Observant que la
sécurité sociale, pour le calcul de l'indemnité, prend en compte
non seulement le salaire du mois précédant l'arrêt, mais la tota-
lité des primes incidentes dans ce même mois (en l'occurrence
parfois la pri• .e du 13 e mois), il lui demande s'il n'y aurait pas
lieu, afin de rétablir l'égalité entre les assurés sociaux, qui est
mesure élémentaire d'équité, de prendre en compte, pour le
calcul des indemnités, la totalité des revenus annuels (salaires et
primes) ramenés à une moyenne mensuelle.

Réponse. - En vertu des articles R .323-4 et R .331-5 du code
de la sécurité sociale, le gain journalier servant de base au calcul
de l'indemnité journalière est déterminé, pour les assurés payés
mensuellement, au trentième du dernier salaire soumis à cotisa-
tions dans la limite du plafond, antérieur à l'interruption de tra-
vail. Il résulte de ces dispositions que la rémunération prise en
considération pour le calcul de l'indemnité journalière peut en
effet comprendre des primes et gratifications (ex-treizième mois),
dès lors que ces dernières sont soumises à cotisations et sont
afférentes au mois immédiatement antérieur au début de l'arrêt
de travail ou du congé maternité . Inversement, lorsque le salaire
de référence, ne comprend pas d'élément de rémunération pério-
dique, le revenu de remplacement garanti par les assurances
maladie et maternité est inférieur au salaire moyen de l'assuré.
La distribution en principe aléatoire du point de départ des
arrêts de travail maladie et des congés de maternité explique qu'il
ne résulte pas de cette réglementation une charge publique sensi-
blement supérieure à celle qui proviendrait de la prise en consi-
dération du salaire moyen annuel, solution qui induirait en
revanche un coût de gestion plus élevé. Une réflexion est néan-
moins engagée pour parvenir à une appréciation plus circonstan-
ciée de l'intérêt que pourrait présenter un aménagement des
règles actuellement en vigueur.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

2877 . - 9 juin 1986 . - M . Paul Maille attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le refus
de prise en charge par une caisse primaire d'assurance maladie
des frais de modification des chaussures de travail fournies par
un employeur à son salarié, alors que les chaussures de ville font
l'objet de ce remboursement . Cette décision va à l'encontre d'une
meilleure insertion des handicapés dans le monde du travail . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de modifier cette situation.

Réponse. - Les frais de modification à des fins orthopédiques
de chaussures de travail comme de chaussures de ville ne sau-
raient, aux termes de la réglementation en vigueur, donner lieu à
remboursement par l'assurance maladie au titre des prestations
légales, ce type de prestation ne figurant pas au tarif interministé-
riel des prestations sanitaires. En revanche, les assurés peuvent
bénéficier, sur prescription médicale et entente préalable, de l'at-
tribution de chaussures orthopédiques, y compris leurs adjonc-
tions et réparations éventuelles, dans les conditions prévues au
T.I .P.S .

Assurance vieillesse : généralités
(pensions de réversion)

3083. - 16 juin 1986 . - M . Roland Vuillaume expose à M. I.
ministre des affaires sociales et de l ' emploi que les veuves
sont manifestement pénalisées lorsque les cotisations d'assurance
vieillesse ont été versées tout au long de leur vie de travail par
les deux conjoints. Il lui demande s'il ne lui parait pas logique et
équitable d'envisager, pour la veuve, le cumul intégral de sa
retraite propre et de la pension de réversion, dans des conditions
identiques à celles appliquées dans le régime des fonctionnaires.
Dans un premier temps, il apparait opportun d'autoriser le cumul
jusqu'au maximum des pensions de sécurité sociale et non jus-
qu'aux 73 p . 100 de ce maximum comme actuellement.

Réponse. - Les perspectives financières des régimes de retraite,
le souci du Gouvernement de mener une réflexion d'ensemble
sur les systèmes d'assurance vieillesse et la nécessité d'améliorer
Par priorité la protection sociale des personnes veuves qui ne
bénéficient pas de pensions de réversion et ont épuisé leurs droits
à assurance veuvage, ne permettent pas, dans l'Immédiat, d'envi-
sager un relèvement des limites de cumul de la pension de réver-
sion du régime général avec un avantage personnel de vieillesse
ou d'invalidité.

Sécurité sociale (prestations en espèces)

3185 . - 16 juin 1986 . - M . Jean-Michel Dubernard attire l'at-
tention de M . le ministre das affaires sociales et de l'emploi
sur la situation des invalides civils . Il lui demande s'il entre dans
ses intentions d'harmoniser le régime des pensions d'invalidité
civile avec les pensions d'invalidité de guerre et du travail qui,
notamment, ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu pour
l'indemnité perçue.

Réponse. - Aux terme des articles L . 341 .1 et R. 341-2 du
code de la sécurité sociale, la pension d'invalidité du régime
général est accordée à l'assuré qui présente une invalidité rédui-
sant au moins au 2/3 sa capacité de travail ou de gain, c'est-à-
dire le mettant hors d'état de se procurer dans une profession
quelconque un salaire supérieur au tiers de la fémunération nor-
male perçue dans la même région par des travailleurs valides
dans le profession qu'exe .çait l'intéressé avant son arrêt de tra-
vail suivi d'invalidité ou la constatation médicale de l'usure pré-
maturée de l'organisme. Aussi, contrairement à la pension mili-
taire d'invalidité ou à la rente d'accident du travail acquise au
titre du droit à réparation, la pension d'invalidité du régime
général est un revenu de remplacement destiné à compenser la
perte de gain que subit l'intéressé du fait de son invalidité . A ce
titre, elle est donc soumise aux mêmes règles fiscales qu'un
revenu d'activité professionnelle.

Chômage : indemnisation (allocation de solidarité)

3238 . - 16 juin 1986 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur les
chômeurs arrivés en fin d, droits . La possibilité d'obtention de
l'allocation de solidarité offerte aux chômeurs ayant bénéficié
d'une allocation de baste est refusée à ceux qui arrivent en fin de
droit d'une allocation forfaitaire . Ainsi, M . X . . ., ayant travaillé
plus de cinq années en qualité d'auxiliaire dans les P.T.T. et
l'éducation nationale et ayant effectué deux années de stage de
formation, avait obtenu une allocation forfaitaire sur douze mois,
mais n'a pu bénéficier de l'allocation de solidarité . Il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures afin que les chô-
meurs arrivés en fin de droit d'une allocation forfaitaire puissent
bénéficier de l'allocation de solidarité.

Réponse . - L'article L .351-10 du code du travail dispose que
les chômeurs de longue durée qui ont épuisé leurs droits aux
allocations d'assurances prévues à l'article L.351-3 du code du
travail peuvent, sous certaines conditions, bénéficier de l'alloca-
tion de solidarité spécifique . Les allocations visées à l'ar-
ticle L .351-3 sont l'allocation de base et l'allocation de fin de
droits prévues par le règlement annexé à la convention
du 19 novembre 1985 . En conséquence, les personnes bénéfi-
ciaires de l'allocation forfaitaire prévue par la convention
du 27 mars 1979 ne peuvent, à l'issue de leur indemnisation,
bénéficier de l'allocation de solidarité spécifique . Toutefois, il a
été décidé, afin de répondre à des situations particulières, que
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certains dossiers pourraient faire l'objet d'un examen au titre de
l'allocation de solidarité : il s'agit des personnes ayant été indem-
nisées au titre de l'allocation de base et qui ont ensuite effectué
un stage. A l'issue de ce stage, les intéressés ont été repris en
allocation forfaitaire et non en allocation de fin de droits dont le
taux était moins favorable . II est en effet apparu que la mesure
de bienveillance dont ils avaient fait l'objet dans le passe les
pénalisait au regard de la réglementation en vigueur puisqu'ils ne
pouvaient bénéficier de l'allocation de solidarité.

estimé, en 1982, qu'il n'y avait pas lieu de rembourser systémati-
quement l'anesthésie péridurale, compte tenu des risques que
peut faire courir cette technique à la mère, et avaient décidé de
limiter la prise en charge de cet acte aux indications justifiées
médicalement . Si toutefois la mère désire une anesthésie péridu-
rale pour son accouchement, en dehors de motivations médicales,
le médecin peut, bien entendu, la pratiquer, mais cet acte ne peut
faire l'objet d'un remboursement par l'assurance maladie.

en_	

' Assurance invalidité décès (cotisations)

Chômage : indemnisation (Assedic et Unedic)

3207 . - 16 juin'i986 . - M . Régis Perbet souligne à l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi que les
collectivités loci' et les hôpitaux publics sont fréquemment
conduits, pour éviter d'avoir à supporter sur leur propre budget
les indemnités pour perte d'emploi versées à des personnels tem-
p, ;,aires, de ne recruter ces agents que pour des durées infé-
rieures à trois mois, ce qui perturbe bien souvent le bon fonc-
tionnement des services publics concernés . Il lui demande s'il ne
convient pas, peut remédier à cette situation, de prévoir l'affilia-
tion de ces collectivités et établissements publics au régime des
Assedic.

Réponse. - Il est rappelé que conformément atm dispositions
de l'article L .351-12 chi code du travail, les agents du secteur
public perçoivent en cas de perte d'emploi les mêmes prestations
que les salariés du secteur privé et selon les mèmes modalités,
dés lors qu'ils remplissent les conditions fixées par les accords
des partenaires sociaux en matière d'assurance chômage . Tou-
tefois, !e régime d'indemnisation dans le secteur public repose
sur le principe de l'auto-assurance. Les employeurs publics ne
cotisent pas aux Assedic, mais supportent en contrepartie la
charge de l'indemnisation. En conséquence, les personnels sous
contrat à durée déterminée employés par les collectivités territo-
riales et les établiesernents publics hospitaliers, peuvent prétendre
à une allocation pour perte d'emploi s'ils justifient d'au moins
91 jours ou 507 heures de travail au cours des 12 mois qui précé-
dent la fin du contrat de travail . Cette règle est posée par l'ar-
ticle 6 du règlement annexé à la convention du
19 novembre 1985 relative à l'assurance chômage . Il est certain
que la charge financière qui résulte de cette situation peut être
importante . De ce fait le système d'auto-assurance peut avoir des
conséquences négatives sur l'emploi et sur le bon fontionnement
des services publics ; les collectivités territoriales et les établisse-
ments publics hospitaliers, notamment, hésitent à recruter les per-
sonnels temporaires dont ils ont besoin, dans la mesure où ils
sont par la suite tenue de verser des allocations de chômage.
Pour cette raison, il pourrait être envisagé de permettre aux com-
munes et aux établissements publics hospitaliers qui le souhaitent
d'adhérer au régime d'assurance chômage géré par les p artenaires
sociaux . Des études sur la faisabilité d'une telle mesure sont
actuellement en cours.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

3301. - 16 juin 1986. - M . Francis Delattre attire l'attention de
M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi sur le pro-
blème du remboursement non systématique de l'anesthésie péri-
durale par la sécurité sociale. Or cet acte, qui permet aux femmes
d'accoucher sans douleur, constitue un progrès important de la
médecine et l'immense : ajoi'té des futures mères souhaite
désormais en bénéficier . A l'heure où est prise en charge
par la sécurité sociale et où la dénatalité est très préoccupante
dans notre pays, il serait logique que le Gouvernement, dans le
cadre de la politique familiale hardie qu'il souhaite promouvoir,
prenne les disp^ :ilions nécessaires afin que cet acte soit pris en
charge à 100 p. 100 par la sécurité sociale, liberté étant laissée
aux Intéressées d'opter ou non pour cette anesthésie.

Réponse. - A l'hôpital public, ou dans un établissement partici-
pant au service public, le remboursement ne s'effectuant pas à
l'acte, toutes 'les techniques d'anesthésie peuvent être prises en
charge . Dans les établissements privés (essentiellement les cli-
niques privées) le remboursement à l'acte ne permet la prise en
charge que des actes inscrits à la nomenclature générale des actes
professionnels. La nomenclature est actualisée régulièrement, et
lors d'une modification des inscriptions relatives aux actes
d'anesthésie, en 1982, a été inscrite l'anesthésie péridurale . En ce
qui concerne l'anesthésie péridurale pratiquée pour un accouche-
ment, les parties signataires de ta convention médicale avaient

3332 . - 16 juin 1986. - M . Maurice Adevah-Pmuf appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi
sur le projet de réforme ou régime invalidité des artisans . Ceux-ci
ont fixé leur objectif, pour ce qui est du niveau et du montant de
ressources correspondantes, par une majoration de 0,45 point des
cotisations :t leur seule charge. Aucun obstacle ne semblerait
donc s'opposer à la mise en oeuvre de cette réforme, qui pourtant
n'est toujours pas effective. Il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer les raisons d'une telle situation et le délai prévu pour
y remédier.

Réponse . - Le régime d'assurance invalidité-décès des artisans
vient d'être amélioré par le décret n° 86-232 du 18 février 1986
(art . D. 635-13, D . 635-16 et D . 635-17 du code de la sécurité
sociale) . Ces modifications permettent : de servir une pension à
l'assuré se trouvant dans l'incapacité totale d'exercer son métier
artisanal . Cette prestation est limitée à une durée maximum de
trois ans . Pendant cette période l'intéressé peut être soit reclassé
pour exercer une autre activité, soit reconnu en état d'invalidité
totale à l'égard de toute activité rémunératrice et, dans cc cas,
percevoir une pension d'invalidité définitive ; de cumuler éven-
tuellement la pension avec un revenu d'activité de quelque nature
que ce soit, sous réserve que le montant de la pension et du
revenu professionnel de l'assuré ne dépasse pas deux fois le
montant de la pension. Ce régime est financièrement autonome et
doit être équilibré . Aussi, toute amélioration du régime invalidité
qui entraîne des dépenses supplémentaires a pour corollaire une
augmentation des cotisations . Le coût de ces nouvelles mesures a
rendu nécessaire une augmentation de 0,45 p . 100 et le taux de la
cotisation a donc dû être porté de I p. 100 à 1,45 p. 100 au
l er janvier 1986, date d'applicaticn de la réforme.

Communes (personnel)

3532. - 16 juin 1986. - M. Philippe Vassoue .tare l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la
situation difficile à laquelle doivent faire face les communes à
caractère spécifique comme les stations balnéaires, eu égard à
l'application de la convention du 24 février 1984 relative à l'assu-
rance chômage, agréée par arrêté du 28 mars 1984. En effet, le
caractère de ces communes impose le recrutement de personnel
temporaire . Leurs besoins de personnels divers se trouvent
décuplés en période estivale alors que la faculté constitutive de
ces communes ne permet absolument pas de maintenir ces
emplois sur les autres mois de l'année. Ceci entraîne pour les
intéressés et pour les communes, en l'état actuel de la réglemen-
tation sur les droits des salariés à l'égard des Assedic et sur les
obligations de la commune en ce qui concerne les indemnités
exigibles, des problèmes difficiles aux conséquences nombreuses.
Aussi, pour pallier ces difficultés, certains représentants de ces
collectivités ont effectué des démarches auprès de l'Unedic afin
qu'une convention soit établie avec cet organisme ayant pour
objet la couverture des employés saisonniers recrutés à titre tem-
eoraire . Les conditions de ces conventions n'étant toujours pas
fixées, il appartient encore à ces collectivités d'instruire et de
verser l'allocation due à leurs anciens salariés en appliquant le
règlement du régime d'assurance chômage annexé à la conven-
tion du 24 février 1984 . Il s'inquiète d'une telle lenteur de l'admi-
nistration pour accorder ces affiliations, laquelle paralyse les
communes intéressées . Il lui demande quelle est sa position à
l'égard des observations qu'il vient de lui présenter et souhaite
savoir si le Gouvernement envisage d'er. tenir compte afin de
prendre des mesures urgentes pour développer les mesures déro-
gatoires à ce régime d'assurance chômage qu'il juge trop rigide.

Réponse . - Il est rappelé que conformément aux dispositions
de l'article L. 351-12 du code du travail, les agents du secteur
public perçoivent, en cas de perte d'emploi, les mêmes presta-
tions que les salariés du secteur privé et selon les mêmes moda-
lités, dès lors qu'ils remplissent les conditions fixées par les
accords des partenaires sociaux en matière d'assurance chômage.
Toutefois le régime d'indemnisation dans le Secteur public repose
sur ;e principe de l'auto-assurance . Les employeurs publics ne
cotisent pas aux Assedic, mais supportent en contrepartie la
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charge de l'indemnisation . En conséquence, les personnels sous
contrat à durée déterminée employés dans les stations balnéaires
par les communes, peuvent prétendre à une allocation pour perte
d'emploi s'ils justifient d'au moins 91 jours ou 507 heures de
travail au cours des 12 mois qui précèdent la fin du contrat de
travail . Il es ; certain que la charge financière qui résulte de cette
situation peut être importante . Pour cette raison, il pourrait être
envisagé de permettre aux communes qui le souhaitent, d'adhérer
au régime d'assurance chômage géré par les partenaires sociaux.
Des études sur !a faisabilité d'une telle mesure sont actuellement
en cours.

Administration (ministère de l'économie, des finances
et de la privatisation : 1 .N.S.E,E.)

3880 . - 16 juin 1986 . - M . Jean Brions attire l ' attention de
M . Io ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur une
grave lacune de notre nomenclature statistique . En effet, la mère
de famille au foyer qui se consacre à ses enfants et à son foyer
est considérée inactive (sans profession). Les longues heures de
travail qu'effectue cette mère de famille ne sont pas prises en
compte dans la statistique officielle alors que sont comptabilisées
toutes les heures de travail des auxiliaires susceptibles d'inter-.
venir dans une famille et effectuant les mêmes tâches que la
mère de famille dite « sans profession a . II lui demande : l e si,
dans la nomenclature des statisticiens, il ne serait pas possible de
distinguer une catégorie de personnes exerçant une activité fami-
liale 2 . si la mère de famille en charge d'enfants ne devrait pas
bénéficier d'un véritable statut lui reconnaissant des droits spéci-
fiques, notamment en matière de retraite ; 3 . si la compensation
des charges familiales ne devrait pas, par souci d'équité, tenir
davantage compte de la valeur économique intrinsèque du travail
de la mère au foyer.

Réponse . - Seules les professions exercées sur le marché du
travail sont actuellement prises en compte par la nomenclature
des catégories socio professionnelles de l'i .N .S .E• .E . Elle dis-
tingue : de 8 à 455 professions différentes pour les personnes
occupant un emploi ou au chômage ; 6 catégories pour les
retraités ; 5 postes réservés aux chômeurs n'ayant jamais travaillé,
aux étudiants, aux militaires du contingent, aux personnes
diverses sans activité de moins de 60 ans et à celles de plus de
60 ans . L'honorable parlementaire souhaiterait que les statisti-
ciens ajoutent une catégorie pour les personnes exerçant une acti-
vité familiale afin que soit reconnu le travail domestique des
mères de famille. Cette reconnaissance ait l'un des objectifs de la
politique familiale que le Gouvernement met en oeuvre . La créa-
tion d'un nouveau poste à la nomenclature de l'I .N .S .E .E . se
heurte toutefois à la difficulté d'établir une distinction entre les
conditions du travail domestique et celles d'un : emploi . C'est
ainsi que serait ignoré le travail au foyer des femmes sans enfant
et celui des mères de famille qui exercent une profession Aussi
la reconnaissance de ce travail passe-t-elle plutôt par la compta-
bilisation du travail domestique de l'ensemble des femmes . Cette
opération a été menée en 1981 en termes monétaires : le travail
domestique représente plus du tiers du produit national brut . Des
enquêtes de l'I.N .S .E .E. sur les budget-temps ont également été
faites en 1975 et 1985 ; une autre est en cours sur le travail
domestique en collaboration avec le C .N .R .S. Enfin le Conseil
national de l'information statistique (C .N .I .S .) étudiera les
lacunes du dispositif statistique concernant les femmes au cours
de l'automne 1986 . L'honorable parlementaire réclame, par ail-
leurs, l'établissement d'un statut en faveur de la mère au foyer,
statut essentiellement destiné à lui assurer une couverture sociale,
en matière de retraite notamment . Il existe, d'ores et déjà, un
certain nombre de ressources instaurées en ce sens et dont l'ob-
jectif est de compenser les charges résultant de l'interruption
d'une activité professionnelle et de l'éducation des enfants . Il
convient à cet égard de souligner le rôle important joué par l'as-
surance vieillesse gratuite en faveur des mères de famille Instituée
en 1972 dont la charge financière incombe aux caisses d'alloca-
tions familiales . Cette assurance est allouée, sous conditions de
ressources, aux ,., néficiaires du complément familial ainsi qu'aux
personnes assurant à leur foyer la charge d'un grand handicapé.
Par ailleurs, si l'octroi d'une pension est généralement lié à
l'exercice d'une activité professionnelle, un seul trimestre suffit
toutefois pour pouvoir prétendre à la pension . Deux années de
bonification sont alors attribuées, dans le cadre de cette activité,
à la mère de famille pour chaque enfant élevé . Les années sup-
plémentaires sont alors prises en compte pour la durée d'assu-
rance.

Assurance maladie maternité (caisses : Nord - Pas-de-Calais)

9596 - 16 juin 1986 . - M . Gustave Ansart s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi de la len-
teur mise .l régler tes dossiers de retraite, préretraite et pension
de reversion dans le département du Nord . En effet, il a été
alerté par de nombreuses personnes sur les difficultés rencontrées
pour obtenir le paiement des pensions . Parmi quelques exemples
de cas qui lui ont été soumis, il y a : M . M . . . depuis près d'une
année essaie d'obtenir sa retraite, on ne peut lui verser sous pré-
texte qu'il est décédé !!! Tout cela parce que l'on a confondu son
numéro d'enregistrement avec celui de son épouse disparue en
novembre. 1984 . Toutes les pièces justificatives attestent qu'il est
bien vivant mais rien ne bouge .. . M . L . . ., père de dix enfants, vit
actuellement avec les allocations familiales depuis prés d'un an,
sa retraite lui étant refusée sous motif « n'a pas l'âge requis ».
Pourquoi cette raison est-elle invoquée '' Non pas parce qu'il n'a
pas tous les trimestres légaux, les certificats d'employeurs et sa
reconstitution de carrière le prouvent ; cette erreur est due tout
simplement à une mauvaise interprétation de son extrait de nais-
sance, extrait sur lequel figurent deux dates, d'abord 1923, année
où il est né, puis 1933, date à laquelle un premier document de
ce genre fut délivré ; 1933 ayant été retenu par les services, on
comprend que ce monsieur se voit rajeuni de dix ans (sir) ce qui
ne l'arrange guère financièrement . Mme S . . . instruit son dossier
en mai 1984 après examen on lui affirme que tout est en ordre,
sous peu elle recevra l'avis de versement . En fait, une réponse
parvient six mois plus tard, le dossier est bloqué, aucune raison
n'est invoquée ; après différentes démarches, elle apprend que
l'on ne retrouve plus une entreprise parisienne où elle a travaillé
en 1947 ; pour gagner du temps, elle abandonne ses droits sur
cette année car elle vit, en attendant ses prestations, avec la pen-
sion de reversion de son mari . Elle signale également qu'aucun
supplément n'a été accordé alors qu'elle a élevé ses enfants, mais
rien n'a changé, nous sommes en 1986 . Enfin, et il arrête là, car
la liste est encore longue, Mme C .. . veuve en début d'année 1985.
Elle déclare le décès d_ son mari et réclame sa pension de rever-
sion . Depuis cette date, elle attend le versement et le rétablisse-
ment de la sienne, 960 F par trimestre, supprimée pour des
raisons administratives de peur qu'elle ne perçoive trop . . . Toutes
ces personnes vivent, en attendant leur dù, sur leurs économies
ou aux « crochets » de leur famille . Elles sont atteintes dans leur
dignité, ont l'impression de faire la mendicité alors que toute leur
vie elles ont cotisé pour se mettre à l'abri lorsque la retraite arri-
verait . De belles campagnes « publicitaires » sont réalisées sur le
thème du troisième âge (université du troisième âge, sport,
loisirs . ..) ; ne serait-il pas plus important de débloquer des fonds
pour augmenter le nombre d'emplois dans les caisses de retraite
afin de répondre rapidement et efficacement aux besoins des
assurés. En conséquence, i l lui demande ce qu'il entend faire
pour améliorer les services des caisses régionales d'assurance
maladie, notamment celle du Nord-Picardie et dans quels délais.

Réponse. - La caisse régionale d'assurance maladie de Nord-
Picardie a connu, en effet, des difficultés importantes entraînant
des délais excessifs dans la liquidation des pensions de vieillesse.
Toutefois, les performances du nouveau système informatique
dont la mise en place avait au départ, posé quelques problèmes,
et les mesures de réorganisation internes prises par la direction
de la caisse ont, dès le début de l'année 1986, produit leur pre-
miers effets : diminution substantielle du nombre de dossiers en
stock et raccourcissement du délai lié au traitement des dossiers
qui s'élève, en moyenne, à 102 jours au mois d'avril 1986. Cette
amélioration traduit une augmentation notable de la productivité
de la caisse, allant jusqu'à 30 p . 100 de dossiers traités en plus
par rapport à la période correspondante de 1985 . Il convient
néanmoins de préciser que les retards accumulés pendant une
longue periode ne peuvent être résorbés que très progressivement.
En ce qui concerne les cis particuliers qu'il a signalé, l'honorable
parlementaire est invité à saisir le ministère des affaires sociales
et de l'emploi, au moyen d'un courrier adressé au commissaire
de la République de région compétent (direction régionale des
affaires sanitaires et sociales).

Chômage : indemnisation (allocation d'insertion)

3829 . - 16 juin 1986 . - M . Jacques Bichat demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi s ' il reconnaît le
C.A.P. de préparatrice en pharmacie comme un diplôme ouvrant
droit à l'allocation d'insertion prévue aux articles L . 351-9 et
R . 351-7 l e b, du code du travail.

Réponse . - L'article R 351-7-I° a) du code du travail prévoit le
versement de l'allocation d'insertion aux jeunes âgés de dix-huit
à vingt-cinq ans, à la recherche d'un premier emploi, ayant
accompli depuis moins de 12 mois un cycle complet de l'ensei-
gnement secondaire ou supérieur. L'obtention du C .A.P. de pré-
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poratrice en pharmacie, comme tout autre C .A .P ., ouvre droit à
l'allocation d'insertion puisqu'il s'agit d'un diplôme sanctionnant
l'accomplissement d'un cycle de l'enseignement secondaire.

Sécurité sociale (cotisations)

3727 . - 16 juin 1986 . - M . François Oruasenmeyer attire l ' at-
tention de M . te ministre des affaires sociales et de l' emploi
sur les lourdes cotisations sociales qui pèsent sur les handicapés
ayant à charge une „ tierce personne » dont l'aide est indispen-
sable pour poursuivre une existence décente et normale . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
compte prendre, dans le cadre de la loi n s 75-534 du
30 juin 1975, afin que tous les handicapés qui utilisent une
c« tierce personne » puissent être exonérés des cotisations sociales
patronales auxquelles ils sont assujettis.

Réponse . - Le bénéfice de l'exonération des cotisations patro-
raies pour l'emploi d'une tierce personne salariée est en effet
limité à certaines catégories de personnes seules . Le ministre des
affaires sociales et de l'emploi est conscient des difficultés que
peuvent rencontrer d'autres catégories particulières . Néanmoins,
les contraintes financières du régime général de sécurité sociale
l'incitent à examiner avec prudence toute mesure nouvelle por-
tant exonération de charges sociales.

Sécurité sociale (équilibre financier)

3932 . - 23 juin 1986. - M . Guy Le Jeouen appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur deux
sortes de faits qui mettent en cause la réglementation actuelle en
matière de sécurité sociale et qui autonsent des abus dont la
multiplication ne peut qu'accentuer le déficit de cet organisme
bien que les causes de ce déficit soient multiples. Le premier fait
important sur lequel il appelle son attention est le suivant : le
calcul des indemnités journalières servies par la sécurité sociale
aux salariés malades ou accidentés est fait en fonction des der-
niers salaires ou appointements perçus avant l'arrét de travail . Or
il peut arriver que dans le salaire de référence soit incluse une
somme exceptionnelle telle que prime, gratification, rappel de
salaire, etc., rt la sécurité sociale considère que ce supplément est
un des éléments du salaire de référence, au lieu de ne le prendre
en compte que pour une partie . Ainsi les salariés absents pour
accident ou maladie perçoivent des indemnités plus importantes
que celles auxquelles ils auraient droit normalement, notamment
dans certains cas comme le congé maternité (84 p . 100 du salaire
de référence) . Certains salariés indélicats profitent de cette possi-
bilité qui leur est offerte pour choisir le moment de leur absence
pour accident, maladie ou maternité en fonction des dettes de
versement d'une prime importante . Les organismes publics ou
parapublics n'échappent pas à cet état de fait . Le second fait
important sur lequel il appelle son attention est le suivant : la
réglementation actuelle en matière de sécurité sociale prévoit que
les salariés, dont l'état de maladie le justifie, peuvent percevoir
pendant un délai de trois ans des indemnités journalières qui
s'ajoutent, le cas échéant, à leur(s) pension(s) vieillesse, s'ils sont
en droit de prendre leur retraite. Si cet avantage se trouve, par
hasard ou par calcul, combiné avec le précédent, cela entraine
pour la sécurité sociale des dépenses très élevées . C'est pourquoi
des décrets devaient étre pris pour pallier cet inconvénient coû-
teux, or les deux décrets prévus n'ont pas été publiés . Il lui
demande ce que son ministère compte faire pour que dans ces
cas précis des abus ne puissent être autorisés.

Réponse. - Aux termes des articles R . 323-4 et R. 331-5 du
code de la sécurité sociale, le gain journalier servant de base au
calcul de l'indemnité journalière en assurance maladie et mater-
nité correspond au trentième de la dernière paie mensuelle sou-
mise à cotisations, dans la limite du plafond, antérieure à l'inter-
ruption de travail . En vertu de l'article . R . 433-5, le salaire
journalier servant de base au calcul de l'indemnité journalière en
cas d'accident du travail est calculé en divisant le net-nier salaire,
soumis à cotisations, dans la limite du plafond, précédant l'arrêt
de travail, par le nombre de jours ouvrables contenus dans la
période de référence . L'article R. 433-6 prévoit un lissage des
sommes allouées à titre de rappei ou sous forme d'indemnités,
primes ou gratifications, et réglées postérieurement à la rémuné-
ration principale. II résulte de ces dispositions que la rémunéra-
tion prase en considération pour le calcul de l'indemnité journa-
lière peut en effet comprendre des primes et gratifications (ex . :
treizième mois) dès lors que ces dernières sont soumises à cotisa-
tions et sont afférentes au mois immédiatement antérieur au
début de l'arrét de travail . Inversement, lorsque le salaire de réfé-
rence ne comprend pas d'élément de rémunération périodique, le
revenu de remplacement garanti par les assurances maladie,

maternité et accident, est inférieur au salaire moyen de l'assuré.
La distribution en principe aléatoire du point de départ des
arrêts de travail explique qu'il ne résulte pas de cette réglementa-
tion une charge publique sensiblement supérieure à celle qui pro-
viendrait de la prise en considération du salaire moyen annuel,
solution qui induirait en revanche un coût de gestion plus élevé.
Une réflexion est néanmoins engagée pour parvenir à une appré-
ciation plus circonstanciée de l'intérêt que pourrait présenter un
aménagement des règles actuellement en vigueur . D'autre part,
les articles L . 323-2 et R . 323 .2 autorisent te cumul entre une
pension de vieillesse et des indemnités journalières, dans cer-
taines conditions : pendant six mois au plus, si l'intéressé perçoit
une pension liquidée au titre de l'inaptitude ; dans la limite de
trois ans, s'il perçoit une pension ordinaire, sous réserve de
l'examen conjoint pratiqué par le médecin traitant et le médecin
conseil en application des dispositions prévues à l'article L . 324-1
du code de la sécurité sociale . L'article L . 323-2 du code de la
sécurité sociale dispose également que l'indemnité journalière due
aux personnes âgées de soixante ans au moins titulaires d'une
pension de vieillesse dont le montant annuel dépasse un chiffre
fixé par décret est réduite d'une somme égale au montant de
cette pension ou supprimée si ce montant dépasse celui de l'in-
demnité journalière . Toutefois, le décret d'application de cette
disposition n'a pas été pris car le nombre de cas où le cumul
entre une pension vieillesse et des indemnités jour . hères est
observé est peu élevé : l'économie à attendre de l'int ..ra, ..tion de
ce cumul serait par conséquent assez faible . De plus, le coût de
gestion de cette limitation de cumul serait relativement important,
eu égard à l'économie escomptée.

Prestations familiales (allocation de rentrée scolaire)

3951 . - 23 juillet 1986 . - Mme Loulso Moreau rappelle à
M . le ministre des off sires sociales et de l'emploi que l ' article
R . 543-7 du code de la sécurité sociale dispose que l'allocation de
rentrée scolaire fait l'objet d'un versement unique, qui doit être.

opéré au plus tard le 31 octobre de l'année considérée . Le retard
apporté au versement de cette prestation par rapport à la date de
la rentrée scolaire, qui est source de dépenses importantes pour
les familles, conduit à juste titre les bénéficiaires et l'union natio-
nale des associations familiales à demander instamment qu'elle
soit servie au moins un mois avant la date de rentrée scolaire . II
est en effet paradoxal que cette allocation, dont la vocation est
de contribuer à compenser, pour les familles aux revenus
modestes, une partie des charges qui résultent de la scolarisation
des enfants, n'apporte pas à ses bénéficiaires le concours qu'ils
attendent au moment où ils en ont effectivement besoin, entrai-
nant chez ceux dont la situation financière est la plus précaire
des difficultés supplémentaires qu'il serait ainsi possible de leur
épargner . Elle souhaite donc savoir s'il pense être en mesure de
faire droit à cette demande.

Prestations familiales (allocation de rentrée scolaire)

536G. - 7 juillet 1986. - Mme Marie-Francs Limule attire l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et du l ' emploi
sur les difficultés des familles ayant plusieurs enfants scolari-
sables, et qui touchent souvent avec beaucoup de retard l'alloca-
tion de rentrée scolaire . Elle lui demande de bien vouloir donner
les instructions nécessaires pour que le versement ait lieu un
mois avant la rentrée.

Réponse. - Aux termes des articles L . 543-1 et R .543-1 du code
de la sécurité sociale, l'allocation de rentrée scolaire est attribuée
aux familles bénéficiaires d'une autre prestation familiale au
cours de tout ou partie des douze mois qui précèdent le l a, sep-
tembre de l'année de la rentrée scolaire . L'article R . 543-7 précise
que l'allocation fait l'objet d'un versement unique opéré au plus
tard le 31 octobre de la rentrée : enfin l'article D.543-1 dispose
que le versement de l'allocation de rentrée scolaire est égal à
20 p. 100 de la base mensuelle de calcul des allumions fami-
liales applicable au l et septembre de l'année considérée . En
conséquence, les instructions ministérielles, dans un souci de
saine gestion par les caisses, précisent-elles que l'allocation de
rentrée scolaire doit être versée avec les prestations familiales au
titre du mois d'août . Ce choix apparait d'autant plus justifié,
qu'un paiement anticipé de la prestation risquerait d'intervenir
trop précocement par rapport à la rentrée scolaire : d'une part
parce que les frais directement liés à la rentrée scolaire sont le
plus souvent engagés après l'établissement des besoins réels de
l'écolier, notamment en fonction des demandes des enseignants
dans les jours qui suivent la rentrée ; d'autre part, l'allocation
risquerait de ne pas étre affectée aux frais proprements dits de la
rentrée dans un certain nombre de familles, notamment dans
celles qui ont des difficultés à établir et tenir un budget, mais elle
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servirait à couvrir d'autres dépenses . Tels étaient les motifs qui
ont conduit à opter pour un versement unique et rattaché aux
prestations familiales au titre du mois d'août . Ces instructions
dcnnécs antérieurement ne me paraissent pas devoir étre remises
en question par le changement (de quelques jours), pour
l'année 1986, de la date de la rentrée scolaire.

Retraites complémentaires (caisses)

3864 . - 23 juin 1986 - M . Willy Dlmegllo attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur les pro-
blèmes rencontrés par les adhérents de la caisse de prévoyance
du personnel des organismes sociaux et similaires . Cette dernière,
dont la situation financière suscite déjà de grandes inquiétudes,
connaîtrait des difficultés qui s'avéreraient insurmontables dès le
l et août 1986 si les partenaires sociaux et les pouvoirs publics
n'adoptaient pas les mesures propres à compléter les ressources
du régime de prévoyance . En conséquence, il lui demande s'il
n'estimerait pas souhaitable de relancer les négociations, de
manière à remédier à cette situation et à assurer la pérennité du
régime.

Réponse. - II est rappelé à l'honorable parlementaire que
l'équilibre financier des régimes de retraite complémentaire relève
de la seule responsabilité des partenaires sociaux . L'administra-
tion ne dispose, en ce domaine, que d'un pouvoir d'agrément.
S'agissant des difficultés financières rencontrées par la caisse de
prév,.yancc du personnel des organismes sociaux et similaires
(C.P .P.O.S.S .), les partenaires sociaux ont entrepris, depuis le
mois de juin, de négocier sur les conditions propres à assurer un
équilibre financier durable de ce régime.

Entreprises (aides et prêts)

4008 . - 23 juin 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et do l ' emploi sur les
difficultés rencontrées par les chômeurs qui décident de créer une
entreprise pour bénéficier de l'ensemble des aides, :t notamment
de la prime à la création d'entreprise . Cette prime ne peut, en
effet, être versée que si le dossier d'indemnisation chômage a été
au préalable accepté par l'Assedic . Compte tenu des délais d'ins-
truction date tes Assedic, les intéressés peuvent se trouver pen-
dant de longs mois dans l'impossibilité de mener à bien leur
projet . II lui demande s'il est envisageable de procéder à une
simplification de la réglementation, de manière à supprimer des
entraves à la création d'entreprise.

Réponse. - L'article R .351-41 du code du travail dispose que
peuvent bénéficier de l'aide aux demandeurs d'emploi créant ou
reprenant une entreprise les personnes effectivement admises au
bénéfice d'une allocation de chômage ou les personnes remplis-
sant les conditions nécessaires à l'attribution d'une allocation de
chômage. Il n'est donc pas dans tous les cas nécessaire que les
demandeurs déposent un dossier d'indemnisation auprès de l'As-
sedic. Ainsi, les personnes qui créent immédiatement après leur
licenciement et qui sont à même de fournir une copie de leurs
certificats de travail et de leur lettre de licenciement sont dis-
pensées de solliciter l'ouverture de leurs droits au régime d'assu-
rance chômage . Il ne peut toutefois en être ainsi que pour les
personnes ayant bel et bien fait l'objet d'un licenciement . Dans le
cas d'une démission, l'administration se doit d'attendre de
connaitre la décision de la commission paritaire de l'Assedic qui
statue sur le caractère légitime de la démission ; cette décision
conditionnant l'ouverture de droits aux allocations de chômage.
La nécessité de l'acceptation de l'indemnisation par l'Assedic ne
joue donc que dans des cas relativement peu fréquents.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

4064 . - 23 juin 1986. - M . Michel Hannoun attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l 'im-
portance de la prise en compte, pour le calcul des droits à la
retraite, des pénodes de stages de formation d'infirmières effec-
tuées dans des établissements privés, agréés par l'Etat . Il souhai-
terait connaître sa position sur ce problème ainsi que les mesures
qu'il compte prendre.

Réponse . - La validation pour la retraite des années d'études
effectuées dans une école publique d'infirmières constitue en elle-
même une mesure de bienveillance, dérogatoire au droit
commun, prise par le conseil d'administration de la caisse natio-
nale de retraites des agents des collectivités locales . En effet, le
régime de retraite des agents des collectivités locales a toujours
précisé que seuls pouvaient être admis à validation les services de

non-titulaires accomplis dans les cadres permanents des adminis-
trations publiques, services extérieurs en dépendant et établisse-
ments publics de l'Etat ou des collectivités locales ne présentant
pas un caractère industriel ou commercial . Les ministères de
tutelle ont cependant admis que les années d'études en question
pouvaient être validées pour la retraite en les assimilant à des
périodes de stage . Dès lors, la validation ne peut avoir lieu qu'à
condition, d ' une part, que les années d ' études dont il s 'agit aient
été accomplies dans une école publique, d'autre pan que les
agents concernés soient entrés en fonction dans le délai
maximum d'un an après la fin de leurs études . Il n'est pas pos-
sible de revenir sur ces conditions sans remettre en cause le prin-
cipe même de la validation des années d'études . Par ailleurs, il
convient de rappeler que la validation des années d'études
accomplies dans une école privée d'infirmières aboutirait à violer
la tégle générale de la fonction publique selon laquelle les ser-
vices accomplis dans les établissements privés ne sont pas vali-
dables peur la retraite. Pour cette raison, également, il n'est donc
pas possible de modifier la réglementation en vigueur da ; te
sens souhaité par l'honorable parlementaire.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : pensions de réversion)

4132 . - 23 juin 1986 . - M . François d 'Aubert attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur le
caractère exagérément restrictif des conditions d'attribution d'une
pension de réversion dans le régime d'assurance vieillesse des
professions libérales : en effet le cumul de l'allocation de réver-
sion avec un avantage personnel de vieillesse n'est pas possible,
alors qu'il en va différemment dans la quasi-totalité des autres
régimes d'assurance vieillesse . Rien pourtant dans la situation des
conjoints des membres des professions libérales ne justifie qu'ils
soient traités plus sévèrement que les conjoints . Aussi, il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire d'autoriser au moins le
cumul partiel entre allocation de réversion et avantage propre, à
l'image de ce qui se pratique dans le régime général de sécurité
sociale.

Réponse. - En matière d'assurance vieillesse des professions
libérales, les articles L .643-7 et L .643-9 du code de la sécurité
sociale excluent la possibilité pour les conjoints de cumuler les
droits propres et des droits dérivés . En vue d'une harmonisation
sur les règles applicables notamment dans le régime général de la
sécurité sociale, une réforme dans ce domaine est envisagée par
le Gouvernement. Un projet de loi est actuellement à l'étude
pour supprimer cette règle de non-cumul.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces)

4288 . - 23 juin 1986 . - Mme Christiane Papon attire l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales st de l'emploi sur
la situation des femmes médecins, notamment en ce qui concerne
les prestations maternité : l'application et l'interprétation de la loi
du 10 juillet 1982 (relative, en fait, aux conjointes d'artisans et de
commerçants travaillant dans l'entreprise familiale) privilégie la
conjointe de profession libérale par rapport à la praticienne de
santé exerçant de façon responsable et autonome sa profession :
la femme médecin qui a un exercice mixte, libéral et salarié et, à
ce titre, cotise deux fois à la sécurité sociale, se voit souvent
refuser toute indemnité (allocation forfaitaire de maternité et
indemnité de remplacement) sous prétexte d'incompatibilité juri-
dique . Elle lui demande quelle solution il envisage de prendre
pour assurer une couverture maternité décente aux femmes
médecins.

Réponse . - Les femmes médecins conventionnées dont l'activité
principale est considérée comme non salariée bénéficient des
prestations instituées par l'article 8 bis de la loi n° 66-509 du
12 juillet 1966 modifiée par la loi n° 82-596 du 10 juillet 1982.
Elles peuvent ainsi percevoir une allocation forfaitaire de repos
maternel d'un montant égal au S .M .I .C . et une indemnité de rem-
placement servie pendant 28 jours au maximum et égale au coût
réel du remplacen •nt dans la limite du S .M .I .C . En cas de gros-
sesse pathologique, l'indemnité de remplacement et sa durée sont
augmentées de moitié . Lors des négociations sur la convention
médicale 1985, les pouvoirs publics se sont engagés à doubler, en
cas de naissances multiples, la durée du remplacement indemni-
sable et le montant de l'indemnité correspondante . En consé-
quence, le décret n° 86-506 du 14 mars 1986 a porté à 56 jours la
durée maximale du remplacement indemnisable et a doublé le
montant maximum de l'indemnité de remplacement en cas de
naissances multiples . Les 28 jours supplémentaires ainsi accordés
doivent être pris dans les 15 semaines qui suivent la date de l'ac-
couchement .
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4369 . - 23 juin 1986 . - M . Charles Micmac c

	

l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de

	

. :•; loi sur la
situation particulière des anciens militaires cxer

	

, .te activité
de travailleur indépendant . En effet, la loi h 9-1129 du
29 décembre 1979 a modifié leur stat au regard d, !'•r -turancc
maladie. Jusqu'à la date de mise en appiicaiion de cette loi, c'est-
à-dire le ler octobre 1981, les a nciens militaires, devenus travail-
leurs indépendants, étaient affiliés aux régimes obligatoires, liés à
leur nouvelle activité, mais sans paiement de cotisations ni béné-
fice de prestations . Depuis cette date, ils sont appelés à verser les
mémes cotises autres régions . Cette situation a fait naitre de
nombreux ccnflitsuvent des entreprises en difficulté . Saris mécon-
naitre les impératifs de Idarité ou la situation financière tris diffi-
cile des caisses de protection socale, il apparaît nécessa,re de
coordonner les positions au plan natio reconsidérer le problème
avec attention . Quelles sont les intentneni là, semble-t-il, une
anomalie aggravée par le fait que, pratiquement seule, la C .M .R.
de Bretagne appliquent dans ce domaine, et sous quels délais
entend-il les mettre en application.

Réponse. - L'article II de la loi n e 79-1129 du
28 décembre 1979 portant diverses mesures de financement de la
sécurité sociale dispose que tout revenu acquis au titre d'une
activité professionnelle supporte une cotisation d'assurance
maladie versée au régime dont rcléve ou a relevé l'activité, quel

l
ue soit, par ailleurs, le régime choisi par l'assuré pour le service
es prestations . Cette disposition résulte de la volonté d'appli-

quer aux titulaires de revenus provenant de diverses activités, ou
servis par des régimes de retraites différents, les mêmes règles
qu'aux personnes dont l'ensemble des revenus relève d'un seul et
unique régime et sont, par conséquent, intégralement soumis à
cotisation . Il s'agit d'une mesure d'équité conforme au principe
d'égalité de tous devant la loi . En application de cette mesure,
les travailleurs indépendants bénéficiant, du fait de leurs activité,
professionnelles antérieures, de prestations servies par un régime
d'assurance maladie autre que celui des travailleurs non salariés
des professions non agricoles, sont redevables à ce dernier régime
d'une cotisation assise sur le revenu que leur procure leur activité
non salariée . La situation des travailleurs indépendants qui relè-
vent pour le service des prestations de la caisse nationale mili-
taire de sécurité sociale ne présente à cet égard aucune spécifi-
cité, comme le confirme une ju isprudence constante.

Mutuelles : sociétés (fonctionnement)

4475 . - 30 juin 1986 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi son sentiment sur
le problème des mutuelles qui sont appelées de plus en plus à
compléter le remboursement au titre de l'assurance maladie de
médicaments pris en charge par la sécurité sociale à pourcentage
relativement bas.

Réponse. - Les mutuelles sont des organismes privés qui peu-
vent assurer notamment une protection complémentaire du risque
maladie en contrepartie du versement de cotisations . L'assemblée
générale des adhérents de chaque groupement mutualiste déter-
mine librement les prestations statutaires et doit veiller à ce que
les recettes prévues soient proportionnées aux dépenses ou aux
engagements de l'organisme. II n'appartient pas aux pouvoirs
publics de s'immiscer dans tes décisions régulièrement prises par
les adhérents et qui ne contreviennent pas à des dispositions
légales, dès lors qu'elles mettent en oeuvre des actions prévues
par l'article L . III-1 du code de la mutualité.

Emploi et a t arités (statistiques)

4625. - 30 juin 1986 . - .M . Pierre-Rémy Houssin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi si, comme
le propose le Conseil économique et social dans son rapport sur
la conjoncture économique au premier semestre 1986, il ne serait
pas possible d'analyser les créations et les suppressions d'emplois
de manière systématique et mensuelle. A cet effet, il pourrait être
créé un indicateur permettant de suivre l'évolution du solde
a création-suppression » d'emplois.

Réponse . - La proposition évoquée de création d'un indicateur
permettant de suivre l'évolution du solde des créations et des
suppressions d'emplois a été égaiement émise par M . Edmond
Malinvaud dans le rapport qu'il a rédigé à la demande du Gou-
vernement sur les statistiques de l'emploi et du chômage . Le
Gouvernement a fait sienne cette recommandation et a demandé
à M. Malinvaud de mettre au point un tel indicateur qui sera
publié régulièrement avec les statistiques du marché du travail . Il
ne faut néanmoins pas ignorer les difficultés techniques, dans

l ' état actuel des outils statistiques existants, de la mise au point
d'un indicateur mensuel de l'ensemble des créations et suppres-
sions d'emplois . Les données de flux d'emplois issues des décla-
rations mensuelles de ' mouvemen t , rte main-d'œuvre dans les
entreprises ne concernent que les etablissements de plus de
50 salariés et ne peuvent en toute hypothèse, faire l'objet d'un
traitement statistique et d'une publication aussi raride que les
chiffres mensuels du chômage . Quant aux données de flux d'e m -

plois, issues du fichier des entreprises affiliées à l'Unedic, si el .-
Incluent dans leur champ la quasi-totalité des établissements du
secteur privé quelle que soit leur taille, leur périodicité n'est
qu'annuelle . En raison de ces difficultés techniques, une analyse
préalable des conditions de mise en place des statistiques néces-
tai s es doit donc être réalisée ; cette étude est d'ores et déjà
' n! agée . La publication d'un indicateur exhaustif ne pourra donc
intervenir à très court terme ; néanmoins les sources statistiques
mentionnées précédemment pourront rapidement fournir des
données fiables bien que non exhaustives.

te_

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : assurance maladie maternité)

4558 . - 30 juin 1986 . - M . André Thiers A.h Koon attire l ' atten-
tion de M . le ministre dee affaires sociales et de l 'emploi sur
l'article L . 746 du code de sécurité sociale qui dispose que l'in-
demnité journalière, en cas d'incapacité de travail, n'est accordée
dans les départements d'outre-mer qu'à partir du dixième jour
suivant le point de départ de l'incapacité de travail, au lieu du
quatrième jour en métropole . Considérant qu'une telle mesure
conduit à une discrimination entre citoyens français selon leur
lieu de travail et de résidence et ne repose sur aucune justifica-
tion, il lui demande si on ne pourrait pas envisager de réduire ce
délai par décret, conformément à l'article L . 746 du code de
sécurité sociale.

Réponse . - En application de l'article R . 753-2 du code de la
sécuritE sociale relatif aux assurances sociales dans les départe-
ments d'outre-mer, l'article R . 323-1 fixant le point de départ de
l'indemnité journalière au quatrième jour de l'incapacité de tra-
vail s'applique dans les départements d'outre-mer. L'alignement
des conditions d'attribution des indemnités journalières dans les
départements d'outre-mer sur le régime applicable en métropole a
été réalisé par le décret n e 62-185 du 16 février 1962 pris en
application de l'ancien article L. 746 du code de la sécurité
sociale .

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

4880. - 30 juin 1986 . - M . Paul Chollet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la situa-
tion des personnes qui justifient avoir rempli entre te
Id juillet 1930 et le 4 juillet 1980 les fonctions et obligations de
la tierce personne auprès de leur conjoint ou d'un membre de
leur famille infirme ou invalide et qui, ne peuvent pas bénéficier
des dispositions du décret n e 80-541 du 4 juillet 1980, n'ayant
pas présenté de demande de rachat de droits à l'assurance vieil-
lesse dans un délai de deux ans à compter de la publication
dudit décret. Il lui rappelle la charge morale et financière sup-
portée par ces tierces personnes ainsi que le service rendu à la
société en évitant des placements très coûteux en établissements
spécialisés . II lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il
compte mettre en place pour étendre à ces personnes le droit à
l'assurance vieillesse.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions)

4819. - 30 juin 1986 . - M . Yves Guéna expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l 'emploi que son attention
a été appelée sur la situation, au regard de l'assurance vieillesse,
d'une personne qui souhaite effectuer le rachat de cotisations
d'assurance vieillesse en sa qualité de tierce personne d'un inva-
lide . La direction régionale des affaires sanitaires et sociales
d'Aquitaine, à laquelle elle s'était adressée au début de cette
année, lui a fait savoir qu'une disposition devait intervenir par
décret en ce qui concerne l'ouverture d'un nouveau délai de
rachat pour les personnes se trouvant dans la situation en cause.
II semble que ce décret n'ait pas encore été publié, c'est pourquoi
il lui demande quand paraîtront les nouvelles dispositions
prévues en ce domaine .
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Réponse. Conscient du problème évoqué, le nunistre des
affaires sociales et de l'emploi étudie actuellement les modalités
d 'ouverture prochaine d ' un nouveau délai afin de permettre l'af-
filiation et le rachat des cotisations à l 'assurance vieillesse des
personnes assumant ou ayant assumé bénévolement les fonctions
de tierce personne auprès de leur conjoint ou d ' un membre de
leur famille infirme ou invalide.

Emploi et Oeil Vile tsuuisliquesf

4801 . - 30 juin 1986 . - M . Henri Bayard expose :1 M . le
ministre des affaire• sociales et de remploi que les statis-
tiques mensuelles fournies actuellement font apparaitre le nombre
de demandeurs d'emploi . Pour avoir une véritable vision de la
situation, ne conviendrait-il pas de faire apparaître conjointement
le nombre de disparitions et de créations d'emplois . 11 lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il compte faire procéder
dans ce sens pour les statistiques à venir.

Réponse. - Le Gouvetnement partage pleinement le point de
vue de l'honorable parlementaire quant à la nécessité de mieux
connaître et de mieux faire apparaître dans les statistiques
publiées les flux de créations et de suppressions d'emplois à côté
des données concernant les stocks de chômage et d'emploi . De
telles données sont en effet nécessaires à une appreciation plus
complète de la réalité de la situation et du fonctionnement du
marché du travail . C'est pourquoi le Gouvernement, conformé-
ment à une des propositions du rapport de M . Edmond Malin-
vaud sur les statistiques de l'emploi et du chômage, a demandé à
celui-ci de mettre au point un indicateur statistique des créations
et disparitions d'emplois. Cet indicateur sera repris régulièrement
dans les statistiques du marché du travail . Néanmoins, la mise au
point d ' un tel indicateur ne saurait être immédiate, compte tenu
de l'insuffisance actuelle des données statistiques, dont
M. Malinvaud expose d'ailleurs dans son rapport les raisons
techniques. Les conditions de mise en place des statistiques
nécessaires et un programme visant à leur production régulière
sont d' ores et déjà activement étudiés . Sans être exhaustives, les
données sur les mouvements mensuels de main-d'oeuvre dans les
établissements de plus de cinquante salariés devraient cependant
pouvoir apporter dans un premier temps des résultats fiables, qui
pourraient être complétés de manière annuelle par les données
issues du fichier des entreprises affiliées a l'Unédic.

Sécurité sociale (cotisations)

4858 . - 30 juin 1986. M. Pierre Jose appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la situa-
tion des personnes handicapées qui ne peuvent assumer seules
les actes essentiels de la vie et font appel à une tierce personne.
L' article L . 241-10 nouveau du code de la sécurité sociale exo-
nère du versement des cotisations patronales d'assurances
sociales, dues au titre de l'emploi de tierces personnes, seulement
certaines catégories de personnes handicapées : celles bénéfi-
ciaires d'un avantage vieillesse, celles titulaires de l'allocation
compensatrice et les personnes qui perçoivent l'allocation repré-
sentative de services ménagers . A contrario, les autres catégories
de personnes handicapées ayant recours à une tierce personne
sont considérées comme des employeurs par l'U.R .S .S .A .F. : il
s'agit notamment des titulaires d'une rente accident du travail ou
d ' une pension d' invalidité. Ne serait-il pas juste que ces per-
sonnes bénéficient des mêmes dispositions que celles prévues à
l'article L. 241-10 puisqu'elles se trouvent dans une situation
identique . De surcroit, en cas d'hospitalisation, elles bénéficie-
raient d'une prise en charge à 100 p . 100 par les organismes
sociaux . En conséquence, il lui demande d'envisager l'extension
pour ces invalides de l'exonération des charges patronales.

Réponse . - Le bénéfice de l ' exonération des cotisations patro-
nales pour l'emploi d'une tierce personne salariée est limité à
certaines catégories de personnes seules. Le ministre des affaires
sociales et de l'emploi est conscient des difficultés que peuvent
rencontrer d'autres catégories particulières. Néanmoins, les
contraintes financières du régime général de sécurité sociale l'in-
citent à examiner avec prudence toute mesure nouvelle portant
exonération de charges sociales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : bénéficiaires)

4844 . - 7 juillet 1986. - M . Pierre Bleuler attire l ' attention de
M . le ministre des affaire . sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des conjointes collaboratrices des professionnels libéraux . Le
précédent gouvernement devait prendre des dispositions à la suite

des mesures proposées dans .le nippon demandé à Mme Même,
maitre des requètes au Conseil d'Etat, et relatif aux droits des
fermes à la retraite . Parmi ces propositions figuraient, d'une
part, l'harmonisation des règles de cumul, droits propres et droits
dérivés, règles qui pénalisent actuellement les intéressées et,
d ' atre part, la possibilité qui leur serait donnée d ' acquérir des
droits propres en matière de vieillesse . II lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui faire connaitre les intentions du Gou-
vernement sur ces points précis.

Assurance vieillesse . régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales . hénéftciaires)

4978 . - 7 juillet 1986 . - M . Reni Couaneu attire l'attention de
M . le ministre des affaire. socisie. et de l ' emploi sur la situa-
tion des conjoints collaboratrices des professionnels libéraux . Le
précédent gouvernement devait prendre des dispositions à la suite
des mesures proposées dans le rapport demandé à Mme Meme,
naître des requêtes au Conseil d ' Etat, et relatif aux droits des
femmes à la retraite . Parmi ces propositions figuraient, d ' une
part, l'harmonisation des règles de cumul, droits propres et droits
dérivés, règles qui pénalisent actuellement les intéressées, et,
d ' autre part, la possibilité qui leur serait donnée d ' acquérir des
droits propres en matière de vieillesse . Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui faire connaître les intentions du Gou-
vernement sur ces points précis.

Réponse. - La situation des conjoints des membres des profes-
sions libérales qui participent à l'activité de leur époux tout en
ne souhaitant pas adopter le statut de conjoint salarié a retenu
toute l'attention du Gouvernement . L'établissement de droits
propres pour les conjoints collaborateurs des membres des pro-
fessions libérales pose des problèmes d'ordre juridique, fiscal et
social complexes . Un projet de réforme est actuellement à l'étude
dans les différents départements ministériels et organismes
sociaux concernés. Ce nouveau statut, qui devrait s'appliquer à
l'ensemble des conjoints qui participent à l'activité profession-
nelle libérale et qui ne bénéficient pas d'un régime obligatoire de
sécurité sociale . ne pourra être adopté que par voie législative.

Hôtellerie et restauration (emploi et activité)

5228. - 7 juillet 1986 . M. Claude Loren :ini tenait à se faire
auprès de M . le ministre des affaires »claies et de l ' emploi
l'écho de certaines des suggestions formulées par des chefs d'en-
treprise dans le souci qu'ils ont de proposer des solutions, au
moins partielles, à la crise de l'emploi . Parmi celles dont il a été
saisi, il a relevé un souhait concordant : celui d'une incitation (en
charges sociales et en fiscalité) à un recrutement estival dans les
activités et industries à caractère touristique. Indépendamment de
ses avantages pour l ' emploi, une telle formule permettrait aux
hôteliers de mieux faire face à leur surcharge pendant les
vacances d'été . II souhaite connaitre les intentions ministérielles à
ce sujet.

Réponse . II est indiqué à l'honorable parlementaire que les
dispositions de l'ordonnance re, 86-836 du 16 juillet 1986 relative
à l'emploi des jeunes de seize à vingt-cinq ans sont applicables
aux entreprises qui ont une activité à caractère touristique . En
conséquence, l'embauche d'un jeune interv enue entre le Ier mai
inclus et le I rr février 1987, par contrat de travail d'une durée
d'au moins trois mois, ouvre droit à l'exonération des cotisations
d'allocations familiales afférentes aux rémunérations dues pour la
période allant de la date d'embauche au 30 juin 1987 . Ces entre-
prises peuvent également bénéficier des autres mesures d'exoné-
ration totale ou partielle des cotisations patronales de sécurité
sociale instituées par l'ordonnance du 16 juillet 1986 en cas
d'embauche par contrat de formation en alternance ou d'appren-
tissage, ou d'embauche faisant suite à certains stages ou contrats
de formation .

Assurance vieillesse : généralités
(paiement des pensions)

5254. - 7 juillet 1986. - M . Jean-Claude Lamant attire l 'atten-
tion de M . le ministre dos affaires sociales et de l ' emploi fur
les difficultés rencontrées par certaines personnes, ayant déposé
un dossier de retraite, auprès de certaines caisses d'assurance
maladie de la région Nord-Picardie et qui ne parviennent pas à
voir aboutir leurs démarches dans des délais satisfaisants . II lui
demande donc d'intervenir pour que les périodes d'instruction et
de traitement des dossiers puissent être réduites .
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Réponse. - La caisse régionale d'assurance maladie de Nord-
Picardie a connu, en effet, des difficultés importantes entrainant
des délais excessifs dans la liquidation des pensions de vieillesse.
Toutefois, les performances du nouveau système informatique
dont la mise en place avait, au départ, posé quelques problèmes,
et les mesures de réorganisation internes prises par la direction
de la caisse ont, dès le début de l'année 1986, produit leurs pre-
miers effets : diminution substantielle du nombre de dossiers en
stock et raccourcissement du délai lié au traitement des dossiers.
qui s'élève, en moyenne, à 102 jours au mois d'avril 1986 . Cette
amélioration traduit une augmentation notable de la productivité
de la caisse, allant jusqu'à 30 p . 100 de dossiers traités en plus
par rapport à la période correspondante de 1985 . II convient
néanmoins de préciser que les retards accumulés pendant une
longue période ne peuvent étre résorbés que très progressivement,

Logement (allocations de logement)

5348 . - 7 juillet 1986. - M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur l 'attri-
bution de l'allocation logement aux personnes âgées . Cette allo-
cation de caractère social, instituée par une loi du 16 juillet I97!,
est versée notamment aux personnes âgées ayant atteint l'âge de
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude . De ce
fait, alors méme que l'âge d'ouverture du droit à la retraite a été
abaissé à soixante ans, de nombreux pensionnés ainsi d'ailleurs
que les préretraités du régime de l'U .N .E .D .I .C . demeurent
exclus du bénéfice de cette allocation . II lui demande d'envisager
les modifications nécessaires de la loi susvisée pour que les
retraité puissent bénéficier de cette allocation dés l'âge de
soixante ans ainsi que les salariés, privés d'emploi, bénéficiant
d'un régime de préretraite.

Réponse. - Le droit â l'allocation de loge! Ott sociale n'est pas,
pour les personnes âgées, lié à l'admissi iu bénéfice d'une
pension de retraite mais à une condition d' ., &c fixée actuellement
à soixante-cinq ans ou à soixante ans en cas d'inaptitude au tra-
vail . Par ailleurs, sont assimilés aux personnes inaptes au travail
les titulaires d'une pension de vieillesse dont la liquidation anti-
cipée entre soixante et soixante-cinq ans est fondée sur une pré-
somption légale d'inaptitude au travail : anciens déportés ou
internés, anciens combattants et prisonniers de guerre, ouvrières,
mères de famille . Toutefois, les personnes âgées de plus de
soixante ans et de moins de soixante-cinq ans qui n'ont pas été
reconnues inaptes au travail ou qui ne se trouvent pas dans l'une
des situations assimilées peuvent, sous certaines conditions, per-
cevoir l'aide personnalisée au logement, dont le bénéfice n'est
pas subordonné à des conditions relatives à la personne mais à la
nature du logement, c'est-à-dire à l'existence d'une convention
entre le bailleur et I'Etat.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : cotisations)

5488 . - 14 juillet 1986. - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi s'il n'estime
pas souhaitable, dans un souci d'équité, de supprimer pour les
personnes seules de l'artisanat et du commerce, le supplément
pour conjoint à charge en matière de cotisations vieillesse.

Réponse . - Le décret n. 78-206 du 21 février 1978 (art.
D . 635-32 du code de la sécurité sociale) a créé un régime com-
plémentaire i, '

	

atoire d'assurance vieillesse en faveur des
conjoints des ailleurs non salariés des professions indus-
trielles et com ., ciales, régime qui permet à compter de l'âge de
soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inaptitude au tra-
vail, de compléter la pension et de porter celle-ci à 75 p . 100 de
celle de l'assuré décédé . En application de l'article D . 635 .35 du
code, ce régime complémentaire est financé par une cotisation
additionnelle à la cotisation du régime de base, à la charge des
assujettis dudit régime de base, quelle que soit leur situation
matrimoniale. Cependant deux mesures d'exonération de cotisa-
tions ont été prévues . La première concerne les retraités qui
poursuivent l'exercice de leur activité industrielle ou commer-
ciale ceux-ci sont alors exonérés de plein droit du versement de
la cotisation additionnelle lorsqu'ils sont célibataires, veufs ou
divorcés . La seconde exonération intéresse les assurés céliba-
taires, veufs, divorcés ou séparés de corps ou de fait, et ceci
compte tenu notamment de leur âge ou de leurs revenus . La déci-
sion d'exonération appartient à la commission nationale d'exoné-
ration constituée au sein du conseil d'administration de la caisse
nationale d'assurance vieillesse et composée de représentants élus
des assurés . Ce régime est financé exclusivement par les cotisa-

tions des assurés . II n'appartient pas au Gouvernement d'imposer
d'autorité des mesures qui auraient pour conséquence une aug-
mentation des cotisations des autres assujettis.

Femmes (politique à l'égard des femmes;

5985. - 21 juillet 1986. - M . Claude Germon attire l 'attention
de M . le ministre de n affaires sociales et de l' emploi sur le
problème de l ' annulation du crédit de paiement sur la subvention
qui finance les centres d'information sur les droits des femmes . Il
lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions quant à
l'avenir de ces centres.

Réponse. - La déléguée à la condition féminine dispose
pour 1986 de crédits d'intervention d'un montant de 60 millions
de francs qui s'ajoutent aux dépenses ordonnancées avant le
16 mars 1986 . Les engagements pris par l'État seront respectés,
notamment à l'égard des centres d'information sur les droits des
femmes dont l'utilité n'est pas contestée . Toutefois, une étude
approfondie sur la gestion, l'implantation et l'activité de ces
centres sera entreprise afin d'apprécier leur efficacité au regard
des tonds publics qui leur sont accordés.

Administration : ministère des affaires sociales et de l'emploi
(person, 'el : hère)

8035 . - 21 juillet 1986 . - Mme Odile Sicard attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l' emploi sur les
conséquences de la diminution des crédits affectés au rembourse-
ment des frais de déplacement des agents de la direction du tra-
vail et de l'emploi . Ainsi, dans l'Isère, les frais qui, pour les
30 agents de la direction départementale du travail et de l'em-
ploi, se montaient en 1985 à 253 700 francs, vont étre limités
pour 1986 à 159 000 francs . De ce fait, on demande aux agents
de limiter leurs interventions aux entreprises des agglomérations
où se trouvent les locaux de l'inspection du travail, et d'au ge
part de convoquer les demandeurs d'emploi dans leurs services.
Certaines entreprises ne seront donc plus ou très peu contrôlées
alors que d'autres le seront très fréquemment . Enfin les chômeurs
de la plupart des cantons de l'Isère devront engager des frais
pour se rendre aux convocations du service . Cette limitation de
fait de . possibilités de déplacement des agents constituant une
entrave à leur fonction, elle lui demande quelles sont les mesures
qu'il envisage de prendre pour résoudre ce problème.

Administrai ion : ministère des affaires sociales et de l'emploi
(personnel : Isère)

(1018. - 21 juillet 1986 . - M . Christian Nucci appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur les
conditions de travail des agents de la direction départementale
du travail et de l'emploi de l'Isère . Leurs différentes tâches sont
notamment : le contrôle des conditions de travail et de sécurité
des salariés, le contrôle de l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère,
le contrôle des aides, en particulier celles servies aux demandeurs
d'emploi . L'exercice de ces différentes missions suppose des véri-
fications sur place afin d'examiner la réalité des situations . Or les
crédits pour le remboursement des frais engagés par les agents
susceptibles de se déplacer (environ 30 personnes), qui s'élevaient
en 1985 à 253 700 F, viennent d'étre limités pour 1986 à
159 000 F . Il a donc été demandé aux inspecteurs de limiter leurs
contrôles aux agglomérations de Grenoble et de Vienne où sont
situés des bureaux de l'inspection du travail . Cette limitation
constitue une entrave aux fonctions des agents de l'inspection du
travail et se trouve en contradiction avec les dispositions de la
convention no 81 concernant l'inspection du travail, et plus préci-
sément ses articles 11 et 16 . En conséquence, il lui demande
d'examiner ce problème et de prendre les mesures nécessaires
afin que les agents de l'inspection du travail puissent effectuer
normalement la tâche qui leur est confiée.

Réponse. - Les crédits pour frais de déplacement attribués à la
direction départementale du travail et de l'emploi de l'Isère ont
été augmentés de 11,2 p . 100 en 1986 (274400 francs) par rapport
à 1985 (246 700 francs).

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

8428 . - 28 juillet 1986. - M . Jean-Pau! Rucha attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociale, et de l ' emploi sur
l'obligation faite aux entreprises de plus de dix salariés de
réserver 10 p. 100 de leur effectif au bénéfice de l'emploi des
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handicapés . Il lui demande dans quelle mesure s'effectue le suivi
de cette directive et quelle est actuellement son application dans
les faits . D'autre part, il lui demande pour quelle raison le même
quota ne s'applique pas à l'administration de l'Etat.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que pour
l'exercice 1984-1985 le nombre de mutilés de guerre, assimilés et
travailleurs handicapés, occupés dans les entreprises de plus de
IO salariés, était de 529 763 . Les instructions données aux préfets,
commissaires de la République, les 4 mai 1982 et 5 juin 1984,
relatives à l'application de la législation actuelle sur l'obligation
d'emploi des bénéficiaires, ont permis de faire progresser de plus
de 25 p. 100 le nombre des travailleurs handicapés et de recenser
plus de 15 000 entreprises qui s'étaient soustraites à leurs obliga-
tions. Les redevances appliquées au cours de l'exercice 1984-1985
se sont élevées à 8 521 471 F. Il est rappelé que dans le secteur
Public le quota de bénéficiaires a été fixé en 1965 à 3 p . 100 par
les services du secrétariat à la fonction publique . Il est ajouté que
les services du ministère des affaires sociales et de l'emploi pro-
cèdent à l'élaboration d'une réforme législative visant à créer une
dynamique d'embauche des travailleurs handicapés, tant dans les
entreprises privées que dans celles du secteur public, par un
effort de sim'.iification de la réglementation et des procédures de
contrôle, er par l'établissement d'un dialogue positif avec les res-
ponsable économiques, afin de les inciter au devoir d'insertion
des travailleurs handicapés auquel ils ne sauraient se dérober . Ce
projet de loi va faire l'objet d'une concertation avec les associa-
tions concernées et les partenaires sociaux et sera soumis au
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des
travailleurs handicapés et au conseil national consultatif des per-
sonnes handicapées.

Marchés publics (réglementation)

8442. - 28 juillet 1986 . - M . Jean-Marie Domine attire l 'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi
sur le fait que la loi no 72-616 du 5 juillet 1972 et le décret
n~ 73-1120 du 17 décembre 1973 instituant un agrément priori-
taire dans les marchés publics pour certains organismes de tra-
vailleurs handicapés ne portent que sur des productions relevant
des domaines de la savonnerie, de l'encaustique et de la bros-
serie . II lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'etendre cette
priorité afin de permettre une réelle diversification.

Réponse. - 11 est précisé à l'honorable parlementaire que j'ai
demandé à M . le chef du service de l'inspection générale des
affaires sociales de procéder à une étude sur la loi n° 72-616 du
5 juillet 1972 et de son décret d'application n° 72-1120 du
17 décembre 1973 .

Administration
(ministère des affaires sociales et de l'emploi :personnel)

8449 . - 28 juillet 1986. - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre des atterries sociales st de l 'emploi sur les
crédits disponibles pour le remboursement des frais engagés par
les agents des directions départementales du travail appelés à se
déplacer pour les besoins du service, et notamment dans le cas
où les services d'inspection du travail doivent limiter leur
contrôle à certaines agglomérations, au lieu de l'exerc'er sur tout
le département . Cette limitation constitue une entrave aux fonc-
tions des agents de l'inspection du travail et se trouve en contra-
diction avec les dispositions prévues aux articles Il et 16 de la
convention n o 81 de l'organisation du travail . Il apparait que,
pour le département de l'Isère par exemple, les crédits dispo-
nibles pour le remboursement de ces agents se chiffraient en
1985 à 253 700 francs et en 1986 à 159 000 francs . De ce fait, les
interventions sont donc limitées aux entreprises des aggloméra-
tions de Grenoble et de Vienne . De même, il a été demandé au
service de contrôle de chômeurs de convoquer les demandeurs
d'emploi au bureau et d'orienter les contrôles sur les entreprises
de la région grenobloise . Les chômeurs, déjà durement touchés,
doivent engager de nouveaux frais pour se rendre aux convoca-
tions du service, faute de quoi ils pourraient se voir privés de
l'allocation de solidarité. Enfin, il parait anormal que les salariés
de la majorité des cantons de l'Isère soient privés des garanties
offertes par ces services. Il lui demande donc sa position sur ce
problème ainsi que les mesures qu'il faudrait prendre afin de
pouvoir le résoudre, en protégeant les intérêts des administrés et
en ne pénalisant pas les agents appelés à se déplacer .

Réponse . - Dans le cadre d'une procédure de gestion décon-
centrée d°s dépenses de frais de déplacement, les crédits budgé-
taires disponibles sont délégués aux départements au vu des pro-
positions de répartition des enveloppes régionales . Ainsi,
l'enveloppe attribuée à la direction régionale du travail et de
l'emploi de Rhône-Alpes pour les frais de déplacement a été
fixée à 1 466 400 francs, soit une diminution de 6 p . 100 par rap-
port à 1985 . Cette réduction de crédits tient compte du fait que,
depuis cette année, les frais de changement de résidence à l'inté-
rieur de la métropole donnent lieu à des délégations spécifiques
u hors enveloppe » . Ces dépenses ne sont donc plus à imputer
sur les dotations attribuées . Cependant, en dépit de cette diminu-
tion de l'enveloppe régionale, les crédits attnbués à la direction
départementale du travail et de l'emploi de l'Isère ont été aug-
mentés de 11,2 p . 100 par rapport à 1985, soit 274400 francs (et
non pas 159 000 francs) au titre de 1986, au lieu de
246 700 francs en 1985 . Dans un contexte de contrôle rigoureux
de l'utilisation des crédits de l'Etat, il ne parait pas possible
d'aller au-delà de ce maintien à niveau de la dotation de frais de
déplacement des services du travail et de l'emploi de l'Isère.

Handicapés (réinsertion professionnelle et s'ciale)

8590 . - 28 juillet 1986 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la
législation du travail concernant les entreprises et organismes
soumis à l'obligation d'emploi de handicapés qui peuvent être
exonérés de l'obligation relative à la priorité d'emploi lorsqu'ils
passent contrat de fournitures, de sous-traitance ou de prestation
avec un établissement de travail protégé . Il lui demande s'il ne
pourrait pas étendre le champ de cette exonération aux orga-
nismes de vente qui se fournissent auprès d'un C .A.T. qui crée et
vend ses propres fabrications.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que la
question soulevée sera examinée lors de l'élaboration du projet
de toi sur l'obligation d'emploi des mutilés de guerre, assimilés et
des travailleurs handicapés.

AGRICULTURE

Agriculture (exploitants agricoles : Lot-et-Garonne)

327 . - 21 avril 1986. - M. Michel Peyret expose à M . le
ministre de l'agriculture la situation alarmante de 2 000 à
3 000 agriculteurs de Lot-et-Garonne qui, du fait de la baisse de
leurs revenus et de l'endettement, ne peuvent faire face aux frais
de mise en culture avec les dispositions actuelles . Cette situation
mise en évidence depuis deux mois par les élus communistes du
département vient d'être confirmée par l'ensemble des organisa-
tions professionnelles du département qui soulignent « la rupture
des équilibres financiers des exploitations et structures agri-
coles » . Il lui demande quelle réponse il compte donner aux
organisations professionnelles du département qui réclament : un
réaménagement des encours à moyen et long terme ; une baisse
du taux du court terme ; une révision de la fiscalité agricole un
rétablissement de la bonification ; un redéploiement des moyens
financiers des crédits agricoles, notamment en laissant à l'agricul-
ture une plus grande part de la collecte des Codevi . Ainsi qu'aux
agriculteurs qui, par voie de pétition, demandent : le report du
versement des annuités 1986 au prix d'emprunt avec prise en
charge des intérêts correspondants par l'Etat ; le rééchelonnement
des dettes des agriculteurs avec des taux d'intérêts proches de
l'inflation ; l'attribution de préts de culture à tous les agriculteurs
sans discrimination.

Agriculture (politique agricole)

1394 . - 19 mai 1986 . - M . Christian Laurlssergues attire l'at-
tention de M . I . ministre de l ' agriculture sur la gravité de la
situation financière des exploitations et des structures agricoles et
de l'inquiétude qui en résulte au sein des principales organisa-
tions regroupées dans un front uni des organisations profession-
nelles agricoles . Il indique, à l'appui, les mesures financières
urgentes pour le sauvetage de ces entreprises telles qu'elles sont
proposées par les organisations agricoles citées : 1 . réaménage-
ment des encours à moyen et long terme ; 2. baisse du taux d'tn-
térét des emprunts à court terme : 3 . révision de la fiscalité agri-
cole : 4. rétablissement de la bonification ; 5. redéploiement des
moyens financiers du crédit agricole mutuel, et, au vu de ces pro-
positions, il lui demande de lui indiquer quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation .
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Réponse. - Des mesures ont été prises récemment afin de
réduire les charges financières supportées par les agriculteurs.
Ainsi k Gouvernement u abaissé le taux des prêts bonifiés à
l'agriculture par arrêtés du ltl juillet 1986 publiés au Journal of-
ciel de la République française du 23 juillet 1986 . Cette baisse est
de deux points pour l'ensemble des prêts aux jeunes agriculteurs.
Les prêts d ' installation permettant de financer la reprise et, dans
la limite du sous-plafond de 170 000 francs, la modernisation de
l'exploitation, voient leur taux passer de 6 p . 100 à 4 p. 100 en 1
zone de plaine, et de 4,75 p . 1011 à 2,75 p, 10(1 dans les zones 1

défavorisées et de montagne . Ces taux s 'appliquent également
aux prêts spéciaux de modernisation accordés aux jeunes agricul-
teurs . Les taux des prêts spéciaux de modernisation accordés aux
autres bénéficiaires sont diminués d'un point et ramenés à
5 p. 100 en plaine et 3,75 p . 100 en zone défavorisée et de mon-
tagne . Les taux des autres prêts bonifiés sont abaissés d'un point,
à l'exception des prêts fonciers pour lesquels le taux est diminué
de 0,75 point . Certains agriculteurs qui ont contracté des
emprunts à des époques où l'inflation et les taux d'intérêt étaient
élevés supportent actuellement des charges financières très impor-
tantes qui peuvent occasionner des difficultés de trésorerie, en
dépit du fait que leurs exploitations soient viables . C'est pour-
quoi le ministre de l'agriculture a annoncé que des dispositions
seraient prises en faveur de ces agriculteurs . En ce qui concerne
la fiscalité agricole, dans la loi de finance rectificative pour 1986,
deux mesures favorables ont déjà été prises . D'une part, la possi-
bilité de déduire 50 p. 100 de la T.V.A . ayant grevé leurs achats
de fioul domestique est offerte aux agriculteurs et ce à compter
du l er janvier de cette année, d'autre part, la législation sur les
groupements agricoles d'exploitation en commun a été modifiée
dans le sens d'une transparence fiscale plus importante . Enfin,
lors des débats, le Gouvernement a d'ores et déjà annoncé le
maintien de la limite du forfait à 500 000 francs . De plus, une
réflexion est engagée en concertation avec tous les partenaires
concernés, sur une révision de la fiscalité agricole. Cette révision
devrait notamment comporter une simplification du régime réel
d'imposition pour les agriculteurs sortant du forfait et dont le
chiffre d'affaires ne dépasse pas un certain plafond .

arrêtés du 10 juillet tV86, publiés au Jounml officiel de la Répu-
blique française du 23 juillet 1986 . ( ' eue baisse est de 2 points
pour l'ensemble des prêts aux jeunes agriculteurs . Les prêts d'ins-
tallation permettant de financer la reprise et, dans la limite du
sous-plafond de 170000 francs, la modernisation de l'exploita-
tion, voient leur taux passer Je 6 p . 100 à 4 p . 100 en zone de
plaine, et de 4,75 p . 100 à 2,75 p . 100 dans les zones défavorisées
et de montagne . Ces taux s 'appliquent également aux prêts spé-
ciaux de modernisation accordés aux jeunes agriculteurs . Les
taus des prêts spéciaux de modernisation accordés aux autres
bénéficiaires sont diminués de I point et ramenés à 5 p . 100 en
plaine et 3,75 p . 1(1(1 en zone défavorisée et de montagne . les
taux des autres prêts bonifiés sont abaissés de 1 point, à l ' excep-
tion des prêts fonciers pour lesquels le taux est diminué de
0,75 point .

liait et produits laitiers (lait)

1382 . 19 mai 1986 . - M . Louis Besson appelle l ' attention de
M . ta ministre de l ' agriculture sur les inquiétudes que font
naine, dans les zones de montagne et de piémont, les intentions
de la commission européenne en matière de rachat des quatas
laitiers libérés par les producteurs cessant leur activité . Si ces
intentions devenaient des mesures effectives, un processus de
diminution régulière de la production laitière affecterait des
régions qui n'ont pas d'alternative de production et compromet-
trait l'avenir de nombreuses coopératives, tout en décourageant
un peu plus l'installation de jeunes . Persuadé qu'il est conscient
de la gravité des conséquences qu'aurait immanquablement une
telle évolution, il lui demande quelle attitude i1 compte adopter
pour exclure la montagne et les zones défavorisées de piémont
du champ d'application d'une telle orientation si elle venait à
être confirmée .

Lait et produits laitiers
(lait : Pyrénées-Atlantiques)

Agriculture (revenu agricole)

102- - 12 mai 1986 . -- M . Elle Marty demande à M . le
ministre de l ' agriculture s ' il compte prendre comme son homo-
logue allemand des mesures particulières de soutien à l'agricul-
ture . En effet, pour faire face à la baisse du revenu agricole, le
ministre allemand a fait savoir que le conseil des ministres a
décidé des subventions aux cotisations sociales agricoles, des
aides aux régions défavorisées, ainsi qu'une demande à la com-
mission de la C .E .E . d'une extension des surfaces exploitées, etc.
En France, la situation des agriculteurs est loin d'être idéale
(- 10 p . 100 de revenu en 1985) et de telles mesures seraient les
bienvenues.

Réponse. - La lutte contre la dégradation des revenus en agri-
culture est un des objectifs prioritaires du ministre de l'agricul-
ture . Les hausses de prix des produits agricoles obtenues lors des
négociations avec la Communauté européenne, de 3 p. 100 pour
les produits animaux et de 1,5 p . 100 pour les productions végé-
tales, constituent une première contribution au redressement du
revenu des agriculteurs . Par ailleurs, le collectif budgétaire, por-
tant sur 175 millions de francs de dépenses supplémentaires, qui
vient d'être voté, fait la plus large place à des mesures visant à
soutenir efficacement la production agricole et à faciliter l'instal-
lation des jeunes ou le maintien des conditions d'exploitation.
Ainsi en est-il des 35 millions de francs affectés à la dotation des
jeunes agriculteurs, des 50 millions de francs destinés aux sub-
ventions économiques et notamment à la prime au maintien du
troupeau des vaches allaitantes, ou encore des 30 mill, as de
francs affectés à l'indemnité spéciale montagne. En ce qui
concerne la fiscalité agricole, dans la loi de finances rectificative
pour 1986, deux mesures favorables ont déjà été prises . ►)'une
part, la possibilité de déduire 50 p . 100 de la T .V .A . ayant grevé
leurs achats de fioul domestique est offerte aux agriculteurs, et ce
à compter du l et janvier de cette année ; d'autre part, la législa-
tion sur les groupements agricoles d'exploitation en commun a
été modifiée dans le sens d'une transparence fiscale plus impor-
tante . Lors des débats, le Gouvernement a d'ores et déjà annoncé
le maintien de la limite du forfait à 500 000 francs . De plus, une
réflexion est engagée en concertation avec tous les partenaires
concernés, sur une révision de la fiscalité agricole. Cette révision
devrait notamment comporter une simplification du régime réel
d'imposition pour les agriculteurs sortant du forfait et dont le
chiffre d'affaires ne dépasse pas un certain plafond. Afin de
diminuer les charges financières des agriculteurs, le Gouverne-
ment a abaissé le taux des prêts bonifiés à l'agriculture par

2303 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Destrade attire l' atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des pro-
ducteurs de lait dans le département des Pyrénées-Atlantiques
Les dispositions concernant les quotas laitiers récemment prises
par la Communauté économique européenne prévoient en effet
leur réduction de 3 p . 100, sans remise de pénalités pour dépasse-
ment en zone de montagne, comme cela avait été promis . Les
producteurs des Pyrénées-Atlantiques craignent à juste titre que
la répartition préparée par le ministère ne les sacrifie au profit de
la Bretagne . il lui demande en conséquence : si les références
non réalisées du fait de la sécheresse dans les zones sinistrées
en 1985 seront effectivement maintenues ; les mesures qu'il
compte prendre pour permettre la poursuite de la collecte là où
les départs naturels et les cessations d'activité incitées la mettent
en péril ; s'il envisage de préserver les quotas laitiers libérés par
les départs pour les destiner aux producteurs locaux prioritaires,
au-delà de l'accroissement dont ils peuvent bénéficier sans péna-
lités .

Lait et produits laitiers (lait : Auvergne)

3510 . - 16 juin 1986 . - M . Pierre Pascalion attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences drama-
tiques des quotas laitiers en zone de montagne. En Auvergne, en
effet, l'instauration des quotas de production a ébranlé toute la
filière laitière de l'amont à l'aval . Les producteurs de lait, les
coopératives et les industriels laitiers n'ont pas été épargnés par
cette mesure dont les conséquences économiques et sociales sont
désastreuses pour une région de montagne déjà en voie de déser-
tification et qui ne peut produire que du lait . La production•, lai-
tière est en effet à la base de l'activité économique et sociale de
la plupart des zones rurales du Massif central . La limitation de la
production laitière imposée par les décisions communautaires
retire actuellement à ces producteurs toute possibilité de dévelop-
pement et d'amélioration de leur compétitivité . Or le niveau de
production et de compétitivité de ces exploitations est faible
(45000 litres par exploitation contre 1(x1000 litres en France et
plus de 200 000 litres dans la plupart des bassins laitiers de la
C .E.E .) . Il est donc capital que les régions difficiles de montagne
comme l'Auvergne et le Massif central puissent bénéficier des
dérogations nécessaires, afin de pouvoir améliorer le niveau de
production laitière des exploitations et de permettre l'installation
de nouvelles générations (l'agriculteurs,
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Lait et produits laitiers (lait)

4384 . - 23 juin 1986 . - M . Maurice Adevah-Pceuf s ' inquiète
auprès de M . le ministre de l 'agriculturo des conséquences
pour les zones de montagne de l'accord européen du
26 avril 1986 ponant fixation des prix agricoles en matière de
production laitière. Cet accord ne prévoit en effet aucune dimi-
nution de la taxe de coresponsabilité sur le lait, mais par contre,
une nouvelle diminution du quota français . Par ailleurs, aucune
mesure spécifique aux zones de montagne n'a encore été prise.
En résumé, la situation créée est en contradiction complète avec
les engagements écrits de la plate-forme U .D .F .-R .P .R . « Pour
gouverner ensemble » . qui prévoyait notamment la suppression
pure et simple des quotas . Elle s'est aggravée pour tous lçs pro-
ducteurs de lai, français . Il lui demande donc de bien vouloir lui
indiquer le calendrier et les modalités des mesur compensa-
trices indispensables pour l'avenir des professionnels concernés,
et notamment en montagne.

Réponse. - L'ensemble des zones de montagne constituent, en
France, -une région particulière. Ainsi, durant la campagne en
cours, les livraisons des producteurs de montagne seront com-
parées globalement à la somme des quantités de référence dont
ils disposent. L'application de cette règle a conduit, durant la
dernière campagne, à ce qu'aucun producteur de montagne ne
soit astreint au paiement des pénalités. S'agissant des primes à la
cessation des livraisons, il faut distinguer le programme financé
par la Communauté économique européenne et le programme
complémentaire financé par l'État . Le programme communautaire
permettra aux éleveurs qui le souhaitent de cesser leur activité
laitière en bénéficiant d'une indemnité versée durant sept
années ; les quantités de référence correspondantes seront gelées
conformément à la réglementation . En revanche, les quantités de
référence des producteurs de montagne qui auront opté pour la
prime unique à la cessation d'activité laitière seront maintenues
dans les laiteries pour être redistribuées à des producteurs de
montagne . Par ailleurs, les jeunes agriculteurs de montagne qui
souhaitent s'installer dans la production laitière pourront recevoir
des compléments de quantités de référence, prélevés sur une
dotation gérée par les commissions mixtes départementales.

Bois et forêts (politique forestière)

2137 . - 2 juin 1986 . - M . Arthur Dehaine rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture que les lois n O' 83-1 du 3 janvier 1983
et 85 .1321 du 14 décembre 1985 interdisent formellement de faire
appel public à l'épargne pour céder les parts de groupements
forestiers . Ces dispositions entrainent un blocage du marché des
parts préjudiciable aux associés . La solution pour régler ce pro-
blème a été soumise à la commission des opérations de bourse
ainsi qu'à la direction des forêts du ministère de l'agriculture.
Elle consisterait .en l'utilisation du cadre juridique des sociétés
civiles de placements immobiliers (S .C .P.1 .) créé par la loi
n° 70-1300 du 31 décembre 1970. Ce type de société autorisée à
faire appel public à l'épargne a fait, depuis quinze ans, la preuve
de sa fiabilité . Les S .C .P .I . avaient initialement pour objet
exclusif l'acquisition et la gestion d'un patrimoine locatif. Depuis
l'intervention de la loi n o 80-502 du 4 juillet 1980 modifiant la loi
n° 70-1299 du 31 décembre 1970, les S .C .P .I . sont autorisées à
posséder des parts de groupements fonciers agricoles, si c'est leur
objet exclusif et si elles obtiennent un agrément délivré par arrêté
conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre de
l'agriculture . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable, pour
régler le problème exposé, qu'une modification de la loi inter-
vienne, permettant aux S.C .P .I . de posséder des parts de groupe-
ments forestiers dans les mêmes conditions que pour les parts de
groupements fonciers agricoles.

Réponse. - la proposition d'une modification de la loi
n° 70-1300 du 31 décembre 1970 ayant pour effet de permettre
aux sociétés civiles autorisées à faire appel public à l'épargne
(S .C.P.I .) de posséder des parts de groupements forestiers dans
les mêmes conditions que celles de groupements fonciers agri-
coles, constitue une suggestion intéressante . Elle justifie une
étude approfondie. Cette question rejoint un ensemble de
réflexions liées à l'investissement forestier sur lequel se penche
actuellement un groupe d'experts, réunis par le ministre d'Etat,
ministre de 'l'économie, des finances et de la privatisation, sur
proposition du ministre de l'agriculture .

impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

2328 . - 2 juin 1986. - M . Roland Huguet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur l ' urgence à mettre en place
une réelle comptabilité simplifiée au bénéfice des exploitations
agricoles . Dans les exploitations soumises à l'imposition sur les
bénéfices réels, la charge représentée par les services d'un comp-
table est à ajouter aux facteurs limitant le revenu de l'exploita-
tion agricole . La mise en place d'une réelle comptabilité simpli-
fiée permettrait à l'exploitant de mieux maitriser la tenue de ses
comptes ; il s'assurerait ainsi d'une plus grande autonomie dans
son exploitation et réduirait ses charges . En conséquence, il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures dans ce cas.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

4252 . - 23 juin 1986 . - M. Michel Lambert attire l 'attention de
M . le ministre de l' agriculture sur les obligations comptables
conteuses pour nombre d'agriculteurs à revenus faibles lorsqu'ils
passent d'un régime forfaitaire d'imposition au bénéfice réel . Il
lui demande quelles mesures sont prises pour établir une
méthode comptable très simplifiée et moins onéreuse.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

4595 . - 30 juin 1986 . - M . Didier Chouat appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le régime fiscal des agricul-
teurs . Il lui demande s'il envisage de mettre en place un régime
« super simplifié » d'imposition pour les agriculteurs.

Réponse . - Lors du débat sur le projet de loi de finances recti-
ficative pour 1986, le Gouvernement a d'ores et déjà annoncé le
maintien de la limite du forfait à 500 000 francs . De plus une
réflexion est engagée, en concertation avec tous les partenaires
concernés, sur une révision de la fiscalité agricole. Cette révision
devrait notamment comporter l'étude d'une simplification du
régime réel d'imposition souhaitée par l'honorable parlementaire.

Agriculture (aides et prêts)

2889 . - 9 juin 1986 . - M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l ' agriculture s'il n'estime pas soshaitable
d'instaurer, comme le suggère le Centre national des jeunes agri-
culteurs. un prêt spécial à l'agriculture (P .S .A .) qui se substitue-
rait aux différents types de prêts bonifiés existants, à l'exception
des prêts jeunes agriculteurs et des prêts spéciaux de modernisa-
tion . Celui-ci intégrerait tout en les dépassant les objets aujour-
d'hui finançables par le biais des prêts spéciaux d'élevage, des
prêts aux productions végétales spéciales ou du prêt bancaire aux
entreprises, et son objectif serait d'introduire plus de souplesse et
d'assurer un complément de financement en matière de moderni-
sation.

Réponse . - Le Gouvernement partage le souci exprimé par le
Centre national des jeunes agriculteurs d'apporter au système de
financement de l'agriculture toute la souplesse nécessaire pour
soutenir la modernisation du secteur, et particulièrement pour
favoriser l'installation des jeunes agriculteurs . A cet égard, les
prêts spéciaux d'installation et de modernisation s'adaptent de
façon satisfaisante aux besoins de financement de l'installation
des jeunes et de l'équipement qu'elle nécessite . Par ailleurs, la
baisse des taux des prêts bonifiés interv enue le I « juillet dernier
permet de tenir compte de la désinflation en cours, tout en ren-
forçant la priorité à l'installation souhaitée par le Centre national
des jeunes agriculteurs par une réduction plus forte du taux des
prêts en faveur des jeunes agriculteurs . Quant au financement des
investissements intervenant au cours des phases ultérieures de la
vie de l'exploitation, l'existence de plusieurs types de prêts
bonifiés selon l'objet à financer et les caractéristiques des bénéfi-
ciaires participe de la maitrise des orientations à donner aux
financements spécifiques nécessaires à l'agriculture . Cependant,
la recherche de la souplesse et de la simplification . constitue une
préoccupation constante du Gouvernement, qui trouve à s'appli-
quer notamment dans la gestion des enveloppes de préts et
l'adaptation des procédures d'instruction.

Agriculture (aides et prêts)

3017. - 16 juin 1986. - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur l ' ensemble des
mesures préconisées récemment par le Centre national des jeunes
agriculteurs . Il lui demande notamment de bien vouloir lui indi-
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quer s'il est favorable à la baisse de 3 p . 100 du taux d'intérêt
u jeunes agriculteurs », à leur plafonnement à 600 000 francs,
contre 450 000 francs actuellement, et à la possibilité d'en faire
bénéficier chaque membre du ménage.

Réponse . - Le Gouvernement a abaissé le taux des prêts
bonifiés à l'agriculture par arrêtés du IO juillet publiés au Journal
officie! de la République française du 23 juillet 1986. Cette baisse
est de 2 points pour l'ensemble des préts aux jeunes agriculteurs.
Les prêts d'installation, permettant de financer la reprise et, dans
la limite du sous-plafond de 170000 francs, la modernisation de
l'exploitation voient leur taux passer de 6 p. 100 à 4 p. 100 en
zone de plaine, et de 4,75 p . 100 à 2,75 p . 190 dans les zones
défavorisées et de montagne . Le plafond des réalisations de ces
prêts est porté à 500 000 francs . Ces taux d'intérêt s'appliquent
également aux prêts spéciaux de modernisation accordés aux
jeunes agriculteurs. Les taux des prêts spéciaux de modernisation
accordés aux autres bénéficiaires sont diminués de I point et
ramenés à 5 p . 100 en plaine et 3,75 p . 100 en zone défavorisée
et de montagne . Les taux des autres préts bonifiés sont abaissés
de 1 point, à l'exception des prêts fonciers pour lesquels le taux
est diminué de 0,75 point.

Lait et produits laitiers (lait : Centre)

3478 . - 16 juin 1986 . - M . Jacques Rimbeult attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les conséquences de l ' ins-
tauration des quotas laitiers sur la situation des exploitations
familiales du Berry . Les résultats de la collecte de lait depuis le
début de la campagne 1985-1986 annoncent, pour l'ensemble de
ta région Centre, une chute de I l p. 100 par rapport à la saison
précédente . Ces résultats sont particulièrement inquiétants, car
des « quotas morts » vont apparaître . La baisse des livraisons
tient pour une grande part à la sécheresse qui a affecté le Sud du
Berry. Dans ces conditions, il est difficilement acceptable que ces
niveaux de production, apparus pour des raisons conjoncturelles,
ne puissent être récupérés lors de la prochaine saison . Certaines
entreprises de transformation approchant ainsi un seuil de rup-
ture en ce qui concerne la collecte, il lui demande de reconnaître
concrètement la situation vécue par les agriculteurs et les profes-
sionnels de la transformation de cette zone.

Réponse . - Il n'y a en effet aucunement lieu de réduire la
quantité de référence d'un producteur de lait dont les livraisons
ont été affectées par les aléas climatiques. C'est pourquoi, dans le
cas général, les quantités de référence des laiteries sont iden-
tiques à celles de la campagne 1985-1986 . Toutefois, afin de tenir
compte des évolutions structurelles et de permettre la poursuite
de l'installation de jeunes agriculteurss par les commissions
mixtes départementales, il a été arrêté, en concertation avec l'in-
terprofession laitière, de prélever pour la réserve nationale tout
ou partie des quantités rendues disponibles en 1986-1987 par les
producteurs bénéficiaires des primes à la cessation des livraisons
de 1985 . Dans le même temps, les nouvelles primes à l'abandon
de la production laitière seront gérées à l'échelle départementale
afin que l'effort de réduction de la collecte et les possibilités de
redistribution des quantités libérées avec les crédits nationaux
soient répartis équitablement entre toutes les laiteries françaises.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

3825 . - 23 juin 1986. - M. Didier Chouot appelle l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation de cettains agri-
culteurs bénéficiaires d'une pension d'invalidité et dont l'état de
santé justifie qu'ils puissent obtenir leur pension dès leur soixan-
tième anniversaire. Compte tenu des nouvelles dispositions prises
par la loi n e 86-19 du 6 janvier 1986 instituant l'abaissement pro-
gressif de l'âge de ta retraite pour les agriculteurs, !es penstons
de retraite du régime agricole ne peuvent être accordées qu'à
condition que le demandeur cesse toute activité professionnelle.
Des dérogations à cette obligation ont été prévues dans le dispo-
sitif d'application mais elles ne concernent que les assurés qui
peuvent bénéficier d'une retraite au titre de l'inaptitude au tra-
vail ; a fortiori, les titulaires d'une pension d'invalidité ne sont
pas non plus concernés, et à compter de leur soixantième anni-
versaire, le versement d'une pension d'invalidité serait suspendu.
En conséquence, il lui demande d'envisager des dispositions per-
mettant d'éviter la suspension de la pension d'invalidité jusqu'à
la date d'obtention d'une pension de retraite par les intéressés .

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

5457 . - 14 juillet 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que les agri-
culteurs bénéficiaires d'une pension d'invalidité qui souhaitent
poursuivre leur activité au-delà de soixante ans ne peuvent
obtenir de dérogation leur permettant d'obtenir une pension de
retraite dès cette date. La situation de ces personnes apparaît
d'autant plus difficile qu'elles cessent d'avoir droit à leur pension
d'invalidité . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'envi-
sager un aménagement des dispositions découlant de la loi
n e 96-16 du 6 janvier 1986 de manière à permettre une meilleure
transition entre les régimes de pension.

Réponse. - L'ensemble des régimes de protection sociale pré-
voit que la pension d'invalidité prend fin le dernier jour du mois
comprenant la date du soixantième anniversaire pour être rem-
placée, à compter du premier jour du mois suivant, par une pen-
sion de retraite liquidée au titre de l'inaptitude au travail . Tou-
tefois, si l'assuré continue son activité professionnelle, la pension
de retraite ne peut lui être servie . Il n'apparait pas opportun de
déroger à cette règle en faveur des anciens invalides présumés
être totalement inaptes au travail, alors même que la réglementa-
tion relative à la limitation des possibilités de cumuls entre
revenus d'activité et pensions de reraite appliquée successivement
à tous les régimes prévoit que le service d'une pension de retraite
liquidée à quelque titre que ce soit est subordonné à l'obligation
pour l'assuré de cesser définitivement son activité professionnelle.
I1 est d'ailleurs rappelé que dans le cas d'une pension de retraite
substituée à une pension d'invalidité ou liquidée pour inaptitude
au travail, les modalités de calcul de la prestation sont plus favo-
rables que dans te cas normal puisqu'aucun abattement n'est
appliqué à la pension des intéressés même s'ils ne totalisent pas
au moins trente-sept années et demie d'assurance ou de périodes
reconnues équivalentes, tous régimes obligatoires de retraite
confondus, alors que cette condition est exigée des autres
retraités âgés de moins de soixante-cinq ans pour avoir droit à
une pension non minorée.

Produits agricoles et alimentaires
(betteraves)

3851 . - 23 juin 1986 . - M . Marco Dahcux attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation économique des
producteurs betteraviers du Nord et du Pas-de-Calais . Il lui
expose que : le rendement à l'hectare de la région a permis d'at-
teindre une production à peine supérieure aux quotas A et B ; le
revenu betteravier n'a pu être maintenu que par une augmenta-
tion du quota A à l'hectare consécutive à la réduction des sur-
faces ; la décision des ministres de n'augmenter le prix de la bet-
terave que de 1,5 p . 100 en francs français risque d'aggraver la
situation déjà précaire des producteurs ; l'affaiblissement en
valeur réelle du prix européen de la betterave par rapport aux
coûts de production entraîne une réduction du revenu betteravier
par hectare, et amoindrit les capacités exportatrices de la France.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de remé-
dier aux problèmes rencontrés par les producteurs betteraviers du
Nord et du Pas-de-Calais.

Produits agricoles et alimentaires (betteraves)

4170. - 23 juin 1986. - M. Bruno Durieux attire l'attention de
M . le ministre da l ' agriculture sur les problèmes rencontrés par
les représentants des planteurs de betteraves des départements du
Nord et dt. Pas-de-Calais en ce qui concerne k règlement sucre.
Un nouveau règlement sucre a été mis en vigueur à partir de la
prochaine campagne . 11 apparaît que la cotisation supplémentaire
de 1,63 p . 100 accentuera davantage encore la baisse du revenu
betteravier par hectare et souligne l'inconvénient de la modula-
tion par pays de cette cotisation. En conséquence, et compte tenu
du maintien des aides italiennes contraires au principe de la spé-
cialisation, il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin
de défendre le potentiel betteravier et sucrier français lors de la
prochaine négociation.

Produits agricoles et alimentaires
(betteraves)

4171 . - 23 juin 1986. - M. Bruno Durieux attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les difficultés de la situation
économique des planteurs de betteraves des départements du
Nord et du Pas-de-Calais tant pour la campagne 1985-1986 que
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pour celle prévisible de 1986-1987 . En effet, !e rendement à l'hec-
tare de la région a permis d'atteindre une production à peine
supérieure aux quotas A et B et le revenu betteravier n'a pu ètre
maintenu que par une augmentation du quota A à l'hectare
consécutif à la réduction des surfaces . De plus, l'affaiblissement
en valeur réelle du prix européen de la betterave par rapport aux
coûts de production entraine une réduction du revenu betteravier
par hectare et amoindrit les capacités exportatrices de la France,
tout comme l'augmentation du prix de la betterave de 1,5 p. 100
en francs français parait très insuffisante ainsi que le démantèle-
ment des montants compensatoires monétaires résultant du der-
nier remaniement monétaire . Dans ce contexte, le maintien de la
taxe Bapsa parait discriminatoire . Par ailleurs, les nouveaux
centres de réception n'ont pas donné satisfaction dès leur démar-
rage . Il serait souhaitable que de nouvelles structures conservent
aux contrôles de réception des betteraves leur pleine efficacité et
que les centres qui seront installés en 1986 fonctionnent correcte-
ment dès leur mise en route . Il lui demande en conséquence
quelles dispositions sont envisagées pour remédier à la dégrada-
tion de la situation économique de cette profession.

Produits agricoles et alimentaires (betteraves)

4818. - 30 juin 1986. - M . Marcel Wacheux attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des planteurs
de betteraves des départements du Nord et du Pas-de-Calais.
L'affaiblissement en valeur réelle du prix européen de la bette-
rave par rapport aux coûts de production engendre une réduction
du revenu betteravier par hectare et pénalise les capacités expor-
tatrices de la France. Il lui demande en conséquence s'il estime
suffisant le démantèlement des montants compensatoires moné-
taires résultant du dernier remaniement.

Produits agricoles et alimentaires
(betteraves)

5728. - 14 juillet 1986 . - M . Jean-Paul Delevoye appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur les requêtes ayant
fait l'objet d'une motion adoptée à l'issue d'une récente assem-
blée générale de la commission interdépartementale betteravière
du Nord et du Pas-de-Calas . S'agissant de la situation écono-
mique pour 1985-1986 et des perspectives pour 1986-1987, il a été
constaté que le rendement à l'hectare de la région a permis d'at-
teindre une production à peine supérieure au quota A et B et que
le revenu betteravier n'a pu être maintenu que par une augmenta-
tion du quota A à l'hectare consécutif à la réduction des sur-
faces . L'augmentation du prix de la betterave, limitée à 1,5 p . 100
en francs français, décidée par les ministres de l'agriculture de la
Communauté, a été jugée insuffisante . Le démantèlement des
montants compensatoires monétaires a, lui aussi, été considéré
comme insuffisant et leur suppression totale a été, une fois de
plus, demandée. Il a, enfin, été constaté que l'affaiblissement en
valeur réelle du prix européen de la betterave par rapport au
coût de production entraîne une réduction du revenu betteravier
par hectare et amoindrit les capacités exportatrices de la France.
Le maintien de la taxe B .A.P .S .A . a été en conséquence estimé
comme étant particulièrement discriminatoire et sa suppression a
été réclamée . En ce qui concerne le problème de l'alcool de bet-
terave, la fragilité des garanties offertes par les nouvelles disposi-
tions législatives aux betteraves alcool a été soulignée et la mise
en place d'un régime des alcools qui garantisse efficacement les
droits de production et les prix de la betterave alcool a été sou-
haitée. S'agissant du règlement sucre, la cotisation supplémentaire
de 1,63 p . 100 ne pourra qu'accentuer davantage la baisse du
revenu betteravier , par hectare et la modulation, par pays, de
cette cotisation a été dénoncée . Parallèlement, le maintien des
aides italiennes, qui est contraire au principe de la spécialisation,
a été jugé inadmissible . Enfin, la mise en oeuvre d'une poli` lue
du bioéthanol en France et en Europe a été jugée particulière-
ment souhaitable, cette production devant manifestement être
extrêmement positive pour l'économie française, en termes d'éco-
nomies de devises, d'emplois et de plus grande indépendance
énergétique . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
réflexions que lui inspirent les remarques présentées et, égale-
ment, ses intentions en ce qui concerne l'étude et la prise en
compte des propositions qui les accompagnent.

Réponse. - En matière de prix européen, on peut rappeler que
pour la quatrième année consécutive le prix de base de la bette-
rave a augmenté en francs, alors que son gel en ECU, sur cette
même période, a entraîné dans la plupart des pays européens un
gel des prix exprimés en monnaie nationale . Le démantèlement
des montants compensatoires monétaires doit continuer à se
poursuivre et constitue un objectif prioritaire pour la France . Le

règlement portent organisation commune de marché du sucre est
appelé à être modifié avant la fin de 1987 . Dans cette perspec-
tive, la non-reconduction de la cotisation différenciée au-delà de
la campagne 1986-1987 sera activement recherchée . La délégation
française a déjà fait valoir cette demande à l'issue de la précé-
dente négociation sur ce règlement.

Poissons et produits d'eau douce et de la mer (huîtres)

4127 . - 23 juin 1986 . - M . René Couanau attire l ' attention de
M . Io ministre de l ' agriculture sur sa décision de réduire de
2 p . 100 les taux des prêts aux jeunes agriculteurs et de relever le
plafond des prèts bonifiés qui sera fixé à 500000 francs à
compter du Ire juillet 1986 . Il lui demande s'il est envisagé
d'étendre ces dispositions aux jeunes ostréiculteurs et profes-
sionnels de l'aquaculture à l'occasion de leur première installa-
tion.

Réponse . - Par la circulaire interministérielle du 28 juillet 1982,
les aides financières publiques à l'installation et à la modernisa-
tion des exploitations agricoles ont été étendues aux exploitations
de cultures marines . tes nouvelles dispositions relatives à l'instal-
lation des jeunes agriculteurs (dotations et prèts bonifiés) s'appli-
quent donc également et de la même façon aux jeunes ostréicul-
teurs et professionnels de l'aquaculture en eaux marines comme
en eaux douces.

Communautés européennes (politique agricole commune)

4198 . - 23 juin 1986 . - M. Michel Debré demande à M. le
ministre de l 'agriculture s 'il n'estime pas nécessaire, en fonction
du fait que plusieurs de nos partenaires ne respectent pas les
quotas laitiers, que la France, dans ce domaine, reprenne sa
liberté.

Réponse. - La collecte laitière dans la communauté écono-
mique européenne (C .E .E .) augmentait de près de 3 p . 100 par
an avant 1983 . Avec l'instauration des quotas en 1984, elle aurait
dû diminuer de 4,3 p . 100 sur deux ans . En fait, la diminution
constatée s'établit à 3 p . 100 environ . Ce résultat prouve que,
même si les objectifs de production sont un peu dépassés, la
contrainte des quotas laitiers s'impose à tous les producteurs de
la Communauté . Le Gouvernement français continuera à veiller à
ce que l'effort de maîtrise de la production s'applique équitable-
ment à tous les pays de la C .E .E.

Mutualité sociale agricole (caisses)

4243 . - 23 juin 1986 . - M . Michel Pelchat attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le fait que le décret
n° 85-466 du 26 avril 1985 a prévu une représentation spécifique
du personnel d'encadrement au sein du conseil d'administration
des organismes du régime général de la sécurité sociale . Il fait
remarquer au ministre que, en revanche, aucune disposition ana-
logue n'existe en ce qui concerne les conseils d'administration
des caisses de mutualité sociale agricole où, dans de très nom-
breux cas, aucun représentant du personnel d'encadrement ne
siège . Il lui demande donc s'il ne conviendrait pas d'étendre ces
dispositions du décret du 26 avril 1985 au régime agricole.

Mutualité sociale agricole (caisses)

4902 . - 30 juin 1986. - M . Maurice Charretier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur le problème des
représentants du personnel au conseil d'administration des
caisses de mutualité sociale agricole. En effet, la loi n e 84-1 du
2 janvier 1984, en modifiant certaines dispositions du code rural
relatives aux caisses de mutualité sociale agricole, a permis aux
salariés de l'agriculture d'assurer de plus larges responsabilités
dans la gestion des caisses départementales dont ils relèvent en
matière de protection sociale . En vertu de l'article 1016 de la
même loi, la représentation des personnels des caisses départe-
mentales devait être assurée par la désignation de deux élus (titu-
laires) du comité d'établissement . Le législateur, à cette époque,
n'ayant pas jugé opportun de préciser la qualité professionnelle
de ces deux représentants, le syndicat des cadres de la mutualité
agricole de Vaucluse a dû, le plus souvent, faire preuve de vigi-
lance pour être représentée au sein des comités d'entreprise et
pour accéder ensuite au conseil d'administration par le jeu d'un
vote d'entreprise. En conséquence, il lui demande s'il compte agir
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sur la discordance de 'tuation qui est faite au personnel d'enca-
drement des caisses de mutualité sociale agricole par rapport à
leurs collègues du régime général de sécurité sociale, notamment
depuis la mise en application du décret na 85-466 qui rend obli-
gatoire la présence d'un cadre parmi les représentants du per-
sonnel auprès 'des conseils d'administration.

Réponse . - La représentation du personnel d'encadrement dans
les conseils d'administration des caisses de mutualité sociale agri-
cole cannait un regain d'actualité depuis quelque temps . En effet,
les représentants du personnel dans les conseils d'administration
des caisses du régime générai de sécurité sociale sont au nombre
de trois dont un cadre . Dans le régime agricole, les représentants
sont au nombre de deux seulement sans qu'aucune règle impose
le partage entre personnel d'exécution et personnel d'encadre-
ment . Le ministre de l'agriculture n'est pas opposé à un aligne-
ment sur les dispositions du régime général . Cela suppose tou-
tefois une modification partielle des articles 1009, 1010 et 1011
de code rural, qui ne peut 'tire obtenue que par la voie législa-
tive ce serait, au cas particulier, une procédure lourde . Aussi,
considérant qu'il ressort d'une enquête conduite par les organisa-
tions syndicales que, dans 14 p. 100 des cas seulement, soit
douze caisse sur quatre-vingt-cinq, la représentation des per-
sonnels est assurée par les employés exclusivement, il apparaît
préférable pour procéder à cette réforme de saisir l'occasion de
la préparation d'un texte législatif portant diverses dispositions
d'ordre social .

Mutualité sociale agricole
(politique de la mutualité sociale agricole)

4785 . - 30 juin 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la problématique de l'as-
sujettissement des assurés au régime agricole . Il souhaiterait à cet
égard que les études entreprises pour rechercher de nouveaux cri-
tères pour la définition de l'activité professionnelle principale
puissent aboutir rapidement . Il lui demande en outre qu'un statut
de l'exploitant agricole à activité complémentaire agro-touristique
de montagne soit établi de telle sorte qu'il reste attaché au
régime agricole dès lors qu'il exploite au moins la surface
minimum d'installation, que le cadre juridique de son activité
compensatoire est familial et qu'un minimum de l'équivalent d'au
moins un U .T .H . est employé à temps complet sur l'exploitation
agricole . Ce statut pourrait également être établi de telle sorte
que l'activité agro-touristique se cumule avec l'activité agricole
pour ne dépendre que du régime de protection sociale agricole
contre versement d'une cotisation adaptée . Il lui demande en
outre que les activités exercées par les entreprises de prestations
de service, au cours de la phase de transformation et dans le
cadre de l'exploitation du producteur, gardent le caractère agri-
cole et que les entreprises de travaux agricoles dont l'activité est
inférieure à 2 080 heures par an soient assujetties à la cotisation
de solidarité visée à l'article 1003-7 .1-VI du code rural.

Réponse . - Le département de l'agriculture procède à des
études afin de trouver une nouvelle méthode d'évaluation des
revenus agricoles, qui permettrait d'envisager la modification du
décret n° 67-1091 du 15 décembre 1967 fixant les règles de déter-
mination de l'activité principale . Il est apparu que le critère pro-
posé, à savoir la prise en compte de la valeur ajoutée agricole,
conduirait à radier du régime de protection sociale agricole, prin-
cipalement dans les départements où le revenu cadastral est peu
élevé, un nombre important de pluriactifs affiliés à titre principal
au régime agricole. Par ailleurs, les simulations effectuées par les
caisses de mutualité sociale agricole à partir d'autres méthodes
reposant sur des équivalences entre revenu, surface minimale
d'Installation (S.M .I.) et valeur du S .M .I.C . ou entre revenu,
S .M .I . et résultat bru! d'exploitation (R .B .E.) par personne active
ou entre revenu, S .M .I . et R .B .E. par unité de travail annuel, ont
abouti aux mêmes résultats. De nouvelles recherches doivent
donc être envisagées en vue de mieux appréhender les revenus
agricoles . Pour ce qui concerne l'activité agrotouristique, l'ar-
ticle 32 de la loi na 86-76 du 17 janvier 1986 portant diverses
dispositions d'ordre social a complétè l'article 1144-1 . du code
rural définissant les professions agricoles . Selon cet article, les
activités d'accueil hôtelières ou touristiques à la ferme, dès lors
qu'elles conservent un caractère accessoire, sont considérées
comme le prolongement de l'activité agricole, permettant ainsi
aux agriculteurs qui pratiquent ces activités aimplémentaires
d'être affiliés au seul régime de protection sociale des personnes
non salariées agricoles, auquel ils verseront des cotisations assises
sur l'ensemble de leur revenu . Un projet de décret, actuellement
en cours d'examen par les départements ministériels intéressés,
fixera les critéres permettant d'apprécier le caractère accessoire
de l'activité touristique ou h^telière . L'honorable parlementaire
pose d'autre part une question relative aux opérations de trans-
formation des produits effectuées dans le cadre de l'exploitation

agricole . Si ces opérations n'ont pas, en elles-mêmes, le caractère
d'une activité agricole, l'article 1144 du code rural prévoit néan-
moins que les entreprises de toute nature, notamment dépôts et
magasins de vente sont considérées comme relevant du régime
agricole dès lors que les opérations constituent la suite normale
de l'exploitation et que l'exploitant traite principalement sa
propre production. Enfin, il est exact que le décret n a 80-1099 du
29 décembre 1980 relatif à l'application de !a cotisation de soli-
darité ne concerne que les personnes mettant en valeur une
exploitation, dont la superficie est connue . Il est apparu qu'il
serait extrêmement difficile d'appréhender l'activité de petites
entreprises, exercée accessoirement à une activité principale
ouvrant droit à prestations dans un autre régime obligatoire de
sécurité sociale et de contrôler les déclarations des intéressés.

Banques et établissements financiers (Crédit agricole)

4816 . - 30 juin 1986 . - M . Jean Bonhomme demande à M . le
minlstre de l'agriculture comment il envisage le maintien ou la
modification des pouvoirs des agriculteurs dans les conseils d'ad-
ministration des caisses de Crédit agricole en raison des modifi-
cations de structure annoncées au Crédit agricole.

Réponse. - Le projet de réforme à l'étude consiste à modifier le
statut de la Caisse nationale de crédit agricole, actuellement éta-
blissement public, pour permettre aux caisses régionales de
devenir détentrices du capital de leur organe central, et ainsi
d'accéder à une pleine responsabilité de la gestion et une meil-
leure maitrise des orientations de l'institution . Cette réforme n'a
donc pas pour objet de modifier en quoi que ce soit le statut ni
l'organisation des caisses régionales.

Lait et produits laitiers (lait)

5019 . - 7 juillet 1986. - M . Jean-Louis Goasduff attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur les déclarations
récentes d'un haut responsable communautaire concernant ta
limitation de l'intervention et la diminution des prix garantis aux
producteurs laitiers . Une telle décision serait inacceptable pour
nos éleveurs déjà confrontés à la limitation de leurs volumes de
productions. Quelle sera la position du Gouvernement français
face à de telles déclarations d'orientation qui accroissent encore
l'inquiétude de nos éleveurs et aggravent un malaise agricole per-
sistant dans nos grands secteurs de production . De même le
projet émis par cette personnalité tors de l'assemblée générale de
l'Union européenne du commerce des produits laitiers et dérivés
(Ucolait) sur l'instauration d'une coopération internationale entre
les principaux pays exportateurs, Nouvelle-Zélande, Australie,
Canada ne devrait-il pas d'abord s'attacher à généraliser un
contrôle des quantités produites. ce qui n'est pas le cas aujour-
d'hui pour tous les pays concernés.

Réponse. - La commission européenne a décidé d'appliquer, à
compter du 13 juin 1986, un délai de 60 jours entre la date d'en-
trée du beurre à l'intervention et la prise en charge effective de
ce beurre par la Communauté économique européenne . La même
règle est appliquée au lait écrémé en poudre depuis le 18 juillet
1986. L'opposition de la délégation française et de plusieurs
autres délégations n'a pas suffi à éviter cette mesure qui modifie
la portée de la décision du conseil agricole sur les prix garantis
en cours de campagne . Le ministre de l'agriculture français a
obtenu que le conseil agricole soit saisi de cette affaire mais la
commission a confirmé sa décision . S'agissant de la coopération
internationale, il est clair qu'une coopération avec les pays tiers
doit intégrer des règles de discipline de la production. Notre
position sera d'autant plus forte que la production sera effective-
ment maîtrisée en Europe, ce qui impose un effort de vig+lance
accru de la part des entreprises et des producteurs.

Lait et produits laitiers (fromages)

5080. - 7 juillet 1986 . - M . Pierre Pascalien attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les graves menaces qui
pèsent sur l'économie laitière française . Les Néerlandais, et plus
particulièrement les dirigeants des grandes coopératives de pro-
duction et de vente de ce pays, ont développé, grâce à la dernière
baisse de cotation de Leeuwarden . intervenue le 2 mai dernier,
pour les fromages de type gouda et edam, des pratiques s'appa-
tentant au dumping sur le marché inteintional du fromage et
ramenant les prix au niveau de ceux de 1982 Les conséquences
de cette baisse de cotation mettent gravement en cause les prin-
cipes de la politique agricole commune . Cette situation est d'au-
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tant plus rave que les Néerlandais augmentent continuellement
et volontairement le volume de leurs fabrications fromagères. La
baisse de la cotation entraine une chute systématique du lait payé
aux producteurs néerlandais . En fait, leurs ventes s'intensifient,
au détriment de celles des autres partenaires de la Communauté
européenne, par des moyens artificiels et souvent contraires aux
règlements et à l'esprit du traité de Rome . Il souhaiterait que le
Gouvernement fiançais saisisse la commission de Bruxelles pour
lui signaler la gravité d'une telle situation pour nos producteurs
fromagers .

Lait et produits laitiers (fromages)

5851 . - 14 juillet 1986 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation de l ' économie
laitière française, face à la concurrence internationale, et particu-
lièrement néerlandaise . Le 2 mai 1986, les Néerlandais ont une
nouvelle fois décidé de baisser la cotation sur les fromages,
ramenant ainsi les prix au niveau de ceux de novembre 1982.
Cette baisse de cotation a pour conséquences une baisse systéma-
tique du prix du lait payé aux producteurs néerlandais, une
baisse des restitutions pays tiers oct oyées par la Communauté
(les produits néerlandais servant de référence depuis la création
du Marché commun), ainsi qu'une intensification de leurs ventes
au détriment de celles de leurs partenaires. Cette situation est
d'autant plus grave que les Néerlandais augmentent continuelle-
ment et volontairement le volume de leurs fabrications froma-
gères . En effet, ils ne sont nullement gênés par les quotas laitiers,
puisqu'ils ont la possibilité d'introduire de la poudre de lait dans
ces productions, ce qui est formellement interdit en France . Il lui
demande donc quelles sont les mesures qu'il compte prendre afin
de mieux réglementer et de faire disparaitre les disparités exis-
tantes entre les producteurs français et néerlandais,

Réponse . - L'augmentation du volume d'une production, la
baisse des prix et la diminution des cotations sont bien évidem-
ment liées. Même si cette évolution résulte d'une volonté déli-
bérée des opérateurs, il est très difficile d'intervenir lorsque les
valeurs des cotations correspondent aux prix réellement pratiqués
sur les marchés . Pour sa part, la délégation française transmet
régulièrement à la Commission européenne les informations cor-
respondant aux cours des produits laitiers dans notre pays . La
Commission européenne détermine le niveau des restitutions à
l'exportation sur la base des informations qu'elle recueille dans
tous les Etats membres . La définition des fromages peut varier
d'un pays à l'autre au sein de la Communauté économique euro-
péenne . La France a toujours mené une politique de qualité des
produits . Dans le cas particulier des fromages, la renommée de la
production française se traduit dans le bilan du commerce exté-
rieur. En 1985, la France a importé 79 000 tonnes de fromages
mais en a exporté 282 000 tonnes. Le solde positif des échanges
atteint 5 milliards de francs et le dynamisme de notre filière
nationale peut encore permettre une progression de ces bons
résultats .

Mutualité sociale agricole
(politique de la mutualité sociale agricole)

5282. - 7 juillet 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . I . ministre de l ' agriculture que le nombre
de salariés agricoles ne cesse de diminuer, réduisant par là même
l'assiette des cotisations d'assurances sociales agricoles ; que les
dispositions prises par les pouvoirs publics en assouplissant les
règles d'emploi des a occasionnels » en faveur des chômeurs de
longue durée et des jeunes, que les charges salariales pèsent sur
les résultats d'exploitation des entreprises, que leur coût de pro-
duction et la technologie se substituent de plus en plus à l'emploi
d'une main d'oeuvre qualifiée. Faisant écho à l'assemblée géné-
rale de la caisse de mutualité sociale agricole de Loire-
Atlantique, en date du 20 juin 1986, il lui demande, d'une part,
s'il lui semble possible que l'assiette des cotisations assises sur
les salaires des entreprises agricoles puisse être réformée, prenant
en compte l'évolution technologique et mécanique, afin de ne pas
pénaliser l'emploi et, d'autre part, que soit facilité le développe-
ment du travail à temps partiel par le maintien de l'intégralité
des droits sociaux, maladie, maternité ou invalidité.

Réponse. - La question des cotisations sociales dues au titre
des activités salariées dans les exploitations et entreprises agri-
coles se pose dans les mêmes termes que celle, plus générale, des
charges dues par toutes les entreprises de main d'oeuvre.
Conscient de ces difficultés et soucieux de favoriser l'emploi, le
Gouvernement a pris diverses mesures tendant à alléger ces
charges . Ainsi, l'ordonnance n . 86-836 du 16 juillet 1986 institue

des mesures d'exonération des charges sociales pn'ir l'emploi des
jeunes de 16 à 25 ans . De même, le déplafonnement intégral de
la part patronale des cotisations d'assurance maladie s'est traduit
par une réduction du taux de cette cotisation . Pour les exploita-
tions et entreprises agricoles, il y a lieu également de souligner
qu'ut, arrêté du 9 mai 19E5 dont la portée a été étendue par un
arrêté du 5 juin 1986 a fixé une assiette forfaitaire réduite pour le
calcul des cotisations sociales dues pour l'emploi de travailleurs
occasionnels et de demandeurs d'emploi dans six secteurs de la
production . La possibilité, prévue par les articles L . 127-1 et sui-
vants du code du travail, de constituer des groupements d'em-
ployeurs permet également, par la répartition des charges sociales
entre les membres du groupement, d'apporter une réponse aux
problèmes évoqués . Enfin, dans le cadre de la diversification du
financement des régimes de sécurité sociale, une « contribution
sociale » de 0,4 O/ doit être établie sur tous les revenus impo-
sables perçus en 1985 et 1986.

Mutualité sociale agricole (action sanitaire et sociale)

5283 . - 7 juillet 1986. - M . Joseph-Henri MauJoüan du
Gasset, faisant écho à un voeu émis par l'assemblée générale de
la mutualité sociale agricole à Vertou (44) le 20 juin 1986, consi-
dérant que le financement de l'action sanitaire et sociale est à la
seule charge des cotisants de la M .S .A ., constatant des disparités
de prise en charge du niveau d'intervention pour les aides ména-
gères et les travailleuses familiales en faveur des ressortissants du
régime de protection sociale agricole, demande à M . I . ministre
de l ' agriculture s'il ne serait pas possible d ' instaurer un système
de compensation interrégimes dans le financement de l'action
sanitaire et sociale, pour ce qui est des aides ménagères en faveur
des personnes âgées et des travailleuses familiales.

Réponse . - Le développement de l'intervention des aides à
domicile tant auprès des familles qu'auprès des personnes âgées
relevant du régime agricole de sécurité sociale est limité effective-
ment comme le fait justement remarquer l'honorable parlemen-
taire par le mode de financement de ces prestations dites « extra
légales » . Ces prestations sont en effet prises en charge sur le
budget d'action sanitaire et sociale des caisses départementales
de mutualité sociale agricole qui est alimenté par des cotisations
complémentaires à la charge exclusive des exploitants agricoles ;
ce budget est donc limité par les capacités contributives des assu-
jettis . Le budget annexe des prestations sociales agricoles qui
reçoit une contribution extra-professionnelle importante ne peut
financer que les prestations légales . Il convient de souligner que
les problèmes se posent d'une manière différente pour les deux
types d'action . En effet, les besoins en matière d'intervention de
travailleuses familiales dans les familles sont les mêmes dans les
deux régimes sociaux par rapport au nombre de cotisants res-
pectif, et il n'est pas envisagé de demander à ce titre une com-
pensation inter-régimes. Par contre, les demandes d'aides ména-
gères présentées par les personnes âgées représentent une charge
plus lourde dans le régime agricole en raison du déséquilibre
démographique de la population agricole. C'est la raison pour
laquelle le ministre de l'agriculture a demandé au ministre des
affaires sociales d'étudier la mise en place d'une compensation
entre le régime général de sécurité sociale et le régime agricole
dans le domaine de l'aide ménagère aux personnes âgées, afin de
permettre de remédier aux inégalités provenant de ce déséquilibre
démographique . Une telle compensation pose cependant certains
problèmes difficiles à résoudre . Dans la mesure, en effet, où les
disparités constatéees dans l'attribution de ces prestations par le
régime généra! de la sécurité sociale et le régime agricole peuvent
être en partie corrigées par les prestations que reçoivent les res-
sortissants du régime agricole de l'aide sociale départementale, il
conviendrait d'évaluer l'importance de ces prestations . Or, cette
évaluation, qui permettrait d'élargir la compensation à l'ensemble
des prestations d'aide ménagère versées aux ressortissants de l'un
ou l'autre de ces régimes sociaux, s'avère particulièrement déli-
cate . Le ministre de l'agriculture a donc proposé au ministre des
affaires sociales et de l'emploi de faire procéder à une mission
d'information qui serait assurée conjointement par des représen-
tants de l'inspection générale des affairer sociales, de l'inspection
générale de l'agriculture et du conseil général d'agronomie . Il
convient, par ailleurs, d'observer que le principe de la compensa-
tion impliquerait, s'il était admis, un transfert de crédit en faveur
des ressortissants du régime agricole, crédits qui devraient être
prélevés sur les fonds dont dispose, actuellement, la caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés du régime
général, pour des prestations de même nature à ses ressortissants.
Une telle disposition législative ne pourra, en tout état de cause,
être envisagée tant qu'un accord ne sera pas intervenu sur les
modalités selon lesquelles elle pourrait être organisée, et pour
lequel les résultats de l'étude proposée apporteront les éléments
précieux d'information qui font actuellement défaut .
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INuhunfiré sociale agricole (assurance vieillesse)

5285. - 7 juillet 1936. - M . Joseph-Henri Maujoflan du
Guimet, expose à M . le ministre des affaires aoolelee et de
l'emploi que les textes portant mensualisation des retraites des
salariés n'ont pas été étendus au régime agricole . lén consé-
quence, le deuxième collège de l'assemblée générale de la caisse
de mutualité sociale agricole de Loire-Atlantique . en son assem-
blée générale de Vertou, à la date du 20 juin 1986, demande que
la mensualisation des retraites des salariés devienne effective au
régime agricole, au l er janvier 1987 . - Question transmise à M. le
ministre de l 'rgriculture.

Réponse. - Les décrets n° 86-130 et n° 86-131 du 28 jan-
vier 1986 vont permettre aux salariés du régime généra! de sécu-
rité sociale de percevoir mensuellement à compter du
ler octobre 1936 les prestations d'invalidité et les rentes d'acci-
dent du travail attribuées pour une incapacité permanente supé-
rieure à 66 n . 100 et à compter du l er décembre 1986 les presta-
tions de vieillesse qui leur sont dues . Le conseil d'administration
des caisses centrales de mutualité sociale agricole s'étant pro-
noncé favorablement sur l'extension de cette mesure aux salariés
agricoles il a été demandé aux caisses de mutualité sociale agri-
cole de prendre toutes dispositions pour modifier le traitement
informatique de ces paiements . Un projet de décret, élcboré par
mon département ministériel, a pour objet d'aligner selon le
meure calendrier les modalités de paiement des prestations de
vieillesse et d'invalidité des salariés agricoles sur celles du régime
général. Cc projet est actuellement en cours de signature auprès
des différents ministères concernés.

Impôts et taxes (politique fiscale

6341 . - 7 juillet 1986 . - M . Jean Rigel demande à M . le
ministre de l'agriculture s'il compte intervenir auprès de ses
collègues, ministre d'Etat, chargé de l'économie, des finances et
de la privatisation, et ministre délégué chargé du budget, pour
qu'il soit procédé à une révision généralisée des valeurs cadas-
trales afin de remédier aux divergences entre l'évolution des
taxes et contributions foncières et celle du revenu agricole.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient du fait que les
bases de la fiscalité locale, notamment du foncier non bâti, ne
reflètent plus parfa :'-.ment la réalité économique . Il a donc paru
indispensable de nmo .éder à une révision générale des évaluations
cadastrales des propriétés d'ici à 1990. Il s'agit d'une opération
de très grande ampleur qui va mobiliser des moyens matériels et
humains très intportants . A cet égard . afin d'affiner les méthodes
et les principes qui doivent guider cette révision, une expérimen-
tation en grandeur réelle est déjà en cours dans huit départe-
ments : Aisne, Dordogne, Isère, Landes, Maine-et-Loire, Nièvre,
Orne et Vaucluse . Cette expérimentation permettra notamment de
sé l ectionner des méthodes d'évaluation pour les cultures pour les-
quelles les baux sont exceptionnels (vergers) ou inexistants (bois)
et de remettre en ordre les hiérarchies tarifaires communales . Au
vu des résultats qui devraient être connus en 1987, la généralisa-
tion des opérations pourra être opérée.

!tait et produits laitiers (lait)

6364 . - 7 juillet 1986 . - M. Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la gêne que procure aux éta-
blissements d'enseignement agricole le système des quotas lai-
tiers . En effet, il ne leur est de ce fait pas possible de disposer
du troupeau nécessité par les contraintes de l'enseignement et de
la recherche . La loi sur l'enseignement agricole votée à l'unani-
mité en décembre 1985 permet aux établissements d'offrir de
meilleurs services, Dans ce contexte ne pourrait-on pas envisager,
pour répondre à la demande des professionnels, de réserver à
l'échelon national des quotas destinés à l'enseignement, à la
recherche et à l'expérimentation.

Réponse . - Depuis l'instauration de la maîtrise de la produc-
tion laitière, aucune quantité de référence supplémentaire n'a été
attribuée directement à une exploitation livrant à une laiterie.
Toutes les affectations ont été réalisées par les commissions
mixtes départementales ou par les laiteries sous le contrôle des
commissions mixtes départementales et conformément à la régle-
mentation nationale. Les exploitations laitières des établissements
d'enseignement agricole ne peuvent faire l'objet d'un traitement
différent ; leurs contraintes spécifiques doivent être appréciées
localement au même titre que celles des autres exploitations en
situation difficile .

Agriculture (aides et préts)

5354 . - 7 juillet 1986 . - M . Jean Laborde appelle l'attention de
M . te ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées
pour l'installation de jeunes agriculteurs dans les zones défavo-
risées . Il lui demande si les prêts aux jeunes agriculteurs et les
prêts de modernisation ne pourraient bénéficier dans ces zones
des réductions de taux d'intérêt qui ont été consenties aux zones
de montagne.

Réponse . - Les baisses de taux des prêts bonifiés qui viennent
d'être réalisées par le Gouvernement et publiées au Journal offi-
ciel de la République française du 23 juillet 1986 concernent éga-
lement les zones défavorisées . La baisse est de 2 points pour l'en-
semble des prêts aux jeunes agriculteurs . Les prêts d'installation,
permettant de financer la reprise et, dans la limite du sous-
plafond de 170 000 F, la modernisation de l'exploitation, voient
leur taux passer de 6 p . 100 à 4 p . 100 en zone de plaine, et de
4, p. 100 à 2,75 p . 100 dans les zones défavorisées et de mon-
tag ., Ces taux s'appliquent également aux préts spéciaux de
modernisation accordés aux jeunes agriculteurs . Les taux de préts
spéciaux de modernisation accordés aux autres bénéficiaires sont
diminués de 1 point et ramenés à 5 p. 100 en plaine et
3,75 p . 100 en zones défavorisées et de montagne . Les taux des
autres prêts bonifiés sont abaissés de I point, à l'exception des
prêts fonciers pour lesquels le taux est diminué de 0,75 point.

Elerage (bovins)

6528. - 14 juillet 1986 . - M . André Lejeune appelle l'attention
de M . le ministre de l' agriculture sur les conditions d'attribu-
tion de la prime à la vache allaitante. Appliquant les textes en
vigueur, les directions départementales de l'agriculture refusent
cette prime aux exploitants agricoles exerçant une activité exté-
rieure, au motif que le bénéfice du travail est supérieur simulta-
nément aux bénéfices agricoles et à un demi S.M .I .C . annuel
(22 700 francs) . Or, certains d' ntre eux sont contraints d'exercer
une activité annexe dans le seul but de faire face au rembourse-
ment de leurs emprunts et se trouvent ainsi injustement pénalisés.
C'est pourquoi il lut demande s'il envisage un assouplissement
des textes afin qu'il soit tenu compte des cas particuliers, des
zones défavorisées et des cale-cités éventuelles.

Réponse. - La réglementat' ,n communau t aire relative à la
prime au maintien du troul-aj de vaches allaitantes en /éserve
effectivement le bénéfice aux exploitants à titre principal . Cette
condition est remplie pour les exploitants dont plus de 50 p . 100
des revenus du travail proviennent de leur exploitation et qui
consacrent à celle-ci plus de 50 p. 100 de leur temps actif- 11
n'est pas envisagé actuellement de modifier cette réglementation
qui est d'ailleurs identique pour de nombreuses aides.

de_	

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

8180. - 21 juillet 1086 . - M. André Jarrot appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation très préoccu-
pante des agriculteurs en matière de pension de vieillesse . Cette
pension reste à un niveau psrticulièrement bas et ne permet pas
aux intéressés de disposer de ressources décentes, d'autant plus
que les surfaces qu'ils pensent encore cultiver après leur départ
en retraite sont extrêmement limitées . Des dispositions restrictives
viennent encore aggraver !a situation puisque les exploitants dési-
reux de bénéficier de leur retraite doivent cesser toute activité, ne
sont plus autorisés à vendre leurs produits et sont tenus de céder
leur exploitation par bail ou acte notarié . II lui demande de bien
vouloir envisager l'abrogation de telles mesures tant que les
retraites n'atteindront pas un montant permettant aux agriculteurs
de vivre sans une activité complémentaire.

Réponse . - Il est certain que 'es pensions de retraite servies
actuellement aux agriculteurs demeurent en moyenne inférieures
à celles des salariés et qu'elles ne leur permettent pas toujours
d'envisager, dans de bonnes conditions, un départ anticipé à la
retraite avec cessation d'activité. Depuis 1981, aucune mesure
d'harmonisation n'est intervenue en faveur des exploitants ; aussi,
le ministre de l'agriculture souhaite prendre des mesures dans ce
domaine selon des modalités à déterminer avec la profession et
dans ie cadre du budget . Cette mesure, qui constituera une nou-
selle étape dans la voie de la parité telle qu'elle était prévue par
la loi du 4 juillet 1980 d'orientation agricole, devrait permettre
aux agriculteurs de pouvoir opter dans des conditions plus nor-
males entre départ en retraite et poursuite d'activité . Pour
l'avenir, des travaux sont engagés avec les organisations profes-
sionnelles en vue d'un réexamen du problème des retraites agri-
coles dans le cadre de la lo . de modernisation agricole et agro-
alimentaire . Les mesures qui seront arrêtées devaient permettre
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de mieux concilier les aspects sociau • et structurels de la poli-
tique de retraite que la loi du 6 janvier 1986 n'a pas su appré-
hender. Cela étant exposé, il est rappelé qu'en l'état actuel de la
réglementation les agriculteurs retraités sont autorisés à conserver
une superficie limitée de terres fixée dans chaque département
dans la limite de 20 p . 100 de la surface minimale d'installation
(S .M .I .), et qu'ils peuvent continuer à exploiter . II va de soi que
l ' on ne saurait leur interdire de commercialiser les produits qu ' ils
peuvent retirer de la mise en valeur de cette parcelle.

Agriculture laides et prêts)

8684 . - 28 juillet 1986 . - M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre da l ' agriculture sur certaines dispositions qui
sont souhaitées en faveur des jeunes agriculteurs, principalement
la baisse du taux d'intérêt pour les emprunts contractés avec un
relèvement du plafond à 600 000 francs . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre ses intentions sur l ' application de ces
mesures.

Réponse. - Le Gouvernement a abaissé le taux des prèts
bonifiés à l ' agriculture par arrêtés du 10 juillc . 1986 publiés au
Journal officiel de la République française du 23 juillet 1986.
Cette baisse est de deux points pour l'ensemble des prêts aux
jeunes agriculteurs . Les prêts d'installation, permettant de
financer la reprise et, dans le limite du sous-plafond de
170 000 F, la modernisation de l ' exploitation, voient leur taux
passer de 6 p . 100 à 4 p . 100 er. -none de plaine, et de 4,75 p . 100
à 2,75 p . 100 dans les zones défavorisées et de montagne . Le
plafond des réalisations de ces prêts est porté à 500 000 F . Ces
taux d'intérêt s'appliquent également aux prêts spéciaux de
modernisation accordés aux jeunes agriculteurs . Les taux des
prèts spéciaux de modernisation accordés aux autres bénéficiaires
sont diminués de un point et ramenés à 5 p. 100 en plaine et
3,75 p . 100 en zone défavorisée et de montagne. Les taux des
autres prêts bonifiés sont abaissés de un point, à l'exception des
prêts fonciers pour lesquels le taux est diminué de 0,75 point.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

4183. - 23 juin 1986 . - M. Denis Jacquat demande à M . le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants s ' il ne lui parait
pas opportun de substituer au terme de 't camp de Tambow ou
ses camps annexes " celui de ,t camps situés sur le territoire
contrôlé par les armées soviétiques ", en d ' autres termes de
reconnaître tous les camps sous contrôle soviétique.

Réponse. - Dès 1979, la substitution suggérée par l ' honorable
parlementaire a été envisagée sur k plan interministériel pour
permettre l'apurement d'un certain nombre de dossiers de pen-
sion concernant des anciens de Tambow . Il est apparu impossible
d'établir une liste officielle des lieux de détention ; aussi sont
considérés camps annexes de Tambow, tous les camps identifiés
géographiquement et situés dans les limites du territoire sovié-
tique tel qu ' il était au 22 juin 1941, c ' est-à-dire comprenant les
pays situés dans les zones annexées entre le 2 septembre 1939 et
la date de l'offensive allemande contre l'U .R .S.S . Pour faciliter
l'instruction des dossiers des pensions militaires d ' invalidité
lorsque les pièces officielles portent, sans autre précision, ia men-
tion « Russie t, ou une mention équivalente telle 't Oural tt ou
«Sibérie', il a été demandé aux intéressés de préciser le camp
où ils ont séjourné et, en tout état de cause, les renseignements
obtenus seront comparés avec ceux qui pourraient être tirés des
archives « Wast » de l'armée allemande . Aucun élément d'appré-
ciation nouveau ne permet de modifier cette situation pour le
moment .

Fonctionnaires et agents publics (rapatriés)

4728 . - 30 juin 1986 . - M . Daniel La Maur attire l ' attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur l 'applica-
tion de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 aux personnels
admis au bénéfice des dispositions de l'article 4 de !a loi
n o 82-1021 du 3 décembre 1982. Ces derniers peuvent, en effet,
obtenir l'application de la loi du 26 septembre 1951 dès lors
qu ' ils apportent la tj,,cave qu ' ils remplissaient à l ' époque les
conditions pour en réclamer le bénéfice . Le secrétariat d'Etat à la

fonction publique l ' avait confirmé suite à des questions écrites de
parlementaires en 1983 et 1986 . Dans une réponse publiée au
Journal officiel du 17 février 1986, il précisait à cet égard :

. . . dégagé par la jurisprudence de la juridiction administrative,
ce principe doit étre respecté par les administrations ayant :1 ins-
truire des dossiers de fonctionnaires susceptibles de bénéficier de
la lui du 3 décembre 1982, sans qu ' il soit besoin de donner des
instructions ce sujet . En effet, le secrétariat d'Etat auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des simplifi-
cations administratives, n ' a pas eu sur ce point à connaitre de
difficultés d ' application de l ' article 4 de la loi du
3 décembre 1982 On constate, toutefois, que des retards s 'accu-
mulent au stade des décisions qu ' appellent les dossiers déposés
auprès de l ' Office national des anciens combattants et victimes
d, guerre . Ces retards causent des préjudices pour la reconnais-
sance des droits des intéressés et le régiment de leur situation . II
lui demande donc quelles mesures sont prévues pour surmonter
les blocages constatés . Peut-il notamment lui faire connaitre cc
qui est décidé pour que la commission centrale de la loi du
26 septembre 1951 statue rapidement sur les dossiers déposés par
les personnels concernés.

Réponse. La commission centrale créée par la loi ne 51 . 1124
du 26 septembre 1951 est chargée d ' examiner les demandes des
personnels admis à bénéficier des dispositions de l ' article 4 de la
loi n e 82 . 1021 du 3 décembre 1982 . Cette commission qui siège
annuellement s ' est réunie pour la dernière fois le 23 juin 1983 . A
la suite de nombreux décès intervenus dans ses rangs depuis cette
date, celle-ci n ' a pu être convoquée régulièrement en 1984 faute
de quorum . Des recherches ont alors été entreprises pour provo-
quer des candidatures de résistants titrés permettant de procéder
à son renouvellement . Celles-ci ont donné lieu, après vérification
de la qualité des postulants, à la mise au point d ' un arrété inter-
ministériel qui se trouvait en cours de signature lors du change-
ment de gouvernement intervenu en mars 1986 . Cette procédure,
qui doit donc être relancée, s ' est trouvée retardée par des nou-
velles vérifications destinées à permettre de désigner des repré-
sentants des résistants en Afrique du Nord dont les candidatures
n ' avaient pu être recueillies auparavant . Le projet d ' arrêté précité
est en cours de signature et la commission centrale pourrait
reprendre ses travaux dans le courant du quatrième tri-
mestre 1986 .

Anciens combattants et rennes de guerre
carte du combattant;

8170. - 21 juillet 1986 . - M . Barge Charles attire l 'attention de
M .1 . aacr6taire d ' Etat eux anciens combattants sur les modi-
fications inter venues récemment dans les conditions d ' attribution
de la carte du combattant aux anciens de la guerre d ' Algérie.
Désormais, ces derniers n ' ont plus à justifier de quatre-vingt-di:
jours d ' appartenance à une unité reconnue combattante pour
obtenir la carte du combattant . Il lui demande s ' il entend faire
profiter les anciens combattants de la guerre 39-45 de ces
mesures d' assouplissement.

Réponse . - La condition essentielle pour se voir reconnaitre le
droit à la carte du combattant est, quel que soit le conflit auquel
le postulant a pu participer, d ' avoir appartenu pendant au moins
90 jours à une formation reconnue tt combattante tt par le minis-
tère de ia défense, seul competent en la matière . Des bonifica-
tions individuelles ou collectives sont prises en compte dans le
calcul de ces 90 jours . Les bonifications individuelles résultent de
ce que l ' intéressé a pu acquérir des titres particuliers (engagement
ou citations homologuées pris en compte pour 10 jours) . Les
bonifications collectives accordées au titre de l ' unité d ' apparte-
nance assortissent du coefficient multiplicateur 6 les ji urs de
combats sévères reconnus comme tels pour la période 19 .'9 . 1945.
Pour ce qui concerne les opérations d ' Afrique du Nord, et pour
tenir compte de la spécificité des opérations et de la brièveté des
combats qui s ' y sont déroulés entre le I o janvier 1952 et le
2 juillet 1962, le coefficient 6 a été remplacé par des bonifica-
tions en jours tenant compte des pertes amies et ennemies et
pouvant atteindre 15, 30 ou 60 jours ; la carte peut étre en outre
attribuée, au titre de la procédure exceptionnelle, aux personnes
qui apportent la preuve de leur participation à six actions per-
sonnelles de combat ou dont l ' unité a connu du temps de leur
présence neuf actions de feu ou de combat conformément aux
dispositions prévues par la loi n e 82-843 du 4 octobre 1982 qui a
modifié les conditions d ' attribution du titre revendiqué prévues
par la loi n e 74 .1044 du 9 décembre 1974. Alors que chaque
action personnelle est comptée pour six points, l ' action de feu ou
de combat de l' unité est pour sa part admise en équivalence à
quatre points, la carte du combattant étant délivrée lorsque le
total de 36 points est atteint . Cette procédure particulière tradui t
une adaptation aux opérations qui se sont déroulées en Afrique
du Nord de 1952 à 1962 des conditions réglementaires d ' attribu-
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fion de la carte du combattant en vigueur depuis la Grande
Guerre . Rien ne justifie donc son extension aux anciens combat-
tants des conflits antérieurs.

Anciens combattants et victimes de guerre
/déportés, internés et résistants)

8289 . - 28 juillet 1986. - M . Emile Koehl rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que 270 000 per-
sonnes ont été sinistrées et spoliées dès 1940, lors de leur expul-
sion d 'Alsace-Moselle, par les autorités nazies . En 1940, des com-
patriotes qui, avant 1939, avaient manifesté leurs sentiments
nationaux français furent déclarés : « Ennemis du peuple alle-
mand et du Reich, indésirables dans nos trois département :,
annexés, en voie de germanisation o . Pour pouvoir s'attaquer à
leurs biens par confiscation, pillage et spoliation . les nazis expul-
sèrent de forcie des milliers de compatriotes hors d'Alsace et de
Moselle . Ce ; Français se virent spoliés de leurs biens, notamment
par les prélèvements opérés par l ' ennemi sur leurs disponibilités
dans les établissements financiers et, « premières „ victimes du
nazisms, vécurent dans le dénuement le plus complet dans les
dénsrtements d'accueil de la zone sud, en France cc non
occupée * où de graves problèmes d'hébergement, de nourriture,
de chômage se posèrent . Des dommages de guerre très parcel-
laires furent accordés à ceux qui pouvaient justifier les spolia-
tions subies . Mais, le plus souvent, le_ document, et titres avaient
disparu et de nombreuses personnes sont restées sans toucher de
dédommagement . L'allocation aux réfugiés, dont devaient bénéfi-
cier les Alsaciens-Mosellans en exil, n'a pas été versée à tous.
En 196G, le Gouvernement d'Allemagne fédérale a versé à ia
France 400 millions de marks destinés au dédommagement des
victimes françaises du nazisme . Cependant, le Gouvernement
français a exclu d'emblée les expulsés et les réfugiés des
trois départements annexés . Deux mesures ont été prises en
faveur de ces victimes de la persécution nazie : a) le titre, pure-
ment honorifique de patriotes réfractaires à l'annexion de fait
(P.R.A .F .) „ ayant refusé de subir le régime nazi e, leur a été
accordé en 1973 ; bl la prise en compte de la période de réfracta-
riat pour le calcul de leur pension de vieillesse leur a été
accordée en 1983 . Mais, sauf exception, cette dernière mesure
soit, ne sert plus à rien, soit, est, dans la grande majorité des cas,
insignifiante. Il lui demande : 1° s'il a l'intention de reconnaitre
enfin la qualité de a victimes de guerre „ aux anciens expulsés et
réfugiés d'Alsace et de Moselle 2° pourquoi le projet de statut
de P .P..A.F ., proposé le 3 septembre 1982 par M . le secrétaire
d'Etat chargé des anciens combattants et victimes de guerre n'a

as encore été présenté au Parlement . Plus de quarante ans après
Fa cessation des hostilités, le douloureux problème de l'indemni-
sation des expulsés n'a pas encore pu être réglé et cause un
mécontentement prcfond et justifié des intéressés.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internes et résistants)

7186. - 4 août 1986. - M. Jean Kiffer rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux ancien'. combattants les souhaits des expulsés
réfugiés et patriotes réfractaires à l'annexion de fait d'Alsace-
Lorraine de se voir reconnaitre la qualité de victime de guerre.
Malgré des demandes réitérées les intéressés n'ont pas, à ce jour,
obtenu satisfaction . II lui demande de bien vouloir lui préciser
ses intentions à ce sujet.

Réponse. - Les Français originaires des départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, soit expulsés par les auto-
rités allemandes, soit réfugiés volontairement dans un départe-
ment de l'intérieur, qui, dans les deux cas, n'ont pas rejoint leur
province d'origine pendant la durée de la guerre bénéficient d'un
statut de victimes de guerre, concrétisé par le titre de « patriote
réfractaire à l'annexion de fait » (P.R.A .F.) institué par un arrêté
ministériel du 7 juin 1973 (J.O. du 29 juin) . Ce titre peut être
désormais attribué à partir de l'âge de seize ans au lieu de dix-
huit ans (instruction ministérielle O .N .A .C . n° 3479 du
17 octobre 1983) méme si cet âge n'est atteint que pendant la
période du réfractariat . Les P.R .A .F. peuvent, ès-qualités
(article 2 du décret n° 74-54 du 23 janvier 1974, J.O. du 24 jan-
vier), obtenir la prise en compte, pour ie calcul de leur pension
de vieillesse de la sécurité sociale, de cette période ; est à l'étude
sur le plan interministériel ta possibilité de cette prise en compte
pour les fonctionnaires, sans condition d'antériori e d'apparte-
nance à la fonction publique . Enfin, les P.R.A .F. qui ont subi des
préjudices physiques du fait de la guerre bénéficient de ta législa-
tion des pensions militaires d'invalidité en qualité de victimes
civiles, dès loti qu'ils apportent la preuve de l'imputabilité à la
guerre de leurs affections. Les dispositions résumées ci-dessus ne
paraissent pas laisser place à quelque ambiguïté que ce soit .

Pensions nnhli+ir,'s d'invalidité et des ricnntes de guerre
)réglementation)

8714 . - 28 juillet 1986. M. Jean Jarosz attire l ' attention de
Mt le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situa-
tion des orphelins de guerre . Les textes existants ne fournissent
pas une protection suffisante aux intéressés dans leur accès à un
emploi . Or les orphelins de guerre, jeunes ou moins jeunes, sont
handicapés dans leu- démarche par l ' absence d ' un de leurs
parents et par une préparation insuffisante dans leur jeunesse . II
lui demande s ' il ne conviendrait pas, dans ces conditions, de per-
mettre aux orphelins de guerre de : postuler aux emplois réservés
au méme titre que les bénéficiaires actuels ; bénéficier de la
majoration de un dixième des points dans les concours adminis-
tratifs pour tous les emplois mis en concours dans les administra-
tions et établissements publics relevant de l'Etat, des départe-
ments et communes, ainsi qu ' aux établissements nationalisés ;
bénéficier de la loi du 26 avril 1924 au même titre que les handi-
capés physiques et autres victimes de guerre.

Réponse . - Les questions posées appellent les réponses sui-
vantes : I° L ' accès aux emplois réservés est ouvert à des caté-
gories de personnes écartées, pour diverses raisons (handicap
physique, notamment), des voies normales et recrutement dans
les emplois du secteur public . Les orphelins de guerre bénéficient
jusqu'à l'âge de vingt et un ans de ia protection de l'Etat pour
leur éducation . Ils ont donc la possibilité de participer aux
épreuves des concours organisés dans !es conditions du droit
commun ; le total des points acquis au titre de ces épreuves est
majoré de un dixième à leur profit . 2° a) Le maintien de ces
avantages aux orphelins de guerre de plus de vingt et un ans,
nécessiterait le recours à la procédure législative, s 'agissant de
modifier les dispositions de l ' article L . 395 du code des pensions
militaires d ' invalidité concernant les seuls orphelins mineurs . Une
décision de principe de cet ordre relèverait de la compétence du
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonc-
tion publique et du Plan . h) L'objet essentiel de la loi du
26 avril 1924 sur l ' emploi obligatoire des pensionnés de guerre
est d'atténuer les conséquences professionnelles d'un handicap
physique . Les orphelins de guerre, pour leur part, bénéficient des
dispositions de cette loi jusqu 'à vingt et un ans. Toutefois, cette
limite d '..tge peut être reculée jusqu 'à l ' expiration d ' un délai d ' un
an prenant effet soit du jour où les intéressés ont cessé de servir
sous les drapeaux, soit du jour oit ils ont achevé leurs études.
Mais ce recul ne peut en aucun cas avoir pour effet de porter la
limite d 'âge au-delà de vingt-cinq ans . Sur ce plan, l ' objectif de
la loi précitée est donc de favoriser l 'entrée dans la vie active des
orphelins de guerre . L'âge limite de vingt-cinq ans permet,
semble-t-il, d ' atteindre le but recherché tout erg tenant raisonna-
blement compte de la durée actuelle des diverses formations pro-
fessionnelles.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins,

7124 . - 4 août 1986 . - M. Daniel Goulet expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu 'il avait appelé
l'attention de son prédécesseur par une question écrite n e 78.423
sur le fait que l 'article 97 de la loi de finances pour 1979 a
permis aux veuves de déportés de la Résistance ou déportés poli-
tiques, morts en déportation, d' obtenir un supplément excep-
tionnel portant leur pension au taux spécial (indice 618) sans
condition d ' âge, d'invalidité ou de ressources . Dans cette ques-
tion, il faisait valoir que les veuves de déportés morts depuis leur
retour, ou des internés, combattants volontaires de la Résistance,
fusillés, massacrés ou morts en détention, ne pouvaient bénéficier
de cette disposition favorable et il demandait qui des mesures
soient prises afin de suppri mer la discrimination existant en ce
domaine. La réponse à cette question écrite (Journal officiel,
Assemblée nationale, questions n e 11 du 17 mars 1986) faisait
état du fait que l ' extension de la disposition rappelée entrait dans
le cadre de l'étude des problèmes catégoriels demeurant à
résoudre (retour à la proportionnalité des pensions, amélioration
des pensions d'ayants cause), lesquels font l'objet d'une concerta-
tion avec les représentants des associations d'anciens combattants
et victimes de guerre au sein de la commission créée à cet effet
en 1981 . Cette commission fonctionne donc depuis cinq ans et il
appariait souhaitable qu ' une décision soit prise, s ' agissant du pro-
blème ayant fait l'objet de la question précitée. Pour cette raison,
il lui renouvelle les termes de celle-ci en lui demandant de bien
vouloir lui faire une réponse plus précise que celle donnée par le
précédent secrétaire d'Etat aux anciens combattants.

Réponse. - L' état d ' avancement des travaux budgétaires pour
1987 ne permet pas de préciser si des mesures catégorielles
(veuves, ascendants, orphelins de guerre et proportionnalité des
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ensions d ' invalidité) pourront être

	

retenues . Quoi

	

qu ' il

	

en soit, séance publique le 6 mai 1985, lors de l ' examcr .iu projet de loi
la priorité demeure l'amélioration de l'ensemble des pensions de sur les régimes matrimoniaux), il s ' agit d 'un problème moral, et il
guerre (ayants droit et ayants cause) et de la retraite du combat- souhaiterait donc savoir

	

pour quelles raisons le Gouvernement
tant par l'achèvement du rattrapage de la valeur de ces pensions, persiste

	

à

	

refuser

	

toute

	

solution

	

de justice pour

	

les

	

couples
évalué globalement à 14,26 p . 100 et entrepris en 19$I,
2,86 p . 100 restant :1 rattraper au 1 ,, décembre 1986.

BUDGET

Impôts et taxes (taxes sur les appareils automatiques)

181 . - 14 avril 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation des exploitants d'appareils automatiques d'amusement
et de divertissement . Le cumul de la fiscalité appliquée à ces
appareils compromet l'équilibre des commerces concernés par
cette exploitation. C'est notamment en milieu rural que ces com-
merces sont touchés et qu'ainsi disparait une forme d'animation.
Attirant son attention sur le fait que ce cumul de taxes parait en
contradiction avec les dispositions communautaires concernant la
fiscalité sur le chiffre d'affaires, il lui demande quelles mesures
seront prises pour que cet excès de charges ne soit pas reconduit
dans son intégralité.

Impôts et -tees (taxe sur les appareils automatiques)

7844 . - II aofrt 1986 . - M. Henri Bayard s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie.
des finances et de la privatisation, chargé du budget, de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question n o 161 (insérée au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 14 avril 1986) relative aux exploitants d 'appareils
automatiques . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - La modification du régime fiscal des appareils auto-
matiques, dont le caractère excessif n'a pas échappé au Gouver-
nement, est actuellement à l'étude.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

mariés . Par ailleurs, d' autres distorsions peuvent être enregistrées.
Les couples non mariés peuvent en effet retrancher deux fois la
plupart des abattements et déductions fiscales . Pour l ' assurance
vie par exemple, un couple marié ne peut déduire que
1 000 francs de ses impôts ; le couple en union libre pourra, lui,
déduire 2 000 francs . Un couple marié ne peut déduire que 3 000
et 5 000 francs pour les revenus d'actions et obligations, alors
qu ' un couple en union libre peut déduire 6 000 et 10000 francs.
De même, les concubins peuvent déduire deux fois le plafond
des frais de garde des enfants (soit deux fois 4 310 francs), alors
qu ' un couple marié ne peut le faire qu ' une seule fois. Plus
injuste encore : rien n'empêche deux concubins d ' acquérir
ensemble (en indivision) leur logement commun et de doubler, de
ce fait, les déductions au titre des intérêts souscrits pour l ' em-
prunt, ce qu 'un couple marié ne peut pas faire. II souhaiterait
donc qu ' il lui indique si le Gouvernement envisage de faire
adopter des mesures d ' équité sur ces différents points . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

impôt sur le revenu (politique fiscale)

1443 . - 19 mai 1986. - M. Francis Gang attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur le fait que l ' impôt sur le revenu péna-
lise gravement les couples mariés par rapport aux couples non
mariés . Devant cette iniquité, il lui demande de lui indiquer ses
intentions en la matière . . Question transmise à M. le ministre
délégué auprès dn ministre de l 'économie, des finances et de la prira-
risarion, chargé du budget.

Réponse . - Le Gouvernement partage le souci exprimé par les
honorables parlementaires d 'atténuer les disparités de traitement
fiscal, entre les couples mariés et les couples non mariés . C 'est
ainsi que la loi de finances rectificative pour 1986 prévoit, pour
les couples mariés, un abattement sur les revenus de capitaux
mobiliers égal au double de celui qui est applicable aux contri-
buables isolés, ce qui met fin à une distorsion qui avantageait les
couples non mariés . Conformément aux engagements pris lors du
débat sur la loi de finances rectificative, cette démarche sera
poursuivie . D'autres mesures allant dans le sens de la neutralité
du traitement fiscal des couples mariés et des couples non mariés
seront proposées au Parlement.

1

801 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
flnaneas et de le privatisation, sur les distorsions du régime
fiscal actuel qui favorise les personnes vivant en concubinage par
rapport aux personnes manées . C 'est ainsi que les personnes
âgées de plus de soixante-cinq ans ou titulaires de la carte d ' in-
validité peuvent défalquer de leur revenu imposable une somme
de 5 260 francs par personne si leurs ressources sont inférieures à
32 500 et 2 630 francs si leurs ressources sont comprises entre
32 500 francs et 52 600 francs . Or, lorsque les personnes sont
mariées, elles ne peuvent bénéficier qu'une seule fois de l 'exoné-
ration maximum . Par contre, si ces personnes vivent en concubi-
nage, elles peuvent bénéficier, chacune de leur côté, de l'exonéra-
tion de 5 260 francs (ou éventuellement de 2 630 francs) . Il
souhaiterait donc qu ' il lui indique s ' il n 'estime pas que la législa-
tion en la matière doit être modifiée ou adaptée . - Question 'nuis-
mise à M. le ministre de'iégaé auprès du ministre de l 'économie, des
fueeaars et de la prisatisation, chargé dà bs4 i.

Zte <i: sur le revenu (politique fiscale)

707 . - 28 avril 1986 . - M . Juan-Louis Masson attire l ' attention
de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur le fait que la fiscalité péna-
lise les couples mariés par rapport aux couples vivant en concu-
binage. Un couple mané avec deux enfants n'a ainsi droit qu'à
trois parts pour le calcul de l'impôt sur le revenu ; au contraire,
un couple en concubinage a droit à quatre parts, si chacun des
concubins déclare l'un des enfants à charge. Pour un revenu
imposable de 200 000 francs, l ' avantage accordé au couple en
concubinage est ainsi de 11 000 francs, ce qui est considérable.
La différence est d'ailleurs encore plus grande dans le cas d'un
veuf avec un enfant vivant avec une veuve ayant également un
enfant . S'ils se marient, ils n'ont droit qu'à trois parts alors que,
s'ils restent en concubinage, ils ont droit à cinq parts . Comme
l'auteur de la présente question l'a déjà indiqué (notamment ers

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

734. - 28 avril 1986 . - M. Christian Cabal rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que les régimes d'cxon,'ation en matière de béné-
fices industriels et commerciaux et d ' impôts sur les sociétés ont
fait l ' objet de plusieurs textes au cours des dernières années et
notamment depuis 1982 . Les entreprises créées entre le I•' jan-
vier 1983 et le 31 décembre 1986 peuvent, par application de l 'ar-
ticle 44 quater du code général des impôts, bénéficier successive-
ment - d'une exonération de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt
sur le revenu pour les bénéfices réalisés à compter de leur créa-
tion et jusqu 'au terme du 35 e mois suivant celui au cours duquel
la création est intervenue ; ensuite, d ' un abattement de 50 p. 100
pour les bénéfices réalisés au cours des vingt-quatre mois suivant
la période d ' exonération susvisée. Dans le régime antérieur
(art . 44 bis et 44 ter du code généra : des impôts), les modalités
d'exonération étaient différentes et il était également nécessaire
de capitaliser les bénéfices exonérés et de les incorporer en fran-
chise de droits d'enregistrement au compte « Capital eu . Cette
obligation de capitalisation des bénéfices exonérés a disparu.
Toutefois, il aurait été, semble-t-il, utile et judicieux de maintenir
un régime de franchise ou d'allégement des droits d'enregistre-
ment lorsque les sociétés exonérées, créées entre le 10 jan-
vier 1983 et le 31 décembre 1986, souhaitent inc, -porer au
compte u Capital eu leurs bénéfices . Or, rien dans les dispositions
fiscales en vigueur ne semble prévu pour les augmentations de
capital concernant des sociétés nouvelles créées depuis le I « jan-
vier 1983 et ce, pendant la période d ' exonération d ' impôts sur les
sociétés ou de bénéfice industriel et commercial . Compte tenu
des efforts que ces entreprises nouvelles souhaitent souvent réa-
liser pour leurs investissements et donc pour la consolidation de
leurs fonds propres, il serait éminemment utile qu'elles puissent
augmenter le capital pendant les trois ou cinq premières années
d ' exercice en franchise d ' impôts . 1! lui demande de bien vouloir
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lui faire connaitre si une disposition est envisagée à cet
égard . - Question transmise à Al. le ministre délégué auprès du
ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

,Réponse. - L'article 812 OA du code général des impôts pré-
voit, dans certaines conditions, l'excnération des augmentations
de capital en numéraire ainsi que des incorporations au capital
de bénéfices, de réserves ou de provisions corrélatives à une aug-
mentation de capital en numéraire . Ces dispositions récentes qui
visent à améliorer les fonds propres des entreprises vont dans le
sens souhaité par l ' honorable parlementaire . L ' extension de ce
dispositif à l'incorpotation au capital des bénéfices réalisés par
les entreprises nouvelles en exonération totale ou partielle
d'impôt sur les sociétés ne parait pas souhaitable . En effet, cette
opération n'entraine aucune augmentation supplémentaire des
fonds propres . Si les entreprises nouvelles bénéficiaient d ' un
régime de faveur en matière de droits d ' enregistrement lors de
l'incorporation de ces bénéfices, l'effet incitatif des mesures
actuellement en vigueur s 'en trouverait diminué d ' autant.

_me	

Sociétés civiles et commerciales ( .sociétés unipersonne'ile.$)

788 . - 28 avril 1986 . - M . Xavier Dugoln attire l ' attention de
M . le minlatr• d ' Etat, minier :: de l'économie, des finances
et de la privatisation . sur le statut de gérant d ' une société uni-
personnelle . Ce dernier peut-il être salarié ou être considéré
comme travailleur indépendant . La loi est imprécise à cet égard
et il semble que les réponses ne soient données qu'au coup par
coup et ce de façon jurisprudentielle par les services fiscaux, ce
qui provoque bon nombre de problèmes en matière de fiscalité . li
lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'apporter plus de
clarté sur ce point précis du statut de gérant . - Question transmise
d M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des

finances et de la priratisation, chargé du budget.

Réponse . - Lorsqu'une entreprise unipersonnelle à responsabi-
lité limitée relève du régime d'imposition des sociétés de per-
sonnes visé à l ' article 8 du code général des impôts, deux cas
sont à envisager ; si le gérant est l'associé unique, sa rémunéra-
tion est réintégrée aux résultats sociaux pour la détermination du
résultat fiscal et imposée en son nom . Si le gérant n'a ras la
qualité d'associé, sa rémunération est imposable au titre des trai-
tements et salaires et déductible du bénéfice social à condition
qu ' elle corresponde à un travail effectif et ne soit pas excessive ;
toutefois, lorsque l'associe et le gerant sont mariés sous un
régime de communauté, la rémunération de cc dernier est prise
en compte au titre des traitements et salaires et déductible des
résultats sociaux dans les limites prévues à l'article 154 du code
fgénéral des impôts : le surplus est réintégré au bénéfice social et
Imposé dans les mérnes conditions que celui-ci (art . 5 .111 de la
loi de financez pour 1986 commenté dans le bulletin officiel de
la direction générale des impôts 4 F-l-86) . Lorsque l'entreprise
unipersonnelle à responsabilité limitée (E .U.R .L .) est soumise de
droit ou sur option à l' impôt sur les sociétés, le statut fiscal de
son gérant, qu ' Il soit ou non l'associé unique, est en tous points
identique à celui du gérant d ' une société à responsabilité limitée.

Droits d'enregistrement et de timbre
Imu,a,ions à titre onéreux,

81f . - S mai 1986. - M. Gilbert Mathieu attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des finances
et d• la privatisation, sur les conditions dans lesquelles l ' admi-
nistration fiscale accorde le bénéfice du régime de faveur appli-
cable en matière de droits d'enregistrement sur les ventes d'im-
meubles ruraux acquis par te preneur du bail . I 'article 705 du
code général des impôts subordonne l'application du taux de
0,60 p. 100 pour les acquisitions d'immeubles ruraux à la condi-
tion que les immeubles soient, au jour de l'acquisition, exploités
en vertu d'un bail consenti à l'acquéreur et enregistré depuis au
moins deux ans . Lorsque l'acquéreur se trouve être membre d'un
G.A.E.C . et lorsque le bail était directement et depuis l'origine
consenti audit G.A .E .C., les services fiscaux refusent le bénéfice
du régime de faveur au motif que ce n'était pas l'acquéreur qui
était directement titulaire du bail . Pourtant une solution diffé-
rente est communément appliquée s'agissant d'acquisitions réa-
lisées par le copreneur d'un bail rural . Il lui demande les disposi-
tions qu'il compte prendre pour respecter en ce domaine le
principe de transparence fiscale qui avait été consacré par . la loi
n o 62.917 du 8 août 1962 . - Question transmise à M . le ministre
délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget.

Réponse .

	

Aux ternies de l ' article 7 de la loi na 62 . 9[7 du
8 août 1962, la participation à un groupement agricole d ' exploita-
tion en commun ne doit certes pas avoir pour effet de mettre
ceux des associés qui sont considérés comme chefs d'exploitation
et leur f,emille, pour tout ce qui concerne leur statut économique,
social et fiscal, dans une situation moins favorable que celle des
autres chefs d'exploitation agricole et des autres familles de chefs
d 'exploitation agricole . En l ' occurence, l ' acquéreur n ' a jamais été
fermier du bien vendu . Même s ' il navait pas adhéré au G .A .E .C .,
il n ' aurait donc pas bénéficié des dispositions de l ' article 705 du
code général des impôts pour l'acquisition en cause. Son adhé-
sion au G .A .E .C . n'a aucune conséquence défavorable à ce titre.

Sociétés civiles et commerciales
(entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée)

896 . - 5 mai 1986 . - M . Pierre Bachelet appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' économies, des finances
et de la privatisation, sur les modalités d ' application de la loi
ne 85 . 697 du 11 juillet 1985, reprises dans la loi de finances
pour 1986 à l'article 5 et relatives à l'entreprise unipersonnelle à
responsabilité limitée . il lui demande de bien vouloir nréciser si,
au pian du fonctionnement pratique, la création d'une E .U .R .L.
par réunion en une seule main de [ putes les parts d ' une S .A.R .L.
{préexistante aura les mémes conséquences fiscales et sociales que
l'option des S .A .R .L . de caractère familial pour le régime fiscal
des societes de personnes, prévue par l'article 239 bis AA du
code général des impôts . et commentée dans une instruction
administrative du 13 février 1983 (référence 4 H .1 .83), - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation. chargé du "udget.

Réponse . - Il est confirmé que la création d'une entreprise uni-
personnelle à responsabilité limitée (E .U .R.L.) par réunion en
une seule main de toutes les parts d ' une S .A.R.L . préexistante
soumise à l'impôt sur les sociétés en :raine les mêmes consé-
que n ces fiscales que la transformation d ' une société de capitaux
en société de personnes, dès lors que l'E .U .R.L . n'opte pas pour
l ' impôt sur les sociétés.

Impôts locaux irone professionnelle)

1309 . - 12 mai 1986 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, de. financera
et de le privatisation, de bien vouloir lui préciser les mesures
qu ' il envisage de prendre pour réformer en profondeur la taxe
professionnelle ainsi que le prévoit ta plate-forme R .P .R .-U .D .F ..
eu égard au fait que l ' augmentation considérable, dans certains
cas, de cette taxe a pu compromettre l'équilibre financier d'un
nombre important d'entreprises . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

impôts locaux (taxe professionnelle

1313 . - 12 mai 1986 . M . Francis Delattre attire l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finance.
•t de la privatisation, sur un des effets perv ers, en matière de
politique d'emploi, de la tzxc professionnelle . A cet effet, il lui
citera le cas de deux boulangers résidant dans la méme commune
et réalisant chacun un chiffre d 'affaires quasi identique . Le pre-
mier, installé voilà vingt ans . a amorti depuis longtemps son ins-
tallation . L'autre, nouvellement installé - depuis deux ans - s'est
lourdement endetté pour acquérir le nombre de mètres carrés
exigé par la réglementation de création de fournils et a créé deux
emplois . Rappelant que ces deux boulangers réalisent le méme
chiffre d'affaires, le premier doit s'acquitter d'une somme de
1 000 francs au titre de la taxe professionnelle quand le second
est imposé pour plus de 3 000 francs au titre de la méme taxe . La
philosophie de cet exemple réside dans l'effet démobilisateur créé
par la taxe professionnelle . Ainsi appliquée, cette taxe pénalise la
création d ' emplois et, o _fortiori. la création d'entreprises, deux
des priorités essentielles du Gouvernement . 1( lui demande de
bien vouloir lui indiquer quel est l 'ensemble des mesures actuel-
lement à l'étude en vue de refondre la taxe professionnelle pour
en faire une taxe moins pénalisante pour l ' emploi et les entre-
prises . - Question transmise à M. le ministre délégué «prés da
ministre de l'économie. des finances es de la privatisation,
chargé du budget .
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Impôts locaux (taxe professionnelle)

1669 . 19 mai 1986 . M. René Souchon demande :l M . Io
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, dos
finance• et de la privatisation, chargé du budget, quel
échéancier il propose concernant la nécessaire réforme du répute
de la taxe professionnelle et plus généralement du système fiscal
français .

impôts locaux ;taxe professionnelle)

2185 . 2 juin 1986. M. Jacques Hersant rappelle à M . lo
erslnlatre d ' Etet, ministre de l ' économie, des finances et de le
privatisation, que la .c plate-forme pour gouverner ensemble »,
commune aux deux groupes de la majorité, prévoit des mesures
en ce qui concerne la taxe professionnelle puisqu ' elle déclare à
cc sujet • « La taxe professionnelle, dans ses modalités actuelles,
introduit des disparités profondes entre entreprises et pénalise
l ' investissement et l ' emploi . Elle sera profondément réformée en
conséquence . » Il lui demande si les érodes qui ont été sans
doute entreprises en cc domaine sont avancées, à quelles conclu-
sions et dans quel délai elles pourront aboutir . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget.

impôts locaux (taxe pmfessionnelle)

5763 . - 14 juillet 1986. - M . Claude Loren:Ini appelle l'atten-
tion de M . le minletre d'Etat, minlst•e de l ' économie, des
finances et de le privatisation, sur les informations déjà
publiées quant aux intentions dc conformer les actes aux pro-
grammes en matière de réduction de la taxe professionnelle . il
semblerait qu'un allégement de quinze milliards soit envisagé
pour le prochain budget . Il désire avoir confirmation de cette
orientation et connaitre les mesures envisagées pour assurer une
compensation financière totale aux collectivités territoriales
sachant que la taxe professionnelle a représenté, en 1985,
47,60 p . 100 du produit fiscal des départements et 41,90 p . 100 de
celui de l 'ensemble des communes . - Question transmise d M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Les modalités d ' un allégement de la taxe profes-
sionnelle sont actuellement étudiées dans le cadre de la prépara-
tion du projet de loi de frnamzes pour 1987.

Agriculture (entreposes de travaux agricoles et ruraux)

1429 . - 19 mai 1986. M. Jean Rigaud attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de le privatisation, sur la situation fiscale des entreprises de
travaux ugncoies, ruraux et forestiers . La spécificité de cette acti-
vité n 'est pas prise en compte sur le plan fiscal . Le calcul de la
taxe professionnelle sur la hase de la valeur locative des maté-
riels de récolte ne tient pas compte du caractère saisonnier de
leur emploi . Urie réduction au pro rata temporis en fonction de la
période d ' inactivité est à cet égard indispensable . D 'autre part,
les entreprises concernées ne peuvent récupérer la f .V .A.
acquittée sur les carburants. Enfin, la taxe sur les conventions
d'assurance pour les matériels les pénalise très lourdement . D'une
manière générale, la tolérance fiscale en faveur des travaux
fournis à des tiers par des agriculteurs ou des Cuma ainsi que du
travail clandestin crée une concurrence déloyale . II lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour réduire les contraintes fis-
cales pesant sur ces entreprises et pour rétablir les conditions
d'une réelle concurrence dans ce secteur d'activité . - Question
transmise à M. le ministre délégué aapr?e du ministre de l 'économi
des finances et de la privatisation, chargé da budget.

Réponse. - Pour le calcul de la taxe professionnelle, l'article 31
de la loi de finances rectificative pour 1986 (n e 86-824
du Iljuillet 1986) institue un abattement d'un tiers sur la valeur
locative des matériels agricoles utilisés exclusivement à des tra-
vaux saisonniers effectués pour le compte d'exploitants agricoles.
Cette disposition qui entre en vigueur à compter du l et jan-
vier 1987 répond au souhait exprimé par l'auteur de la question.
S 'agissant de le déductibilité de la taxe sur la valeur ajoutée, les
entrepreneurs de travaux agricoles sont placés dans la métre
situation que les coopératives d ' utilisation de matériel en
commun . Ils ne peuvent donc pas récupérer la taxe sur la valeur
aioutée sur les achats dc carburant, autre que le gazole, niais ils

peuvent utiliser du carburant en détaxe de taxe intérieure sur les
produits pétroliers, cc qui représente un avantage financier appli-
cable . Pour les contrats d ' assurances portant sur le matériel uti-
lisé par les entrepreneurs de travaux agricoles, la taxe sur les
conventions d ' assurance est exigible . Il n ' est pas possible d' ac-
corder à ces personnes l'exonération prévue en faveur des agri-
culteurs, car cette mesure devrait être inévitablement étendue à
toutes les entreprises travaillant avec le monde agricole, ce qui
lui ferait perdre toute sa signification . La taxe sur les conventions
d ' assurance constitue, en tout état de cause, une charge d 'exploi-
tation déductible pour la détermination du bénéfice imposable, ce
qui en diminue d'autant son poids . Enfin, la répression du travail
clandestin, dans quelque-c+omaine que ce soit, est une préoccupa-
tion constante des pouvoirs publics.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations r) titre one'reur)

1570 . 19 niai 1986. M. Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des financoo et de le privatisation, chargé du budget, sur les
problèmes cruciaux causés aux P.M .I . lors des transmissions
d ' entreprises par le lourd prélèvement fiscal auquel ces mutations
sont assujetties . il lui demande s 'il n ' estime pas nécessaire de
prendre des mesures visant à diminuer les taux applicables à ces
mutations .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : .succe.ssions et libéralités)

1874 . 19 niai 1986. M. Henri Bayard appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etaat, ministre de l'économie, des finances
et de le privatisation, sur le problème des droits de mutation et
de succession sur les entreprises commerciales et artisanales . Le
montant des droits à acquitter reste élevé et pose des problèmes
lors d'une succession . il lui demande si cette question fait l'objet
d'un examen et si des mesures seront prises pour faciliter la pas-
sation des entreprises . -- Question transmise d M. le ministre
délégué aspr?s du ministre de l 'économie, des finances et de la priva .
tisation, chargé du budget.

Droits d 'enregistrement et de timbre
,enregistrement : .ucecessions et libéralités)

3908. - r6 juin 1986 . - M. Franche Oing attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat; ministre de l ' économie, des finances
et de le privatisation, sur les problèmes liés à la transmission
des enaeprises à titre gratuit . La pyramide dâge des chefs d ' en-
treprise permet de comprendre l 'actual i té du problème : en effet,
la génération des patrons de l ' aprée-guerre est en train de dispa-
raitre, puisque 60 p . 100 des chefs d'entreprise de P .M .E ./P .M .I.
ont plus de cinquante ans et 19 p . 100 plus de soixante ans.
Ainsi, des milliers d 'entreprises disparaitront parce qu ' au décès
(le leur patron les héritiers ne reprendront pas l ' affaire . En cinq
ans, le nombre de faillites d ' entreprises a doublé, atteignant,
en 1984, le chiffre de 26 400. Elles résultent notamment des
mesures concernant la suppression du régime fiscal favorable aux
donations-partages et la création de tranches supplémentaires
dans le barème des droits (le succession . Qua, t aux mesures
prises par le précédent Gouvernement, elles se sont révélées
insuffisantes et inadardécs à de nombreux cas de transmission.
Aussi, :1 l'heure où le Gouvernement met tout en oeuvre pour
redresser l ' économie française, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour améliorer cette situation et pour per-
mettre à des entreprises économiquement viables de poursuivre
leur activité . - Question transmise d .11. le ministre délégué «près
du ministre de l 'économie. dis finance+ et de la privatisation, chargé
du budget

Réponse. Le Gouvernement a entrepris une étude sur la fisca-
lité de la transmission des patrimoines . Les problèmes évoqués
feront l ' objet d ' un examen particulièrement attentif.

De singe (abeilles)

1600 . - 19 mai 1986 . - M . Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes ren-
contrés actuellement par les apiculteurs et, en particulier, sur le
risque que fait peser la varroase sur les abeilles . Il lui rappelle
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l'importance de l'apiculture à l'égard de la pollinisation, de
l'agriculture en général et des équilibres écologiques. Il lui fait
observer également que, dans les pays voisins, des mesures ont
été prises en vue de favoriser l'apiculture. Il lui demande en
conséquence d'intervenir auprès de son collègue, M . le ministre
de l'économie, des finances et du budget, afin que soit accordée
aux apiculteurs une franchise de quarante ruches de rapport lors
de l'évaluation de leurs revenus agricoles . - Question transmise d
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Les dispositions applicables aux exploitants soumis
à un régime réel d'imposition tiennent naturellement compte de
la situation des agriculteurs dont les abeilles sont victimes de la
varroase . En effet, le résultat imposable est déterminé en tenant
compte de l'ensemble des pertes et charges effectivement sup-
portées au cours de la période d'imposition . De son côté, le for-
fait collectif est un bénéfice net moyen, fixé chaque année en
prent:nt en considération les recettes et les dépenses représenta-
tives des exploitations d'importance moyenne, pour chaque
département ou région agricole . Il est tenu compte, le cas
échéant, des effets de la varroase dans la fixation du bénéfice
forfaitaire . Par ailleurs . l'imposition forfaitaire ne s'applique
qu'aux exploitations comportant plus de dix ruch

	

1 cadres
groupées ou disséminées ; ce seuil a été institué afin aaintenir
hors du champ d'application de la taxation particulière les
ruchers de petite dimension et, notamment, ceux des apiculteurs
amateurs. La transformation de ce seuil en une franchise de qua-
rante ruches, qui aboutirait à exonérer d'impôt la plupart des
apiculteurs placés sous le régime du forfait quel que soit le béné-
fice net moyen, ne peut étre envisagée.

Plus-values : imposition (immeubles)

1110 . - 19 mai 1986 . - M . Jaen-François Deniau demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, si, à
propos de la loi du 19 juillet 1976 portant sur l'imposition des
plus-values immobilières, il ne serait pas opportun de procéder à
un examen de la réévaluation des divers abattements dont profite
le contribuable : ce qui n'a pas été fait depuis la promulgation de
le loi.

Réponse. - Les raisons pour lesquelles le relèvement des limites
et abattements applicables en matière de plus-values immobilières
n'a pas été proposé jusqu'à présent ont, pour la plupart, été
développées dans plusieurs rapports sur l'imposition des plus-
values présentés en annexe aux projets de lois de finances . Tout
d ' abord, le rendement de cette taxation s'avère relativement
faible puisqu'en termes réels il reste encore sensiblement inférieur
à celui du régime en vigueur avant le ler janvier 1977 . Or, cette
situation est due, dans une large mesure, aux abattements et exo-
nérations initialement prévus par le législateur . En outre, le
régime d'imposition a été considérablement assoupli par la suite :
notamment, suppression de la taxation spécifique des plus-values
spéculatives occasionnelles, application de l'abattement par année

e détention dès la troisième année de possession du bien au lieu
de la onzième, institution d'une exonération pour première ces-
sion d'un logement à la place de l'exonération pour résidence
secondaire. Enfin, les plus-values réalisées lors de la cession de
biens détenus depuis plus de deux ans sont déterminées après
prise en compte ae l'érosion monétaire . Cette mesure se combine
bien entendu avec le relèvement des tranches du barème de
l ' impôt sur le revenu dans les limites fixées par la loi de
finances. Dans ces conditions, il n'est pas envisagé de modifier
les limites actuelles.

Impôts locaux (taxes foncières)

18(11 . - 19 mai 1986. - M . Jacques t smpard attire l'attention
de M . la ministre de l'agriculture sut une expérimentation, en
date de novembre 1985, portant sur la révision générale des éva-
luations cadastrales des propriétés agricoles non baties, qui se
déroule dans huit départements dont le Vaucluse . Partant d'un
constat - la taxe foncière est devenue une taxe aberrante, compte
tenu de la baisse catastrophique des revenus de certains agricul-
teurs et en particulier de ceux qui produisent des fruits et
légumes - le Gouvernement précédent a lancé une expérimenta-
tion à but de rénovation de la taxe foncière . Cette expérimenta-
tion a un caractère bureaucratique que les agriculteurs estiment
dangereux et beaucoup trop complexe . La contestation de cette
taxe imposera aux agriculteurs la tenue d'une comptabilité d'une
précision nécessitant le recours d'un comptable professionnel

dont le coût est incompatible avec la gestion de toutes les petites
entreprises agricoles . Il lui demande quelle est sa position vis-à-
vis de cette orientation regrettable vis à vis de la réforme de la
taxe foncière . Ne serait-il pas préférable de s'orienter vers une
détaxation maximale au moins des petites entreprises agri-
coles . - Question transmise d M. le ministre délégué auprès du
ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse . - L'expérimentation d'une révision des évaluations
cadastrales des propriétés non bâties a pour objet de sélectionner
une méthode d'évaluation des cultures pour lesquelles les baux
sont exceptionnels (vergers, vignes) ou inexistants (bois), de
recenser les besoins de remise en ordre des classifications et hié-
rarchies tarifaires communales, d'apprécier les transferts de
charge fiscale qui résulteraient d'une révision et de tester une
procédure de révision en deux phases, l'une, de remise à niveau
des valeurs locatives p' révision simplifiée »), l'autre, de remise
en ordre des structures tarifaires communales . Cette opération,
entreprise à la mi-novembre 1985, se déroulera sur quinze mois.
Elle concerne les huit départements suivants : Aisne, Dordogne,
Isère, Landes, Maine-et-Loire, Nièvre, Orne et Vaucluse . A son
terme, le Gouvernement sera en mesure de se prononcer sur les
modalités de la révision dont le Parlement vient d'adopter le
principe dans la loi de finances rectificative pour 1986 . Cela
étant, la fixation des valeurs locatives cadastrales révisées n'im-
pliquera pour les agriculteurs aucune sujétion comptable.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

1678 . - 19 mai 1986. - M . Jacques Barrot appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre do l'économie,
der iinencas et de la privatisation, chargé du budget, sur le
fait que les déficits fonciers ésuttant des travaux exécutés dans
le cadre d'une opération groupée de restauration immobilière,
faite en application des dispositions de la loi n a 62-903 du
4 août 1962, modifiée par la loi n e 76-1285 du 31 décembre 1976,
sont déductibles du revenu global . Cette exception, qui déroge au
droit commun applicable en matière d'imputation des déficits
fonciers, ne remet pas pour autant en cause les règles de détermi-
nation des charges déductibles, natamment en ce qu'elles
excluent les dépenses de reconstruction . Or il apparait que les
opérations de restauration des immeubles plusieurs fois cente-
naires, inclus dans les périmètres sauvegardés, emportent néces.
sairement des interventions qui, par leur nature et leur montant,
peuvent étre assimilées à des dépenses de reconstruction . En l'ab-
sence de critères rigoureux et objectifs gouvernant la qualifica-
tion des travaux, et malgré les tentatives de la juridiction admi-
nistrative pour cerner les notions d'amélioration et de
reconstruction, il apparait que ce type d'opération s'avère fiscale-
ment dangereux pour les investisseurs prives du fait des incerti-
tudes qu'elles engendrent inévitablement . Il lui demande en
conséquence si, pour donner plein effet à l'esprit de cette loi, il
n'est pas souhaitable d'accompagner la dérogation relative à l'im-
putation des déficits d'aménagements secondaires ou de critères
subsidiaires relatifs à l'importance et à la nature des travaux éli-
gibles aux règles de déduction, afin de créer les conditions d'une
réglementation véritablement applicable.

Réponse. - Qu'ils soient réalisés dans le cadre d'une opération
isolée ou d'une opération groupée de restauration immobilière, le
régime fiscal des travaux entrepris par un propriétaire sur un
immeuble locatif est déterminé en application des dispositions de
l'article 31 du code général des impôts . D'une manière générale,
les annuités d'amortissement des dépenses d'amélioration effec-
tuées dans les immeubles donnés en location sont couvertes par
la déduction forfaitaire de 15 p . 100 appliquée an montant brut
des loyers . Toutefois, afin d'encourager la modernisation de l'ha-
bitat, le législateur a admis une exception à cc prinicipe en
faveur des locaux d'habitation . Pour cette catégorie d'immeubles,
la totalité des dépenses d'amélioration est déductible du revenu
foncier, au titre de l'année de leur paiement . Ces dé penses
d'amélioration s'entendent de celles qui ont pour objet d'apporter
à un logement loué ou destiné à la location un équipement ou un
élément de confort nouveau ou mieux adapté aux conditions
modernes de vie, sans modifier cependant la structure de cet
immeuble . En revanche, lorsque des travaux de réfection interne
d'un immeuble aboutissent à une transformation complète des
locaux existants, ces travaux doivent étre assimilés, selon la juris-
prudence du Conseil d'Etat, à des opérations de reconstruction
non déductibles, car ils dépassent manifestement la notion d'amé-
lioration prévue par le législateur . Ces notions de dépenses
d'amélioration ou de reconstruction sont parfaitement connues et
une jurisprudence abondante de la Haute Assemblée en fixe les
limites. L'administration, attentive aux difficultés que peuvent
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rencontrer les propriétaires bailleurs, fournit régulièrement par la
voie du Bulletin officiel de la direction générale des impôts les
éléments qui peuvent être utiles à leur information . C'est ainsi
qu'une instruction du II octobre 1985 parue sous la réfé-
rence 5 D-2-85 a rappelé, à nouveau, les règles applicables en les
illustrant par la jurisprudence récente.

Assurance vieillesse : régime général
(paiement des pensions)

1698 . - 26 mai 1986. - M . Noèl Ravassard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
mise en place de la mensualisation des pensions de retraite du
régime général . Pour certains retraités . le nouveau mode de finan-
cement entrainera, en 1987, la perception de revenus supérieurs à
douze mensualités. Ainsi, ceux d'entre eux actuellement non
imposés seront assujettis exceptionnellement à l'impôt sur le
revenu et perdront ainsi le bénéfice de diverses autres exonéra-
tions . II conviendrait donc que les revenus supplémentaires
découlant de la mensualisation des pensions du régime général
ne soient pas inscrits dans la déclaration de revenus . 1l lui
demande s'il entend prendre une telle mesure.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

2480. - 2 juin 1986 . - Mme Marie-France Leculr attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et d• la privatisation, chargé du budget,
sur les conséquences fiscales de la mensualisation des retraites
qui sera généralisée en décembre 1986 . En effet, la C .N .A.V .T.S.
a prévenu les pensionnés que le dernier versement de 1986
(période du l « novembre au 31 décembre) serait effectué en jan-
vier 1987 . De ce fait, ia déclaration des revenus de 1987 devra
comporter quatorze mois de versement, soit du

1 « novembre 1986 au 31 décembre 1987 . Cette modification
importante de déclaration de revenus aura des incidences non
négligeables pour les contribuables qui se situent juste en dessous
de la base d'imposition . De petits retraités deviendront ainsi non
seulement imposables mais, du fait même de la perte de l'exoné-
ration d'impôt, se verront dans l'obligation de payer la taxe d'ha-
bitation et la redevance de la télévision . En effet, l'article 12 du
code général des impôts prévoit que l'impôt sur le revenu est dit
chaque année à raison des bénéfices ou revenus que le contri-
buable réalise ou dont il dispose au cours de la même année Or,
les pensionnés, dans le cas d'espèce cité plus haut, ne peuvent
prétendre à bénéficier des dispositions de l'article 163 du code
général des impôts, qui accorde une dérogation à l'article 12 en
vue de la répartition des revenus différés, puisque ceux-ci s'en-
tendent de revenus de plusieurs années . Elle lui demande en
conséquence, vu le caractère exceptionnel de la mise en place de
la mensualisation des pensions, de bien vouloir pendre les dis-
positions réglementaires nécessaires à l'imputation du montant
des pensions 1986 touché en 1987 sur la déclaration des
revenus !986.

Impôt sur le revenu
traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

2613 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle l ' at-
tention de M . le ministre délégué auprès du minime de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur le problème des répercussions fiscales dues à la
mensualisation des pensions de retraite . En effet, si la mensuali-
sation des retraites du régime général représente un réel progrès
pour les retraités, et particulièrement pour les plus défavorisés
d'entre eux, cette mensualisation risque, par contre, si la régle-
mentation n'est pas modifiée, d'avoir des inconvénients en entrai-
nant une augmentation importante de l'impôt sur le revenu la
première année de la mensualisation, les retraités étant alors
imposés sur la base de treize ou quatorze mensualités au lieu de
douze . A titre d'exemples, les personnes qui percevront leur
retraite à l'échéance du l u octobre devront déclarer les revenus
du 1 ., octobre 1986 au 30 novembre 1987, soit quatorze mois . Les
personnes qui percevront leur retraite à échéance du
1 « novembre 1986 devront alors déclarer les revenus du
l et novembre 1986 au 30 novembre 1987, soit treize mois . Seules
les personnes touchant leur pension à l'échéance du
1 « décembre n'auront à déclarer que douze mois, soit du
l u décembre 1986 au 30 novembre 1987 . Pour les revenus de
l'ordre de 200 000 francs par an et tant que les retraites compté-

mentaires ne seront pas mensualisées, l ' incidence sera relative-
ment faible, de l'ordre de 5 à 10 p . 100 d'augmentation d'impôt.
Pour les tout petits revenus, très en dessous de la barre de per-
ception de l ' impôt sur le revenu, il n ' y aura pas de problème, ils
resteront en dessous et, éventuellement, ils pourront bénéficier, le
cas échéant, de l'étalement de ce revenu dit ,t différé tt sur deux
années . Mais, reste le problème des retraités qui sont juste au
dessous de la barre de perception de l'impôt . Pour ceux-là, en
même temps qu'ils perdront l'exonération de l'impôt, ils risquent
de perdre également, s ' ils en bénéficient, l' exonération de la taxe
d'habitation, de l'impôt foncier, de la redevance sur la télévision
et tous autres avantages liés à la non-imposition . Les intéressés
risquent alors de voir leurs revenus, déjà relativement modestes,
baisser ainsi de 12 à 15 p . 100, voire davantage . De plus, la plu-
part des petits retraités ignorent le mécanisme de l'impôt et,
début 1988, ils risquent alors d ' avoir à déclarer un revenu nette-
ment supérieur, de l'année précédente . Ils n'auront rien prévu et
n'auront' pas versé de tiers provisionnels . C'est pourquoi il lui
demande, s'il ne lui paraitrait pas équitable que les retraités
concernés puissent conserver la possibilité de déclarer les der-
niers mois de l'année, l'année suivante, en considérant par
exemple les versements en question, comme une « avance tt.

Assurance vieillesse : généralités /paiement des pensions)

4277. - 23 juin 1986 . - M . Francis Delattre attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de le privatisation, chargé du budget, sur le
problème des répercussions fiscales de la mensualisation des
retraites, laquelle sera généralisée à partir de décembre 1986 . En
effet, la mensualisation risque d'avoir pour conséquence, la pre-
mière année, une augmentation de l'impôt sur le revenu des
retraités, ceux-ci étant alors imposés sur la base de 13 ou 14
mensualités de revenu, au lieu de 12 . C'est le cas, par exemple,
de personnes qui, percevant leur retraite à l'échéance du
l u octobre, devront déclarer les revenus du l u octobre 1986 au
30 novembre 1987, soit 14 mois . Cette modification de déclara-
tion de revenus aura des incidences non négligeables pour les
contribuables qui se situent juste en dessous de ia base d ' imposi-
tion . De petits retraités deviendront ainsi non seulement impo-
sables mais, du fait de la perte de l'exonération d'impôt, se ver-
ront dans l'obligation de payer la taxe d'habitation, de l'impôt
foncier et la redevance sur la télévision . Il lui demande en consé-
quence de prendre les dispositions nécessaires afin que la men-
sualisation des retraites, qui représente par ailleurs un réel
progrès pour les retraités, ne soit pas pénalisante pour certains
d'entre eux d'un point de vue fiscal.

Réponse . - L'année de la mensualisation du paiement de leur
pension les retraités perçoivent des arrérages dont le montant
peut correspondre, selon la date d'échéance trimestrielle anté-
rieure de la pension, à treize ou quatorze mois, au lieu de
douze ans dans le système du paiement trimestriel . 'I est inévi-
table que cet accroissement temporaire de revenus entraine une
augmentation, également temporaire, de la charge fiscale . L'exo-
nération des arrérages supplémentaires porterait, en effet, atteinte
au princi p e fondamental de l ' imposition des revenus . Mais, alors
qu ' une application littérale de la loi conduirait à imposer en une
seule fois la totalité des arrérages perçus l'année de la mensuali-
sation, il est admis, pour limiter autant que possible les consé-
quences de cette règle, que le montant des arrérages supplémen-
taires soit, à la demande des retraités, rattaché, pour moitié, à
l'année précédente . Ce dispositif permet d'atténuer, dans des pro-
portions non négligeables, les effets de la progressivité du barème
d ' imposition et, en pratique . de différer le paiement d'une partie
de l ' impôt .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations de jouissance(

1993 . - 26 mai 1986 . - A l'appui des formulaires 268! M
adressés aux redevables du droit au bail (article 736 du C .G .1 .),
l'administration de l'enregistrement joint une note rappelant les
bases et les modalités de calcul de cette taxe et de la taxe addi-
tionnelle au droit de bail (C .G .I . 1635, A-1). La notice, pour
l'année 1985, est plus détaillée que celles des années précédentes
et contient notamment dans le paragraphe ll, en haut de la
deuxième page, une phrase incidente déclarant que les taxes pré-
citées sur le montant des loyers courent « même s ' ils n ' ont pas
été effectivement perçus tt , pour la période du l u octobre de
l'année précédente au 30 septembre de l'année en cours . Même si
cette phrase n'ajoute rien aux exigences antérieures de l'adminis-
tration, elle attire l'attention sur la situation difficile de nom-
breux propriétaires, personnes physiques ou morales, qui, par



ler septembre 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2919

1

suite des circonstances économiques actuelles (chômage, réduc-
tions d'activité économique, perte d'emploi), ne peuvent obtenir
de leurs locataires le paiement des loyers . Exiger de ces proprié-
taires le paiement de taxes {également mises à {a charge des loca-
taires alors qu'ils n'ont rien perçu de ceux-ci aboutit ;l aggraver
la situation difficile, voire dramatique . de ces propriétaires . Dans
ces conditions, M . Georges Mesmin demande à M . I . ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie, des finances et de la privati-
sation, que des instructions soient donoées aux services compé-
tents pour tenir compte des circonstances particulières dans les-
quelles se trouvent ces propriétaires et leur accorder des délais de
paiement ou des remises des droits afin d'éviter une aggravation
de leur situation due à l'insolvabilité de leurs débiteurs . - Ques-
tion transmise à .ii, le ministre délégué auprès da ministre de l 'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Conformément à l'article 1712 du code général des
impôts, le droit de bail est, sauf convention contraire, supporté
par le locataire . En revanche, aux ternes de l'article 1635 A-V du
même code, la taxe additionnelle à ce droit est à la charge du
propriétaire, saut, à concurrence de moitié, lorsqu'elle est due sur
les baux de certains locaux commerciaux . Ces principes étant
rappelés, il n'est pas possible, même dans la situation exposée, de
renoncer à la perception de ces droits et taxes, compte tenu des
dispositions impératives de l ' article L.247 du livre des procé-
dures fiscales qui interdisent toute remise totale ou partielle des
droits d'enregistrement et des taxes additionnelles légalement
dus . Il est précisé que les comptables des impôts sont cependant
habilités à accorder, à titre exceptionnel, des plans de règlement
échelonné ai-x débiteurs de bonne foi justifiant de difficultés pas-
sagères les mettant dans l'impossibilité de respecter leurs obliga-
tions fiscales dans les délais légaux . I1 appartient en conséquence
aux propriétaires qui estimeraient pouvoir bénéficer de ces faci-
lités de se rapprocher du service dont ils relèvent en lui appor-
tant tous éléments utiles d'appréciation relatifs à leur situation
financière . Les problèmes évoqués pourront ainsi être résolus par
des mesures de tempérament adaptées à chaque cas individuel.

Impôts et nues (politique fiscale)

2121 . - 2 juin 1986 . - M . Maurice Ligot attire tout particuliè-
rement l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' éco-
nomie, des finances •t de la privatisation, sur un différend
qui oppose trop souvent les services fiscaux et les entreprises
nouvelles . En effet, une société qui se crée en cours d'année et
qui remplit les conditions requises pour prétendre à une exonéra-
tion provisoire de l'impôt sur les bénéfices et de la taxe profes-
sionnelle devrait logiquement être aidée dans ce sens . Or l'admi-
nistration fiscale envoie une déclaration provisoire (1003 P) à
remplir avant le 31 décembre de l'année de création, qui pose
systématiquement des problèmes compte tenu d'un manque de
renseignements comptables à cette date . De plus, l'imprimé en
question n'ayant pas d'emplacement réservé à la demande d'exo-
nération, celle-ci doit être établie sur papier libre . Dès lors que
l'entreprise peut présenter tous les éléments au cours du premier
trimestre de l'année suivant sa création, l'administration fiscale
indique qu'aucune demande ne serait reçue et que la possibilité
de dégrèvement ne pourrait s'appliquer qu'à réception de l'avis
d'imposition, par recours contentieux. C'est pourquoi, devant le
manque de moyens donnés par les services fiscaux d'exercer le
droit à l'exonération (imprimés non adaptés . délais de déclaration
extrémement courts) et une certaine rigidité des textes et de leur
application, il conviendrait de remédier à cet état de fait qui
pénalise de nombreuses entreprises . En conséquence, il lui
demande de prendre des mesures pour remédier à ces contraintes
non justifiées et très dissuasives pour de nombreux chefs d'entre-
prise . - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l 'économie. des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse. - Pour permettre le vote des taux des quatre taxes
directes locales, l'administration fiscale doit communiquer,
en janvier de chaque année, le montant des bases d ' imposition de
chacune de ces taxes aux collectivités locales . Dan, l'intérêt de
ces collectivités et des contribuables, il importe que ces informa-
tions reflètent aussi exactement que possible le potentiel fiscal
effectif. S'agissant de la taxe professionnelle, le montant commu-
niqué doit aussi tenir compte des bases des établissements acquis
ou créés l'année précédente. Par dérogation à la règle générale,
celles-ci sont calculées d'après les immobilisations corporelles
dont le redevable a disposé au 31 décembre de la première année
d'activité et les salaires versés ou les recettes réalisées au cours
de cette métre année ; ces deux derniers éléments sont ajustés
pour correspondre à une année pleine . L'article 1477 du code
général des impôts prévoit donc que les bases d'imposition de ces
établissements doivent faire l'objet d'une déclaration pour le

31 décembre de l ' année de la création ou du changement . A
défaut, l'administration est habilitée à évaluer d'office les bases
imposables . Cette obligation déclarative peut cettes poser
quelques difficultés si l ' exercice comptable n ' est pas encore
arrêté . Toutefois, cette déclaration a un caractère provisoire ; en
effet, les bases peuvent être appréciées de façon approchée et
faire ensuite l'objet d 'une régularisation dans le cadre de la sous-
cription de la déclaration annuelle à déposer avant le 1" mai de
l 'année qui suit celle de la création ou de l ' acquisition des éta-
blissements nouveaux . En ce qui concerne l'exonération d'impôts
locaux accordée à des entreprises nouvelles, l ' information des
redevables est assurée par la notice qui accompagne la déclara-
tion provisoire : elle indique les conditions et les formalités à
accomplir pour bénéficier de l ' exonération . Il n 'est pas souhai-
table d ' accroitre la complexité de la déclaration provisoire.

Impôt sur les grandes fortunes ichamp d 'application)

2147. - 2 juin 1986 . - M . Pierre Messmer expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l' économie, des
finances et de la privatisation . chargé du budget, que l 'ar-
ticle 5 .11 de la loi de finances pour 1982 (n e 81-1160) du
30 décembre 1981 exclut des bases d'imposition à l ' impôt sur les
grandes fortunes « les rentes ou indemnités perçues en réparation
de dommages corporels » . L'instruction d'application publiée par
la direction générale des impôts parait à cet égard ambiguë . En
réponse à la question écrite d'un sénateur lui demandant de
confirmer que ces dispositions s'appliquent bien, notamment aux
rentes ou indemnités perçues au titre d ' une pension militaire
d'invalidité qui ont effectivement pour objet de réparer des dom-
mages corporels, au surplus reconnus par la Nation, son prédé-
cesseur disait (J.O . Sénat du 10 mars 1983, page 384) : « Il est
confirmé que la valeur de capitalisation de la rente perça au
titre d'une pension militaire d'invalidité n'est pas à comprendre
dans le patrimoine imposable à l'impôt sur les grandes for-
tunes .» Cette réponse est concise mais elle reste ambiguë en ce
sens qu'elle ne précise pas si l'exonération en cause s'applique
aux pensions déjà perçues, si elles sont conservées en espèces ou
investies, ou aux pensions à percevoir . Il lui fait observer que le
problème ainsi posé concel. .e en particulier tous les titulaires de
pensions militaires d ' invalidité de la dernière guerre ayant perçu
pendant quarante ans, à titre de dédommagement, des somme-s
relativement importantes. Il lui demande si les bénéficiaires d'une
pension peuvent déduire de leur patrimoine la valeur de capitali-
sation des pensions perçues avant 1982.

Réponse. - La question posée comporte une réponse négative.
Au titre de l'impôt sur les grandes fortunes, le titulaire d'une
rente allouée en réparation d'un dommage corporel n'a pas à
ajouter à son patrimoine la valeur de capitalisation de ta rente,
c ' est-à-dire la valeur de la créance qu ' elle représente. En effet
aux termes de l'article 885 K du code général des impôts, les
rentes ou indemnités perçues en réparation de dommages cor-
porels sont exclues du patrimoine des personnes bénéficiaires.
Mais l'exonération ne s'étend pas aux sommes déjà perçues au
titre de la rente, qu ' elles aient été consommées, conservées en
espèces ou investies

Impôts et taxes (droits d'enregistrement et de timbre
et :tripot sur le revenu)

22119 . -- 2 juin 1986. M. Robert Pou(ed• demande à M . te
ministre d ' Etat, ministre de l 'économie, des finances et de la
privatisation, dans le cas où les collectivités locales sont parfois
amenées à conclure des contrats de loccr'on-vente avec des entre-
prises pour la construction et l'aménagement de bâtiments à
usage industriel et où un tel contrat est assorti d'une promesse de
vente : 1 . si les droits de mutation dus par l'industriel au
moment où il acquiert l'immeuble sont calculés sur la valeur rési-
duelle du bâtiment déclarée à la vente ou sur sa valeur vénale ;
2 e si les loyers acquittés par l'industrie! pendant la durée du
contrat sont déductibles dans le calcul de l'impôt sur les béné-
fices industriels et commerciaux . - Question transmise à M. k
ministre délégué appris du ministre de /économie, des finances et de
la privatisation, chargé da budget.

Réponse . - l e en cas de location-vente, les droits de mutation à
titre onéreux, ou la taxe sur la valeur ajoutée si l ' immeuble est
encore dans le champ d'application de cette taxe, exigibles lors
du transfert de propriété sont liquidés sur tous les paiements
représentatifs du prix de vente effectués, tant pendant la durée
de la location qu'au moment du transfert . Toutefois, les droits ou
taxes sont calculés tur la valeur vénale si celle-ci est supérieure :
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2 . les loyers versés sont déductibles du bénéfice imposable de
l'entreprise locataire sauf pour la fraction qui aurait pour contre-
partie un accroissement de son actif . Tel est le cas si l'achat peut
s'effectuer moyennant un prix anormalement faible compte tenu
de la durée normale d'utilisation de l'immeuble et de la période
de location écoulée. Cela étant, les contrats de location-vente
recouvrent des opérations diverses dont le régime fiscal est lié à
l'analyse juridique des conventions . L'administration ne pourrait
donc se prononcer que si, par l'indication des personnes
concernées, elle était en mesure de faire procéder à une enquéte .

t'aires communales, d ' apprécier les transferts de charge fiscale qui
1 résulteraient d'une révision et de tester une procédure de révision

en deux phases, l'une, de remise à niveau des valeurs locatives
(révision simplifiée), l'autre, de remise en ordre des structures
tarifaires communales . Elle concerne les huit départements sui-
vants : Aisne, Dordogne, Isère, Landes, Maine-et-Loire, Nièvre,
Orne et Vaucluse. Ce n'est qu'ensuite que sera établi le projet de
loi fixant, suivant l' article 1516 du code général des impôts, les
conditions d'exécution de la révision, dont le Parlement vient
d ' adopter le principe dans la loi de finance rectificative
pour 1986.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

2328 . - 2 juin 1986 . - M . Roland Muguet appelle l' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur l ' application de la fiscalité
agricole dans le cas de revenus exceptionnels . Le paiement de
l'impôt sur le revenu se pratiquant avec une année de décalage,
les aléas de la production amènent parfois un chef d'exploitation
à devoir payer un impôt lourd à un moment où ses revenus sont
plus limités du fait d'une baisse des prix ou d'une production
plus limitée. En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas
possible d'envisager un étalement des revenus agricoles excep-
tionnels sur plusieurs exercices afin d'obtenir un étalement du
paiement de l'impôt également sur plusieurs exercices . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

2458 . - 2 juin 1986 . - M . Claude Lorenzini demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui indiquer si, en matière d'impôts
sur les bénéfices agricoles, il entend proposer des dispositions
plus favorables s'appliquant aux bénéfices réinvestis . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - L'ensemble des problèmes de la fiscalité agricole
sera examiné lors de la discussion du projet de loi de finances
pour 1987 .

Impôts locaux (taxes foncières)

2344 . - 2 juin 1986 . - M . Roger Mas expose à m . I . ministre
d ' Etat, ministre de l' économie, des finances et de la privati-
sation, qu'il semble indispensable et urgent de procéder à une
révision générale des évaluations foncières des propriétés non
bâties, qui sont encore établies par référence à ia date du
I « janvier 1961, alors que le monde agricole, en particulier, a
connu des mutations considérables au cours des dernières
décennies . Cette révision est d'autant plus urgente que ces bases
entrent dans la définition des critères de potentiel fiscal et d'ef-
fort fiscal utilisés dans le cadre de la répartition des dotations de
l'Etat aux collectivités locales. Une simulation en vraie grandeur
a été entreprise au cours du dernier trimestre 1985 dans plusieurs
départements. li lui demande si, comme cela était prévu, le parle-
ment sera saisi d' iri la fin de l'année 1986 d'un projet de loi
fixant les modalités d'exécution de la révision . - Question trans-
mise à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de,la privatisation, chargé du budget.

Impôts locaux (taxes foncières)

8108 . - 25 août 1986. - M . Roger Mas s'étonne auprès de
M. la ministre d'Etat, ministre de l ' économie, dos finances
et de la privatisation, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n o 2344 du 2 juin 1986 relative aux impôts locaux
(taxes foncières) . II lui en renouvelle les termes . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Le Gouvernement sera en mesure de se prononcer
sur les modalités de la révision générale des évaluations cadas-
trales des propriétés non bâties au terme de l'expérimentation
entreprise à la mi-novembre 1985 et qui se déroulera sur quinze
mois . Cette opération a pour objet de sélectionner une méthode
d'évaluation des cultures pour lesquelles les baux sont excep-
tionnels (vergers, vignes) ou inexistants (bois), de recenser les
besoins de remise en ordre des classifications et hié,archies tari-

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités)

2444. - 2 juin 1986. - M . Jean Bonhomme demande à M . la
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de lu
privatisation, 1 . quels sont les frais funéraires visés par l'ar-
ticle 775 du code général des impôts ; 2 , s'il ne résulte pas de
leur énumération et de leur consistance que leur déduction de
l'actif de la succession pour 3 000 francs au maximum n'appa-
raisse pas suffisante ; 3 . dans quelle proportion il envisage de
revaloriser le montant de ce forfait inchangé depuis plus de
dix ans. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse. - 1 . A titre d'exemple, il est admis que constituent
des frais funéraires : les frais de l'inhumation et de la cérémonie
qui l'accompagne, les avis d'obsèques, l'achat et ta pose d'un
emblème religieux sur la tombe, l'acquisition d'une concession
dans un cimetière, la constriction, l'ouverture et la fermeture
d'un caveau, les frais de transport du corps . Cette définition ne
comprend pas les frais d'érection d'un monument funéraire,
d'achat de fleurs ou couronnes et les frais de deuil . Toutefois,
dans le cas d'application des dispositions de l'article 1481 du
code civil, il est tenu compte des frais de deuil dans la mesure de
la part contributive du défunt dans le passif de communauté.
2 . et 3 . En droit civil, les frais funéraires sont des charges
incombant aux seuls héritiers et, comme tels, ne constituent pas
une charge de la succession . Ce n'est que par exception à cette
régie que le législateur en a admis l'imputation sur l'actif succes-
soral pour le calcul des droits de mutation . par décès . Les
contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas de relever le
plafond de la déduction prévue à l'article 775 du code général
des impôts . Au demeurant, les relèvements successifs des abatte-
ments susceptibles d'être pratiqués sur les parts revenant aux
héritiers en ligne directe, aux conjoints survivants ainsi qu'à tout
héritier incapable de travailler dans des conditions normales de
rentabilité en raison d'une infirmité physique ou mentale ont
permis d'alléger sensiblement la charge fiscale des petites succes-
sions et d'apporter indirectement une solution au problème de la
charge des frais funéraire-, dans la plupart des successions.

T.V.A . (taux)

2846. -- 9 juin 1986. - M. Dominique Bussereau attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le taux de T.V .A . appliqué aux disques . En effet, les disques
et les cassettes sont taxés au méme titre que les manteaux de
fourrure à 33 .33 p. 100 . Or il ne s'agit pas à proprement parler
d'un n produit de luxe », mais plutôt- d'un o véhicule » de la
culture. La musique n'est pas un luxe et, comme la littérature ou
le cinéma, elle fait partie intégrante de notre société . II lui
demande, en conséquence, s'il n'envisage pas de diminuer la
T.V.A . appliquée aux disques et aux cassettes comme cela ; ;,té
fait pour les livres taxés à 18,66 p . 100.

Réponse . - Une diminution du taux de la taxe sur la valeu-
ajoutée applicable aux disques et aux cassettes entrainerait une
forte perte de recettes à lagelle la situation budgétaire ne permet
pas de consentir .

Renies viagères (montant)

3025. - 16 juin 1986 . - M . Jacques Bompart porte à l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi le
fait suivant : les associations de crédirentiers de la caisse natio-
nale des retraités pour la vieillesse, gestion Caisse nationale de
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prévoyance, les amicales de rentiers viagers et les épargnants
caisses d'épargne font état d'une perte de pouvoir d'achat de
23 p . 100 depuis le ler janvier 1981 . Il tient à insister sur le fait
chue les associations représentent des gens modestes, âgés, et que
t honnêteté, la justice, la solidarité i,r posent à l'Etat de tenir les
engagements politiques et les prome,ses électorales qui, dans ce
cas-là, étaient frappées de bon sers . I1 lui demande donc s'il
compte faire exception et procédé à une indexation réelle des
rentes et retraites. - Question tro'smise d M. le ministre délégué
auprès du ministre de l'économie, tes finances et de la privatisation,
chargé du budget.

Rentes viagères (montant)

1701 . - 14 juitiet 1986 . - Mme Monique Papon attire l'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les taux de revalorisation
des rentes viagères fixées par les lois de finances . Ces taux de
revalorisation étant inférieurs aux taux réels de l'inflation, les
crédirentiers voient leur pouvoir d'achat diminuer . Elle lui
demande donc s'il n'estime pas nécessaire que, chaque année, la
majoration des rentes viagères soit indexée sur l'augmentation
réelle du coût de la vie . - Question transmise à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé da budget.

de retraite obligatoires a évidemment réduit la portée de cette
fonction initialement dévolue aux rentes viagères . La souscription
de rentes viagères apparaît désormais davantage comme un mode
de placement de l'épargne, même si celui-ci s'effectue souvent
dans un cadre collectif (assurance-groupe complément de retraite
par exemple) . Les revalorisations intervenues ces dernières années
ont sensiblement suivi l'évolution des prix, puisqu'elles se sont
élevées à 13,6 p . 100 en 1981, 12,6 p. 100 en 1982, 8 p . 100
en 1983 et 5 p . 100 en 1984 . Par ailleurs, les rentes anciennes
servies par la caisse nationale de prévoyance, les compagnies
d'assurance-vie et les caisses mutualistes ont bénéficié pour la
première fois en 1985 d'une majoration plus importante :
+ 4,5 p . 100 contre + 3,1 p . 100 pour les rentes souscrites auprès
de ces organismes à compter du I m janvier 1969. La loi de
finances pour 1986 reconduit ce dispositif et prévoit, en faveur
des rentes anciennes, un taux de majoration de 2,9 p . 100 pour
une hausse des prix attendue cette année de 2,3 p . 100, les rentes
récentes étant, pour leur part, majorées de 1,7 p . 100. Une
indexation systématique des majorations de rentes ne peut être
envisagée. Un tel mécanisme contreviendrait à la politique gou-
vernementale de lutte contre l'inflation et de maîtrise des
dépenses budgétaires dont la réalisation nécessite un effort de
l'ensemble de la collectivité . En outre, l'indexation des rentes via-
gères présenterait l'inconvénient d'altérer les conditions de la
concurrence entre les divers réseaux de collecte de l'épargne.

Impôts et taxes (politique fiscale)
Rentes viagères (montant)

4174. - 30 juin 1986 . - M . Germain Gengenwln attire l'atten-
tion de M . la minlatre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les taux de revalorisation
des rentes viagères fixées par les lois de finances . Ces taux de
revalorisation étant inférieurs aux taux réels de l'inflation, il en
résulte une perte de pouvoir d'achat des crédirentiers . Il lui
demande, en conséquence, s'il n'estime pas de stricte équité que
la majoration des rentes viagères soit indexée chaque année sur
l'augmentation réelle du coût de la vie . - Question transmise d
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, chargé du budget.

Rentes viagères (montant)

11312. - 7 juillet 1986 . - M . Jean-Pierre Abelin attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les taux de revalorisation
des rentes viagères fixées chaque année par les lois de finances.
Ces taux de revalorisation étant, en effet, inférieurs aux taux
réels de l'inflation, il en résulte une perte de pouvoir d'achat des
crédirentiers . C'est pourquoi il lui demande s'il n'estime pas de
stricte équité que la majoration des rentes viagères soit indexée
chaque année sur l'augmentation réelle du coût de la vie . - Ques-
tion trwumise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
momie, des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Les rentes viagères résultent de contrats librement
consentis entre une personne physique ou morale, le crédirentier,
qui est un particulier ou une entreprise, et un débirentier qui
peut être soit un particulier, soit une compagnie d'assurance, soit
une caisse autonome mutualiste, soit la caisse nationale de pré-
voyance (C .N .P.), héritière de l'ancienne caisse nationale de
retraite pour la vieillesse (C .N .R .V .), organisme indépendant de
l'Etat . L'Etat demeure donc, dans tous les cas, étranger aux
contrats de rentes viagères et, sur un plan strictement juridique, il
aurait pu se dispenser d'intervenir . Toutefois, en raison de la
forte érosion monétaire constatée après guerre, l'Etat est inter-
venu à partir de 1949 pour compenser partiellement les effets les
plus néfastes de l'inflation sur la situation des rentiers viagers en
Instituant les majorations légales de rentes viagères. Bien que la
charge de ces majorations incombe aux débirentiers, l'Etat parti-
cipe au financement des majorations servies par la C .N .P ., les
compagnies d'assurances et les caisses autonomes mutualistes.
Ainsi, de 1949 à 1971, des revalorisations de rentes ont été
accordées à l'issue de périodes pluriennales . Depuis 1972, les
rentes sont majorées annuellement . La dépense budgétaire résul-
tant des majorations légales est considérable (2 033 M .F en 1986)
alors que le caractère social de cette intervention de I'Etat tend à
s 'estomper. En effet, la nature de la souscription des rentes via-
gères a sensiblement évolué . Avant ta Seconde Guerre mondiale,
les rentes semblent avoir été principalement souscrites par des
personnes à faible revenu qui ont ainsi réalisé un effort de pré-
voyance personnel à une époque où les régimes de retraite
étaient peu répandus . La généralisation progressive des régimes

3016 . - 16 juin 1986 . - M . Serge Chartes attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, mtnlstra de l'économie, des finances
et d• la privatisation, sur les problèmes que posent l'application
d•s dispositions fiscales en matiè re d'assurance-vie pour les
emprunts contractés par les entrepreneurs . En effet, lorsqu'une
entreprise individuelle, ou une société, emprunte auprès d'un éta-
blissement de crédit pour les besoins de son activité, le dirigeant
offre au préteur, parmi les garanties traditionnelles, une
assurance-vie sssise sur sa tète, mais dont le bénéficiaire éventuel
est t'établissement de crédit . Dans l'hypothèse du décès du diri-
geant, le fisc analyse cette situation comme génératrice d'un
profit taxable, remplaçant la dette à long terme, et passible, dès
lors, soit de l'impôt sur les sociétés, soit de l'impôt sur les
revenus . Par ailleurs, pour le calcul des droits de succession en
cas d'héritage, le montant non remboursé de l'emprunt ne peut
être déduit de l'actif taxable puisqu'il est payé directement par la
compagnie d'assurance à l'organisme financier. Confrontés à une
telle pénalisation fiscale, !es héritiers se voient très souvent
contraints de vendre l'entreprise et cette vente s'opère dans la
plupart des cas dans de mauvaises conditions . De telles situations
apparaissent d'autant plus regrettables que la vie des entreprises
constitue un élément prioritaire de la politique économique . Il lui
demande donc s'il envisage de prendre des mesures qua permet-
traient d'apporter une solution à ce problèmè . - Question tram-
mise d M. le ministre délégué auprès de ministre de (économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 38-2 du
code général des impôts, le bénéfice imposable est constitué par
la différence entre les valeurs de l'actif net à la clôture et à l'ou-
verture de la période d'imposition . L'actif net s'entend de l'excé-
dent des valeurs d'actifs sur le total formé au passif par les
créances de tiers, les amortissements et les provisions justifiées.
L'indemnisation du créancier par la compagnie d'assurances, lors
du décès du dirigeant, entraîne l'annulation de la dette de l'entre-
prise emprunteuse et se traduit par une augmentation de l'actif
net imposable dans les conditions et au taux de droit commun.
Ce profit doit donc être rattaché aux résultats de l'exercice en
cours à la date du décès de la personne sur la tête de laquelle
l'assurance a été souscrite. Cela étant, lorsque l'entreprise est
soumise à l'impôt sur le revenu, le profit résultant de l'annulation
de la dette constitue un revenu exceptionnel susceptible, sous
certaines conditions, d'être étalé conformément aux dispositions
de l'article 163 du même code . En outre, si la société ou les
ayants droit de l'entrepreneur éprouvent de graves difficultés
pour régler les impositions exigibles à l'échéance, ils peuvent
demander un délai supplémentaire au comptable du Trésor dont
ils relèvent . De même, en ce qui concerne les droits de mutation
à titre gratuit, la dette apurée directement par la société d ' assu-
rances ne peut pas accroître le passif successoral . Toutefois, les
héritiers sont susceptibles de bénéficier des dispositions du décret
n e 85-356 du 23 mars 1985 qui prévoit que le paiement des droits
dus sur la transmission d'une entreprise peut être différé pendant
cinq ans, puis fractionné sur une période de dix ans . L'intérêt
exigible est modéré . Son taux peut être encore réduit pour
chaque héritier, selon l'importance de la part des actifs profes-
sionnels recueillie et le degré de parenté avec le défunt .
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Plus-values : imposition
(activités professionnelles)

3157. - 16 juin 1986. - M . Jean-Françola Deniau attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, dos
finances et de le privatisation, sur les conditions dans les-
quelles l'administration entend faire entrer en vigueur la nouvelle
définition de l'actif professionnel qu'elle a retenue dans une ins-
truction du 17 février 1986 . Par cette instruction, l'administration
a décidé d'aligner sa doctrine sur la jurisprudence du Conseil
d'Etat qui autorise les titulaires de bénéfices non commerciaux,
soumis au régime de la déclaration contrôlée, à conserver dans
leur patrimoine privé les biens utilisés dans le cadre de leur acti-
vité, mais qui ne sont pas, par leur nature même, affectés à
l'exercice de la profession. Ce revirement de doctrine a des
conséquences importantes, s'agissant de l'application du régime
de taxation des plus-values . Notamment, les plus-values dégagées
à l'occasion d'un transfert d'un élément d'actif dans le patri-
moine personnel du contribuable seront désormais prises en
compte pour la détermination du bénéfice imposable au titre de
l'année de cc transfert . Il convient d'observer que ce nouveau
principe a été rendu applicable aux contribuables qui exerçaient
déjà leur activité au l er janvier 1985. Cette disposition est haute-
ment critiquable parce qu'elle prive de toute portée pratique la
jurisprudence qu'a bien voulu entériner l'administration et qu'elle
pénalise les contribuables qui, pour se conformer à la doctrine en
vigueur antérieurement, avaient mentionné sur leur registre des
immobilisations l'ensemble des éléments affectés à l'exercice de
leur profession . Il lui demande en conséquence, si, compte tenu
des inconvénients évoqués, il entend procéder à la modification
des modalités d'entrée en vigueur de la nouvelle doctrine admi-
nistrative. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse . - Conformément à r ie doctrine et une jurisprudence
constantes, le transfert d'un él ment d'actif dans le patrimoine
privé du contribuable constitue une réalisation de cet élément au
sens des dispositions de l'article 93-1 du code général des impôts.
Les plus-values dégagées à l'occasion d'un tel transfert sont donc
normalement prises en compte pour la détermination du bénéfice
imposable au titre de l'année de cette opération . La circonstance
que ce transfert porte sur des biens qui, avant le changement de
doctrine, étaient considérés comme faisant nécessairement partie
du patrimoine professionnel du contribuable ne fait pas excep-
tion à ces principes. Un tel transfert résulte en effet d'une libre
décision de l'intéressé . Au surplus, les charges de propriété affé-
rentes aux biens concernés, et notamment les amortissements, ont
été déduites du bénéfice professionnel pendant toute la période
d'inscription . Dans ces conditions, une modification des disposi-
tions prévues dans l'instruction en cause ne serait pas justifiée.

Tourisme et loisirs
(associations et mouvements)

3110. - 16 juin 1986. - M . Georges Chometon attire l'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des
finances et de le privatisation, sur la situation de l ' Association
V .A.L. (Vacances Auvergne-Limousin) . Lors d'un récent contrôle
fiscal, la conformité de sa gestion à ses objectifs sociaux et à son
statut aurait été contestée. Il lui demande de lui préciser sa posi-
tion à l'égard de cette association sérieuse et bien gérée . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget.

T.V.A . (champ d'application)

4303 . - 23 juin 1986. - M . Maurice Adevah-Pearl appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat. ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur l'importance des conclu-
sions de l'enquête fiscale dont est l'objet l'association V .A .L.
(Vacances Auvergne-Limousin) . Gestionnaire de 9 000 lits situés
dans trente communes des régions Auvergne et Limousin, cette
association se voit contester le principe de l'exonération de
T .V .A. pourtant clairement établi par le code général des impôts
en faveur des associations de tourisme social . Cette démarche
remettrait en cause purement et simplement l'activité de toutes
les associations françaises nu même type et par là même, la poli-
tique de tourisme social développée par de très nombreuses col-
lectivités. Bien évidemment, les familles modestes seraient très
touchées. Il lui demande donc de lui indiquer les décisions prises
pour éviter d'en arriver à une telle situation . - Question transmise
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé dit budget .

Réponse. - La situation particulière de l'association Vacances
Auvergne-Limousin (V .A .L .), évoquée dans la question posée, fait
l'objet d'une étude actuellement en cours . Les résultats de cette
enquête seront portés directement à la connaissance de l'hono-
rable parlementaire .

Communes (finances locales)

3207 . - 16 juin 1986 . - M . Alain Peyrefitte attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie, des finances
et de la privatisation, sur la très faible progression, au cours
des années écoulées, de la dotation globale de fonctionnement
attribuée à de nombreuses communes. Il lui demande en consé-
quence les mesures qu'il entend prendre, dans le cadre de la pro-
chaine loi de finances, pour que les communes puissent à nou-
veau bénéficier d'une dotation globale de fonctionnement qui
leur permette de faire face aux charges sans cesse grandissantes
qu'elles ont à assumer . - Question transmise à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget.

Réponse . - En vertu de l'article L. 234-1 du code des com-
munes, le montant de la dotation globale de fonctionnement pour
une année donnée est calculé en fonction du montant prévi-
sionnel des recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée pour la
même année, à législation inchangée. Pour 1986, le montant de la
D.G .E., dont a été retirée la dotation spéciale instituteurs, est de
66 589,517 millions de francs inscrits en loi de finances initiale
alors qu'en 1985 cette même dotation, recalculée hors D .S .I .,
s'élevait à 63 609,348 millions ; l'augmentation est de 4,68 p. 100,
soit près do 1,3 p . 100 de plus que l'évolution des prix en
moyenne telle qu'elle est estimée dans les documents annexés à
la loi de finances . Par ailleurs, si les recettes de T .V.A . pour 1986
progressaient plus que prévu, il serait procédé avant le
31 juillet 1987 à la régularisation correspondante . En 1987, le
montant de la dotation globale de fonctionnement sera fixé dans
le loi de finances initiale dans des conditions identiques.

Propriété (expropriation)

3451 . - 16 juin 1986 . - M. Jean-Pierre Sueur demande à
M . te ministre de l ' équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et dos transports s'il envisage de modifier
les règles d'évaluation des immeubles expropriés afin que les
droits des administrés soient mieux pris en compte . Ainsi, il
paraitrait souhaitable que l'intéressé puisse, dans tous les cas,
avoir connaissance des éléments sur lesquels l'admini itration
fonde ses évaluations . D'autre part, ne serait-il pas judicieux,
pour prévenir les contentieux, que les estimations ne soient plus
faites par l'administration des domaines, juge et partie, mais par
un organisme indépendant. - Question transmise à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la prins-
tisation, chargé du budget.

Réponse. - Les méthodes utilisées par l'administration pour
l'évaluation des immeubles expropriés sont celles admises et pra-
tiquées tant par les experts que par les juridictions civiles . Les
pnncipes généraux en vigueur, en matière d'évaluation des
diverses catégories de biens sont exposés notamment dans le
« guide de l'évaluation des biens » diffusé par la direction géné-
rale des impôts. Cet ouvrage précise pour chaque catégorie de
biens concernée, les principales méthodes d'évaluation suscep-
tibles d'être utilisées et généralement admises par les experts . La
méthode la plus couramment pratiquée tant par l'administration
que par les juridictions est celle qui consiste à apprécier la valeur
vénale d'un bien à l'aide de termes de comparaison constitués
par des ventes portant sur des immeubles similaires . Il ne parait
pas opportun de modifier cette règle, qui permet de fixer la
valeur vénale des biens en fonction des données du marché
immobilier et de prendre ainsi au mieux en compte les intérêts
des administrés, en leur permettant de reconstituer leur patri-
moine à l'identique . Les éléments sur lesquels se fonde l'adminis-
tration pour établir ses évaluations sont nécessairement exposés à
l'administré soit à l'occasion des négociations amiables, soit dans
les mémoires qu'elle est amenée à produire devant le juge de
l'expropriation . L'enregistrement obligatoire de toutes les muta-
tions immobilières à titre onéreux confère à la direction des ser-
vices fiscaux - dont dépendent les agents du domaine - une
connaissance exhaustive di , marché foncier . Ses agents sont ainsi
les mieux à même de fournir aux administrations et collectivités
expropriantes les éléments nécessaires à une juste indemnisation.
Aussi n'est-il pas opportun d'envisager le recours à un nouvel
organisme dont les services devraient vraisemblablement être
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rémunérés, et dont les décisions ne sauraient en cas de litige se
substituer à celles de la juridiction civile, traditionnellement gar-
dienne de la propriété privée.

Administration (ministère de l'économie, des finances
et de la privatisation : services extérieurs)

3480. - 16 juin 1986. - M . Jean-Marie Dsmeng• attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie . des
finances et de la privatisation, sur le délai de deux mois
accordé actuellement aux conservations des hypothèques pour
délivrer les états hypothécaires . Ce délai oblige souvent le notaire
à prendre l'initiative de remettre les fonds sur délivrance d'états
hypothécaires ayant moins de deux mois de date . Or cette pra-
tique peut avoir pour effet d'engendrer des sinistres . Ce problème
ne pouvant être résolu même si les fends des clients étaient
déposés à un organisme financier à charge pour lui d'assurer ce
versement aux clients, puisque dans ce cas le notaire aurait tou-
jours la responsabilité de l'ordre de versement ou de virement, la
seule solution consisterait donc à diminuer le délai de délivrance.
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
conservations des hypothèques délivrent désormais leurs états
hypothécaires dans les quinze jours de leur dépôt . - Question
tressaille d M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des limaces et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - L'administration est consciente de la nécessité, afin
d'éviter des difficultés du type de celle évoquée par l'honorable
parlementaire, de parvenir à une délivrance aussi rapide que pos-
sible des états hypothécaires . D'après les dernières statistiques
disponibles, 63 p . 100 des bureaux des hypothèques délivrent les
états en cause dans un délai maximal de quinze jours . Il n'en
demeure pas moins que 4 p. 100 des bureaux demandent encore
des délais égaux ou supérieurs à deux mois . C'est pourquoi la
direction générale des impôts s'efforce de rétablir une situation
normale dans ces conservations, en particulier par une améliora-
tion de l'organisation des travaux et l'affectation temporaire
d'agents de la brigade nationale de renfort.

T.VA . (déductions)

3747 . - 16 juin 1986 . - M. Georges Colombier attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget.
sur la T.V .A. applicable aux achats de carburant par les entrepre-
neurs de travaux agricoles, ruraux et forestiers . Alors que les
entrepreneurs utilisant le gaz-ail comme carburant peuvent vécu-
pérer 50 p. 100 de la T.V.A . grevant leurs achats, les entrepre-
neurs de travaux agricoles, ruraux et forestiers, qui utilisent
comme carburant le fioul domestique, ne bénéficient d'aucun
droit à déduction . II lui demande s'il compte, à l'avenir, appli-
quer le même régime de déduction aux entreprises de travaux
agricoles, ruraux et forestiers.

Réponse. - La loi de finances rectificative pour 1986 autorise la
déductibilité partielle de la taxe sur la valeur ajoutée sur le fioul
domestique utilisé par les agriculteurs pour les besoins de leurs
exploitations. Cette mesure fait partie d'un ensemble de disposi-
tions qui visent à alléger les charges de production dans le sec-
teur agricole . Les contraintes budgétaires ne permettent pas
d'étendre le bénéfice de cette mesure aux autres utilisateurs de
fioul domestique.

Impôt sur le revenu (revenus financiers)

3788. - 16 juin 1986 . - M. Edouard Frisch attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie.
des finances et de le privatisation, chargé du budget, sur la
situation des Français résidant dans les territoires d'outre-mer et
particulièrement en Polynésie qui sont assujettis, lorsqu'ils dispo-
sent d'une habitation en France à titre de locataire ou de pro-
priétaire, à l'impôt sur le revenu selon ic barème progressif prévu
ar l'article 197-1 du code général des impôts sur une base for-

faitaire égale à trois fois la valeur locative de cette habitation.
Une telle disposition est très mal perçue par les habitants de la
Polynésie française, qu'elle assimile maladroitement à des
étrangers . Nombee de Polynésiens ou de Français résidant provi-
soirement dans le territoire mais originaires de métropole, souhai-
tent en effet tisser avec celle-ci des liens affectifs et patrimo-
niaux, par exemple pour y envoyer leurs enfants entreprendre des
études supérieures, pour y suivre un traitement médical de longue
durée, ou simplement pour y acquérir une habitation . Mais ils en
sont injustement dissuadés, au profit d'Etats anglo-saxons rive-
rains par ce régime d'imposition qui présente en outre l'inconvé-

nient de sanctionner sans discernement l'habitation principale et
les autres immeubles de véritables profits . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s'il n'y a pas lieu de modifier sur ce point
l'article 7 de la loi du 29 décembre 1976, ou d'en suspendre l'ap-
plication jusqu'à l'adoption d'une convention fiscale entre la
Polynésie et la métropole.

Réponse. - L'article 164 C du code général des impôts, issu de
la loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976, a pour objet d'établir un
minimum d'imposition applicable, sous réserve des conventions
internationales, aux contribuables non domiciliés en France lors-
qu'ils disposent dans ce pays d'une ou plusieurs habitations.
Dans cet esprit, cet article a aménagé le régime antérieur sur
deux points importants : la base forfaitaire d'imposition est égale
à trois fois la valeur locative de l'habitation au lieu de cinq fois
auparavant ; une disposition particulière permet d'exclure de son
champ d'application les contribuables qui justifient être soumis
dans le pays de leur résidence à un impôt sur le revenu au moins
égal aux deux tiers de celui qu'ils auraient supporté en France
sur la même base d'imposition . Cette disposition ne trouve pas à
s'appliquer aux contribuables résidant en Polynésie en raison de
l'absence d'impôt sur le revenu dans le territoire . Les modifica-
tions souhaitées ne pourraient, à terme, que remettre en cause le
principe d'une imposition minimum, d'autant plus qu'elles
devraient, en équité, s'appliquer non seulement aux Français des
territoires d'outre-mer, mais à tous les contribuables concernés.

T.V.A . (associations et mouvements)

4086. - 23 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de le privatleation, chargé du budget,
veuille bien lui indiquer si une association à but non lucratif qui
organise un voyage ou qui public une plaquette d'information est
susceptible de décompter la T.V.A . qu'elle paie sur le prix de la
location d'un car ou sur l'impression de la plaquette aux per-
sonnes qui participent au voyage ou qui achètent la plaquette,
étant entendu que globalement l'organisation du voyage ou l'im-
pression de la plaquette ne dégagent aucun bénéfice et que donc
la facturation de T .Y .A. par l'association reste inférieure à la
T.V.A . acquittée par l'association.

Réponse . - Les associations à but non lucratif qui réalisent des
opérations imposables à la taxe sur la valeur ajoutée peuvent
déduire de la taxe due au titre de ces opérations la taxe afférente
à leurs dépenses ne constituant pas des immobilisations et exclu-
sivement utilisées pour les besoins de ces opérations. Mais le
droit à déduction ne peut notamment être exercé qui si le mon-
tant de ces dépenses est couvert par des recettes ou des subven-
tions imposables . Une réponse plus précise pourrait être apportée
à la question posée si, par l'indication du nom et de l'adresse de
l'association en cause, l'administration était mise en mesure de
faire procéder à une enquête.

Cadastre (révision cadastrale : Moselle)

4360. - 23 juin 1986 . - M. Jean-Marie Demangs rappelle à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, qu'une révision du revenu cadastral a été
entreprise ou est encore en cours dans certains départements . Il
souhaiterait connaitre les résultats de cette révision et savoir si
celle-ci doit être étendue au restant du pays et, dans l'affirmative,
dans quels délais . A ce propos, il appelle son attention sur le fait
que, dans le département de la Moselle, la fourchette du revenu
cadastral est de un à quatre, ce qui implique que, dans ies com-
munes à haut revenu, les propriétaires fonciers et les agriculteurs
ont des impositions quatre fois plus importantes pour onze taxes.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les dispositions
qu'il envisage de prendre pour remédier à cette situation dans le
département de la Moselle . - Omet» tramsssiae à M. k ministre
delfgré exprès du minimise de l 'économie, des finances et de la prime
rétama, chargé du budget

Réponse. - Avant d'établir un proje de loi fixant les conditions
d'exécution d'une révision générale des évaluations cadastrales
des propriétés non bâties, il est apparu indispensable de procéder
à une expérimentation de révision dans huit départements :
Aisne, Dordogne, Isère, Landes, Maine-et-Loire, Nièvre, Orne et
Vaucluse. Cette opération a pour objet de sélectionner une
méthode d'évaluation des cultures pour lesquelles les baux sont
exceptionnels (vergers, vignes) ou inexistants (bois), de recenser
les besoins de remise en ordre des classifications et hiérarchies
tarifaires communales, d'apprécier les transferts de charge fiscale
qui résulteraient d'une révision, et de tester une procédure de
révision en deux phases : l'une, de remise à niveau des valeurs
locatives (révision simplifiée), l'autre, de remise en ordre des
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structures tarifaires communales . Entreprise à la mi-
novembre 1985 clic se déroulera sur quinze mois . A l'issue de ces
travaux, le Gouvernement era en mesure de se prononcer sur les
modalités de la révision dont le Parlement vient d'adopter le
principe dans la loi de finances rectificative pour 1986 . Cela
étant, la procédure expérimentée devrait permettre, en fixant les
valeurs locatives cadastrales par secteur locatif agricole (ensemble
de communes homogène relevant d'un même marché locatif),
d'éviter, entre les communes d'un même département, des dispa-
rités de valeurs injustifiées.

Impôt sur les sociétés (t e s ennes imposables)

4521 . - 30 juin 1986. - M. Michel F . soun attire l ' attention
de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur la fiscalité vis-à-vis du sys-
tème d'organisation des entreprises . Il lui rappelle que la struc-
ture filialisée adoptée par une entreprise conduit, normalement, à
taxer isolément à l'impôt sur les sociétés les résultats acquis par
chacune des sociétés du groupe sans qu'il y ait dès lors compen-
sation entre les bénéfices réalisés par certaines et les pertes éven-
tuellement dégagées par d'autres, alors qu'une telle compensation
serait normalement opérée par la société mère si ses exploitations
avaient été simplement départementalisées et non filialisées . Or,
la législation française ne permet le principe de la consolidation
fiscale des filiales à 95 p. 100 au moins que dans certains cas
tout à fait exceptionnels soumis à l'agrément de son ministère . II
constate que l'absence de neutralité fiscale incite au maintien de
structures de management centralisées de plus en plus inadaptées
et handicape les entreprises qui ont fait le choix dicté par l'effi-
cacité. De même, pour ces mêmes raisons fiscales, une entreprise
hésitera à reprendre une société en difficulté ne pouvant intégrer
ses pertes, et sera tentée de lâcher ses propres filiales en perte . Il
souhaiterait savoir s'il ne serait pas nécessaire de supprimer
l'agrément et de rendre l'intégration fiscale de droit commun
pour les entreprises contrôlées à 67 p . 100 et plus, afin d'amé-
liorer la modernisation et la dynamisation des entreprises fran-
çaises. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse . - Le régime de l'intégration fiscale prévu à l'ar-
ticle 209 sexies du code général des impôts a pour objet d'inciter
les groupes d'entreprises à moderniser et à rationaliser leurs
structures. L'application de ce régime exige une détention quasi
totale du capital des filiales par leur société mère sous peine
d'affecter les droits des actionnaires minoritaires . Dans ces condi-
tions, l'extension de ce régime ne saurait être envisagée . Cela dit,
plusieurs dispcsitions prennent en compte la réalité économique
des groupes de sociétés et permettent de répondre, dans une
large mesure, aux préoccupations exprimées par l'honorable par-
lementaire . Une réforme fondamentale de la fiscalité des sociétés
soulèverait d'importantes difficultés techniques et juridiques et
comporterait un coût élevé qui serait incompatible avec les
contraintes budgétaires actuelles.

T.V.A . (taux)

4582 . - 30 juin 1986. - M. Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur le souhait des mal-voyants de voir le
taux de T.V.A. applicable aux loupes électroniques diminué,
sinon ramené à zéro, lorsque cet appareil est acquis par des per-
sonnes dont l'acuité visuelle est si faible qu'elles sont titulaires
d'une carte d'invalidité à ce titre. Considérant le bien-fondé
d'une prise en compte de l'usage médical comme critère de fixa-
tion d'un taux de taxe, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaîtra ses intentions sur le souhait de cette carégorie de per-
sonnes handicapées particulièrement dignes d'intérêt. - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget

Réponse. - Le caractère réel et non pas personnel de la taxe
sur la valeur ajoutée écarte la possibilité de moduler le taux
applicable à un produit en fonction de la qualité de l'utilisateur
ou des circonstances qui motivent son achat, si dignes d'intérêt
soient-elles. Si une mesure d'exception était adoptée pour les
loupes électroniques utilisées par les mal-voyants, elle ne man-
querait pas de susciter des demandes analogues auxquelles il
serait difficile, en équité, d'opposer un refus . De plus, les dispo-
sitions communautaires applicables en matière de taxe sur la
valeur ajoutée interdisent l'institution du taux zéro et prévoient la
suppression de ceux qui existaient avant leur adoption.

Administration (ministère délégué chargé du budget :
structures administratives)

4590 . - 30 juin 1986 . - M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
suppressions d'emplois dans l'administration des impôts, résul-
tant de l'adoption de la loi de finances rectificative pour 1986 . Il
lui demande de bien vouloir indiquer la ventilation de ces sup-
pressions d'emplois par département.

Réponse . - Dans le cadre de la politique gouvernementale de
réduction du déficit budgétaire et de baisse des prélèvements fis-
caux, les effectifs budgétaires de la direction générale des impôts
ont été réduits de 239 emplois par la toi de finances rectificative
pour 1986. Les modalités de répartition de ces suppressions
d'emplois dans les services sont en cours d'élaboration compte
tenu des perspectives d'évolution des effectifs de l'administration
fiscale en 1987 . La répartition entre les directions des services
fiscaux sera effectuée en fonction de l'évolution différenciée de
leurs charges et dans le souci de parvenir à une meilleure adé-
quation des moyens et des charges . Il appartiendra ensuite à
chaque directeur des services fiscaux de décider après consulta-
tion du comité technique paritaire local de la localisation dans
son département des emplois supprimés.

T.V.A . (déductions)

4810 . - 30 juin 1986. - M . Noèl Ravassard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation des auto-écoles. Il lui rappelle que les auto-écoles sont
assujetties à la T .V.A . (33 p . 100) sur leur outil de travail et
qu'elles ne la récupèrent pas, ce qui constitue une exception dans
le système fiscal français où toutes les entreprises récupèrent la
T.V.A . sur leur outil de travail . Il lui demande donc s'il entend
prendre des mesur-s mettant, en matière de T .V.A ., les auto-
écoles sur le méiiie plan que les autres entreprises françaises.

T.VA . (champ d'application)

5289 . - 7 juillet 1986. - M. Jean Rigaud attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la charge que représente, pour les
auto-écoles, la T .V.A. qui frappe l'achat de leurs véhicules, taxe
qu'elles ne sont pas autorisées à récupérer, contrairement à
d'autres professions très comparables comme les taxis . Dans la
mesure où le taux de cette taxe est élevé, où elle s'applique à un
outil de travail indispensable par définition à l'exercice de leur
profession, et dont le remplacement, nécessairement fréquent, en
accroît le poids, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas équitable
de faire bénéficier les auto-écoles des dispositions déjà accordées
dans ce domaine aux taxis. - Question transmise à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget.

Réponse . - L'harmonisation des possibilités de déduction
offertes aux entreprises exerçant une activité imposable à la taxe
sur la valeur ajoutée, et notamment le problème évoqué dans la
question posée, fait actuellement l'objet de négociations entre les
pays membres de la Communauté économique européenne . Il
n'est pas envisagé de modifier la réglementation intérieure fran-
çaise avant l'adoption d'une directive sur ce sujet.

T.V.A . (champ d'application)

4891 . - 30 juin 1986. - M . André Thien Ah Koon attire l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la p•.tvatisation, sur les problèmes de statut
fiscal vis-à-vis de la T.V .A . que rencontrent les cours privés d'art
dramatique . Si l'article 261-4-4 du code général des impôts exo-
nère de la T .V .A. certaines formes d'enseignement, les courts
d'art dramatique organisés en société ne peuvent pas bénéficier
de cette exonération . En revanche, les professeur, de théâtre don-
nant des cours particuliers ou à des groupes d'étudiants, sont
exonérés de la T.V.A . dès lors qu'ils n'emploient aucun salarié
pour exercer leurs cours . Il lui demande son sentiment sur cette
différence de traitement entre des contribuables exerçant une
même activité. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès
du ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé
du budget.



Réponse. - Les dispositions eommunautaires applicables en
matière de taxe sur la valeur ajoutée ne permettent pas d ' exo-
nérer de taxe sur la valeur ajoutée les cours d'art dramatique
organisés en société . Il ne serait donc possible, de supprimer la
différence de traitement signalée par l'auteur de la question
qu'en soumettant à l'imposition les cours particuliers . Cette ques-
tion n'apparait pas souhaitable alors notamment que la réalisa-
tion de l ' activité en cause sous une forme sociétaire suppose la
mise en œuvre de moyens matériels et humains sans commune
mesure avec ceux utilisés par les enseignants particuliers et que
la taxe afférente à l'acquisition des investissements et des services
nécessaires à l 'exploitation est déductible de la taxe due au titre
des recettes réalisées, ce qui n'est pas le cas pour les personnes
exonérées de la taxe.

Contributions indirectes (boissons et alcools)

4933 . - 30 juin 1986 . - M . Germain Gengenwin attire l ' atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur l 'opportunité de modifier
l 'article 466 du code général des impôts . Cet article précise en
effet que, « à l'exception des raisins de table, les vendanges
fraîches, autres que celles déplacées pat les récoltants du lieu de
récolte au pressoir, ou à la cuve de fermentation, à l'intérieur du
canton de récolte et des cantons limitrophes, sont soumises aux
mêmes formalités à la circulation que les vins et passibles des
mêmes droits à raison d'un hectolitre de vin pour 130 litres ou
130 kilogrammes de vendanges » . Or de plus en plus de
vignerons récoltants sont pénalises par cet article, car, soit par
mariage, soit par achat de vignes, des vignerons récoltants sont
propriétaires ou locataires de terre en dehors du canton du siège
de l'exploitation . Aussi, lorsque ces derniers rentrent la récolte de
ces parcelles, sont-ils obligés d ' avoir la position fiscale de mar-
chand en gros et d'acquitter les droits de circulation, lesquels
droits leur seront demandés une nouvelle fois lors de la vente du
vin . C'est pourquoi, face à cette situation, il lui demande si les
contraintes liées à cet article 466 ne pourraient pas être assou-
plies et dans quelles conditions les vignerons récoltants se trou-
vant dans la situation précitée pourraient rentrer leurs vendanges
sous le couvert d'un laissez-passer et sans pour autant être
soumis au régime fiscal de marchand en gros . - Question trans-
mise à M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
i rances et de la privatisation, chargé du budget.

Contributions indirectes (boissons et alcools)

5018 . - 7 juillet 1986 . - M. André lurr rappelle à M. le
ministre délégué auprès du ministre, de l ' économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, que ! 'ar-
ticle 466 du C .G .I . dispose que « à l'exception des raisins de
table, les vendanges fraîches, autres que celles déplacées par les
récoltants du lieu de récolte au pressoir, ou à la cuve de fermen-
tation, à l'intérieur du canton de récolte et des cantons limi-
trophes sont soumises aux mêmes formalités à la circulation que
les vins, et passibles des mêmes droits à raison d'un hectolitre de
vin pour 130 litres ou 130 kilogrammes de vendanges . . . » . Il lui
fait observer que des vignerons récoltants, de plus en plus nom-
breux, sont pénalisés par les dispositions de cet article. En effet,
soit par mariage, soit par achat de vignes, des vignerons récol-
tants sont propriétaires ou locataires de terres en dehors du
canton du siège de l'exploitation . Lorsque ces derniers rentrent la
récolte de ces parcelles, ils sont obligés d'avoir la position fiscale
de marchand en gros et d'acquitter les droits de circulation . Ces
droits de circulation leur seront demandés une nouvelle fois lors
de la vente du vin . Il lui demande s'il n'estime pas indispensable
que les contraintes prévues à l'article 466 du C .G .1 . soient assou-
plies et que les vignerons récoltants se trouvant dans la situation
précitée puissent rentrer leurs vendanges sous le couvert d'un
laissez-passer et sans être obligés de prendre la position fiscale
de marchand en gros.

Contributions indirectes (boissons et alcools)

5248. - 7 juillet 1986 . - M . Jean Ueberschlag attire l'attention
de M . Io ministre d'Etat, ministre de l ' économie, dos
finances et de la privatisation, sur les formalités de circulation
des vendanges fraiches . Les dispositions de l'article 466 du code
généra! d'impôts pénalisent tes vignerons récoltants propriétaires
ou locataires de terres situées en dehors du canton de siège de
l'exploitation qui, lorsqu'ils rentrent leur récolte, sont obligés de
prendre la position fiscale des marchands en gros et d'acquitter
les droits de circulation, ces droits devant être acquittés une
seconde fois lors de la vente du vin . Il demande quelles sont les
mesures susceptibles d'être prises afin d'assouplir les contraintes

des vignerons récoltants concernés . - Quesriorr transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Les récoltants tiennent (le l ' article 441 du code
général des impôts le privilège de transporter, sans paiement du
droit de circulation, les vins et les vendanges fraiches dans les
limites d ' un rayon constitué par le canton de récolte et les
cantons limitrophes . Le second alinéa de l ' article 466 du même
code a étendu aux transports de vendanges fraîches dans les
limites de l'arrondissement de récolte et des cantons limitrophes,
!a dispense du paiement des droits lorsqu 'ils s ' effectuent sous le
lien d'un laissez-passer . Au-delà de ces limites, les droits sont
normalement exigibles . Pour éviter cette imposition, les récoltants
peuvent se munir d'un acquit-à-caution et se soumettre au lieu de
destination à toutes les obligations imposées aux marchands eu
gros . Dans ces conditions, les droits ne sont dus qu'au moment
de la mise à la consommation des vins . Toute extension de ces
limites, sans résoudre la totalite des problèmes particuliers, ren-
drait plus difficile l'action des services chargés de l'application
d 'une réglementation dont l 'objet est, non seulement de sauve-
garder les intérêts du Trésor, mais principalement de permettre
les contrôles indispensables de la nature et de l ' origine du vin,
dans un but de protection des producteurs et des consommateurs,
à laquelle la grande majorité des intéressés demeure très attachée.

toi

lmpcit sur les sociétés (contrôle et contentieux : Paris)

4988 . - 7 juillet 1986 . - A le suite de disfonctionnemenis dans
les services de la trésorerie principale du XVI' arrondissement de
Paris, I « division, et notamment du remplacement de fonction-
naires malades, le remboursement des trop-perçus d ' impôt sur les
sociétés pour l ' exercice 1985 n ' a pas été effectué dan> les délais
légaux, soit avant le 15 mai 1986 . En conséquence, M . Georges
Mesmin demande à M . le min!etre d ' Etat, ministre de l ' éco-
nomie, des finances ot de la privatisation, s ' il estime qu ' il
s ' agit d ' une situation normale et quelles dispositions il envisage
de prendre pour indemniser les entreprises victimes de cet état de
fait (intérêts moratoires), si tant est que certaines d ' entre elles,
harcelées par les autres services fiscaux et sociaux qui ne leur
consentent aucun délai de paiement, n'aient pas été contraintes
de déposer leur bilan . - Question transmise d M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget.

Réponse. - Aux termes de l ' article 1668-2 du code général des
impôts, les excédents de versement d'impôt sur les sociétés doi-
vent être restitués dans les trente jours de la date de dépôt des
bordereaux-avis de versement . Des directives ont donc été
données aux comptables du Trésor pour qu'ils traitent en priorité
les bordereaux-avis faisant apparaitre un excédent de versement.
Ainsi que l ' indique l ' honorable parlementaire, les retards
constatés à la trésorerie principale de Paris, 16 e arrondissement,
I « division, résultaient de l ' absence, pour cause de maladie.
d 'agents de cc poste comptable . Des mesures ont été prises sans
tarder pour remédier à cette situation exceptionnelle et la quasi-
totalité des restitutions demandées au 15 avril 1986 a pu être exé-
cutée avant le 15 juillet . II est précisé que les remboursements
d'acomptes provisionnels, qui s'opèrent de droit, ne sort pas
assortis d'intérêts moratoires, puisque les entreprises ont la p ossi-
bilité de se dispenser de verser, sous leur propre responsabilité à
hauteur de l'excédent estimé, les acomptes ou fractions
d'acomptes d'impôt sur les sociétés dus au titre de l'exere 'e en
cours .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à litre gratuit)

5144 . - 7 juillet 1986 . - M . Roland Huguet appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de le privatisation, sur le régime fiscal des dons et
legs consentis aux pupilles de l'Etat ou de la nation . Aux termes
de l'article 787 A dit , :ode général des impôts . ceux-ci bénéficient
du régime fiscal des mutations à titre gratuit, en ligne directe
lorsque le donateur ou le défunt a pourvu à leur attention pen-
dant cinq ans au moins au cours de leur minorité . Une interpré-
tation restrictive de ces dispositions conduit à refuser le bénéfice
de ce régime lorsque la donation intervient après que l'enfant
soit devenu majeur . Il lui demande si une telle interprétation lui
parait conforme aux objectifs poursuivis par le législateur et s ' il
n'envisage pas de donner des instructions pour une application
plus souple de ce texte. - Question transmise à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget.



Réponse. - Il est confirmé que, lorsque les conditions prévues à
l ' article 787 A du code général des impôts sont remplies, le tarif
en ligne directe trouve à s ' appliquer, quel que soit l'àge du léga-
taire ou du donataire au jour du décès ou de la donation . La
présente réponse sera publiée au bulletin officiel de la direction
générale des impôts.

Administration (ministère de l'économie, des finances
et de la privatisation : services extérieurs)

51M . - 7 juillet 1986 . - M . Christian Pierrot attire l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finance. et de le privatisation, sur les décisions de fermer les
recettes locales aux compétences élargies comportant un seul titu-
laire, à l'occasion du départ de celui-ci (mutation, promotion,
retraite) . L'application particulière dans les Vosges (Le Thillot,
R. nn-l'Etape) de ces mesues fera connaitre des désagréments
pour les usagers et les services de recouvrement . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Dans le cadre de la politique gouvernementale de
réduction du déficit budgétaire et de baisse des prélèvements fis-
caux, les effectifs budgétaires de la direction générale des impôts
ont été réduits de 914 unités en 1985 et de 669 en 1986 . lI en
résulte des vacances de postes qui concernent l'ensemble des
structures de la direction générale des impôts . Dans ces condi-
tions, !es directeurs des services fiscaux doivent organiser au
mieux leurs services compte tenu des priorités locales appréciées
en fonction des moyens budgétaires disponibles et de l'évolution
des charges des divers services . Au cas particulier, le directeur
des services fiscaux des Vosges a été contraint de fermer les
recettes locales de Raon-l'Etape et le Thillot devenues vacantes.
Toutefois, pour remédier aux difficultés que rencontreraient les
usagers à la suite de ces fermetures, il est envisagé de créer dans
chacune de ces deux localités un poste de correspondant local
des impôts dont la gestion sera confiée à un débitant de tabac.
Celui-ci exercera les mémos attributions que l'ancien receveur
local en matière de contributions indirectes, de vente de
vignettes-automobiles pendant la campagne, de timbres fiscaux et
de timbres amendes . Les usagers continueront donc à trouver sur
place une partie importante des services auxquels ils sont
habitués tout en bénéficiant d'heures d'ouverture plus souples.
Les autres formalités (paiement du droit de bail et des rede-
vances domaniales) pourront étre effectuées par correspondance
auprès des recettes des impôts de rattachement.

Assurance vieillesse : généralités
(montant des pensions)

M. - 7 juillet 1986 . - Mme Florence d ' Harcourt appelle
l 'attention de M . le ministre d 'Etst, ministre de l ' économie,
de . finance. et de la privatisation, sur la situation des
retraités . Depuis le début du mois de juin, de nombreux retraités
viennent dans les permanences des députés pour manifester leur
inquiétude à la suite de la décision de ne pas revaloriser les
retraites . Cette décision est basée sur des prévisions d'inflation de
2,4 p . 100, et il est souhaitable que le Gouvernement tienne effec-
tivement cet abjectif. Les retraités ont cependant du mal à croire
que leur pouvoir d'achat augmentera réellement comme cela a été
indiqué le 28 mai . Sans étre pessimiste, mais afin de rassurer les
Français, elle lui demande st des mesures de rattrapage seront
instantanément prises en cas d'inflation supérieure aux prévi-
sions . - Question transmise d M. k ministre délégué auprès da
ministre de l économie, des fusantes et de la privatisation, chargé du
badges.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions)

5161. - 7 juillet 1986. - M . Pierre Garmendia appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la nécessité de sauvegarder
le pouvoir d'achat des retraités. II signale l'urgente nécessité qu'il
y a, selon lui, à maintenir l'augmentation des pensions et retraites
prévues au 1 « juillet 1986 . De même, il lui exprime la nécessité
d'une revalorisation de 5 p . 100 des pensions et retraites, déjà
revendiquée par l'union syndicale des retraités de la Gironde. II
lui demande en conséquence quelles mesures allant dans ce sens
il lui semble possible de prendre . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget .

Réponse. - Il est exact que l ' arrêté du 8 janvier 1986 avait
prévu, à titre prévisionnel, deux revalorisations des pensions et
rentes de vieillesse, d'inv alidité et d'accident du travail, appli-
cables au I « janvier et au 1 « juillet 1986 de 1,I p. 100 chacune.
Ces revalorisations portant la progression en moyenne annuelle
de ces avantages à 3,4 p . 100 correspondaient aux hypothèses
d'évolution des prix et des salaires retenues au mois de sep-
tembre 1985 dans le rapport économique et financier annexé au
projet de la loi de finances pour 1986 . Les premières mesures de
redressement économique arrêtées par le Gouvernement permet-
tent d'escompter pour l'année 1986 une progresrion des prix
limitée à 2,4 p . 100. La revalorisation des pensions et rentes au
I« janvier 1986, déjà acquise, et l'effet de report sur l'année 1986
de celles survenues en 1985, garantissent déjà une évolution en
moyenne annuelle au titre de 1986 égale à 2,9 p . 100, supérieure
à la nouvelle prévision retenue, assurant une amélioration du
pouvoir d'achat des pensions d'un demi-point . En conséquence,
le Gouvernement a décidé, de manière exceptionnelle, de ne pas
revaloriser les avantages en question au 1 « juillet I?86 : tel a été
l'objet du décret n° 86-783 et de l'arrêté du 27 juin 1986 . Néan-
moins, le Gouvernement a décidé, afin d'améliorer encore la
situation des pensionnés et rentiers, d'anticiper, dès le
1 « octobre 1986, une partie de la hausse à intervenir au I « jan-
vier 1987 . Les pensions et rentes de vieillesse, d'invalidité et d'ac-
cident du travail ainsi que le minimum vieillesse et l'allocation
aux adultes handicapés augmenteront ainsi de 0,5 p. 100 au
1 « octobre 1986 .

Sécurité sociale (prestations)

5158 . - 7 juillet 1986 . - M . Job Durupt fait part à M . le
minlatre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, du profond mécontentement que soulève la déci-
sion du Gouvernement d'annuler la revalorisation des retraites et
l'allocation adulte handicapé. II lui demande de bien vouloir lui
expliquer le paradoxe qui consiste à annuler une revalonsation
pour les catégories sociales les plus démunies alors que parallèle-
ment l'impôt sur les grandes fortunes est supprimé . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Il est exact que l'arrêté du 8 janvier 1986 avait
prévu, à titre prévisionnel, deux revalorisations des pensions et
rentes de vieillesse, d'invalidité et d'accident du travail, appli-
cables au 1• r janvier et au 1 « juillet 1986, de 1,1 p . 100 chacune.
Ces revalorisations portant la progression en moyenne annuelle
de ces avantages à 3,4 p. 100, correspondaient aux hypothèses
d'évolution des prix et des salaires retenues au mois de sep-
tembre 1985 dans le rapport économique et financier annexé au
projet de loi de finances pour 1986 . Les premières mesures de
redressement économique arrêtées par le Gouvernement permet-
tent d'escompter pour l'année 1986 une progression des prix
limitée à 2,4 p . 100. La revalorisation des pensions et rentes au
I « janvier 1986, déjà acquise, et l'effet de report sur l'année 1986
de celles survenues en 1985, garantissent déjà une évolution
moyenne annuelle au titre de 1986 égale à 2,9 p . 100, supérieure
à la nouvelle prévision retenue et assurant une amélioration du
pouvoir d'achat des pensions d'un demi-point. En conséquence,
le Gouvernement a décidé, de manière exceptionnelle, de ne pas
revaloriser les avantages en question au 1• , juillet 1986 : tel a été
l'objet du décret n o 86 . 783 et de l'arrêté du 27 juin 1986 . Néan-
moins, le Gouvernement a décidé, afin d'améliorer encore la
situation des pensionnés et rentiers, d'anticiper dès le l a, jan-
vier 1987 : les pensions et rentes de vieillesse, d'invalidité et d'ac-
cident du travail seront revalorisées de 0,5 p. 100 à cette date . Le
minimum vieillesse et l'allocation aux adultes handicapés bénéfi-
cieront également de cette mesure ; leur montant annuel sera
ainsi porté à 31 030 F à compter du 1 « octobre 1986.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers)

5470 . - 14 juillet 1986 . - M. Jean Kiffer attire l 'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation ) .réoccupante des loueurs en meublé non professionnels
eu égard à la fiscalité qui les pénalise et par conséquent les
décourage . En effet, le régime spécial les concernant prévoit à ce
jour un encaissement maximum de 21 000 francs par an pour
obtenir l'abattement de 50 p. 100. Or, le plafond de 21 000 francs
n'a jamais été relevé depuis dix ans . Il conviendrait donc de
revoir ce problème en proposant une modification par un relève-
ment qui devrait être fixé au minimum à 30 000 francs comme
cela existe actuellement dans les territoires d'outre-mer. Une telle
mesure serait d'autant plus justifiée que l'actuel Gouvernement
fait le maximum pour favoriser la relance de l'investissement
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immobilier . II lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre allant dans le sens de la suggestion qu'il vient de lui
exposer.

Réponse. - Le plafond de 21 000 F correspond au chiffre d'af-
faires maximal, exprimé toutes taxes comprises, qu ' un loueur
peut réaliser sans cesser de bénéficier de la franchise prévue à
l'article 282 du code général des impôts en matière de taxe sur la
valeur ajoutée . Ce plafond est fixé à 30 000 F dans les départe-
ments d'outre-nier compte tenu du taux réduit de cette taxe de
3,50 p . 100 et de la limite particulière d ' application de la fran-
chise de 1 012,50 F. Son relèvement ne serait possible que dans le
cadre d'un rehaussement du seuil d'application de la franchise
pour l'ensemble des redevables . Or cette mesure serait contraire
aux dispositions de la sixième directive communautaire relative à
l'harmonisation des taxes sur le chiffre d'affaires.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mécanismes et libéralités)

6473 . - 14 juillet 1986 . - Mme Christiane Papon attire l ' atten-
tion de M. I . ministre délégué auprés du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le problème des droits de succession des petites entreprises
en nom propre . Ceux-ci portent en effet sur le fonds et sur le
matériel . Environ deux mille petites entreprises sont touchées
chaque année par la cessation d'activité pour raison d'àge de leur
dirigeant et la fiscalité sur leur transmission est telle que les héri-
tiers de ces entreprises sont souvent contraints d'abandonner la
reprise de l'affaire, entrainant ipso facto le licenciement du per-
sonnel . Elle lui demande, en conséquence, si pour ces entreprises
en nom propre il serait envisageable d'extraire du capital soumis
à droit de succession les matériels et les locaux nécessaires à l'ex-
ploitation professionnelle, sachant que la récente possibilité de
régler les droits de succession sur quinze ans n'est qu'un palliatif.

Réponse. - La question posée appelle une réponse négative . En
effet, l'institution d'un abattement spécifique pour les matériels et
locaux nécessaires à l'exploitation professionnelle des petites
entreprises individuelles irait à l'encontre du principe selon
lequel les droits de succession sont exigibles sur l'ensemble du
patrimoine transmis. Elle ne correspondrait pas à la politique
suivie par les gouvernements successifs qui, en matière de droits
de mutation à titre gratuit, tend à alléger la charge fiscale de
l'ensemble des petites et moyennes successions et à supprimer les
exonérations qui permettent à des patrimoines plus importants
d'échapper à l'impôt . Enfin, cette mesure serait d'une application
délicate et susciterait de nombreuses demandes reconvention-
nelles auxquelles il ne serait plus possible de s'opposer et qui
entraineraient des pertes de recettes que la situation budgétaire
ne permet pas d'envisager.

Impôt sur les sociétés (champ d'application)

5548 . - 14 juillet 1986 . - M . Jacques Santrot appelle l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprés du ministre de l'éco-
nomie, dus finances et de fa privatisation, chargé du budget,
sur les conditions de l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés
d'associations régies par la loi de 1901 et organisant des foires-
expositions . Les textes applicables en la matière sont les
articles 206-1 et 207-1 (5 . ) du code général des impôts . Ce der-
nier exonère ce type d'association sous trois conditions : ce sont
des associations sans but lucratif ; les foires-expositions doivent
être organisées avec le concours d'une collectivité locale ; la
manifestation doit correspondre à l'objet statutaire et présenter
un intérêt économique certain pour la commune et la région . Or
la nouvelle doctrine administrative parait aller dans le sens d'une
généralisation de l'application de l'impôt sur les sociétés y
compris pour les associations qui remplissent les trois conditions
d'exonération précitées pour l'unique motif qu'une opération se
révélerait bénéficiaire . La réalisation plus ou moins fortuite de
bénéfices ne parait pas être suffisante pour remettre en cause le
but fondamentalement non luctatif de telles associations et dès
l'instant oû les deux autres conditions sont effectivement rem-
plies les dispositions de l'article 207-1 (S e ) devraient prévaloir.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser le
régime applicable aux associations sans but lucratif organisant
des foires-expositions, la doctrine développée par l'administration
fiscale paraissant en contradiction avec les textes . D'autre part, il
souhaiterait que lui soient précisées les dispositions à prendre par
ce type d'association en matière de déclaration au titre de l'impôt
sue les sociétés.

Réponse. - L'exonération d'impôt sur les sociétés prévue à l'ar-
ticle 207-1 (50) du code général des impôts est réservée aux asso-
ciations régies par la loi du 1 « juillet 1901 qui agissent effective-

ment sans but lucratif. Or l ' objet des associations qui organisent
des foires-expositions cm le développement des échanges com-
merciaux . Elles ne peuvent être considérées comme dénuées de
but lucratif. Ces associations sont donc passibles de l'impôt sur
les sociétés dans les conditions de droit commun sur les béné-
fices qu'elles réalisent . Elles peuvent toutefois être exonérées de
l ' imposition forfaitaire annuelle prévue à l ' article 223 septies du
même code si elles contribuent à l'animation de la vie sociale
locale . Sous cette réserve, ces associations sont soumises aux
mêmes obligations fiscales que la généralité des entreprises impo-
sables elles doivent notamment souscrire une déclaration
annuelle de résultats dans les mêmes conditions.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités

et mutations à titre onéreux)

5568. - 14 juillet 1986 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. ie ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, que l'article du code général des impôts
avait prévu que la première transmission à titre gratuit de biens
immobiliers achevés entre le 31 décembre 1947 et le 20 sep-
tembre 1973 prévoyait une transmission gratuite, même en l'ab-
sence de liens de parenté entre le propriétaire et le bénéficiaire.
Cette exonération était prévue dans la limite de 500 000 francs.
En violation des engagements pris par l'Etat, cette transmissibi-
lité, notamment par succession, a été supprimée en 1973 . Ce texte
était particulièrement incitatif à la construction d'immeubles et sa
suppression a privé ceux qui avaient construit dans l'intention
d'en bénéficier des mesures qui constituaient pour eux un acquis.
il lui demande si, dans l'intérêt du crédit de l'Etat et de l'incita-
tion nécessaire à construire des logements, il a l'intention pour le
passé de rétablir cette exonération de droit de transmission à titre
gratuit, notamment en cas de succession, et s'il ne compte pas,
pour l'avenir, rétablir cette exonération dans le cadre d'un
maximum à fixer . - Question transmise à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation,
chargé du budget.

Réponse . - En matière de droits de mutation à titre gratuit, la
politique poursuivie par les gouvernements successifs tend à
alléger la charge fiscale des petites successions et à réduire la
portée des exonérations existantes . La suppression, par l'ar-
ticle 2-X1 de la loi de finances pour 1983, de l'exemption de la
première mutation à titre gratuit des immeubles neufs affectés à
l'habitation pour les trois quarts au moins de leur superficie
totale, correspond à cette orientation qui a été engagée dès 1974.
Le rétablissement de l'exonération pour les constructions édifiées
entre 1947 et 1973 n'aurait pas d'effet économique . Pour l'avenir,
une exonération de cette nature réduirait l'assiette des droits de
mutation à titre gratuit ; elle serait la source de demandes recon-
ventionnelles auxquelles la situation budgétaire ne permettrait
pas de réserver une suite favorable.

T.V.A . (agriculture)

6815. - 14 juillet 1986 . - M . Daniel Goulet expose à M . I.
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de le
privatisation, que l'article 3 du projet de loi de finances rectifi-
cative pour 1986, actuellement en cours d'examen par le Parle-
ment, comporte une disposition permettant d'alléger les coûts de
production de l'agriculture en autorisant la déduction de moitié
de la T.V.A. comprise dans le prix d'achat du fioul domestique
utilisé pour les besoins des exploitations agricoles . Il lui demande
si la mesure en cause concerne également les entreprises de tra-
vaux agricoles effectuant des prestations de service, ayant pour
objectif' la réalisation de la production animale et végétale . Il lui
rappelle que l'entreprise de travaux agricoles a une conséquence
directe sur l'exploitation en matière de réduction des coûts du
poste machinisme et donne la possibilité aux petites exploitations
agricoles de pouvoir assurer leur maintien . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances
et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - L'article 3 de la loi de finances rectificative
pour 1986 réserve la déductibilité partielle sur le fioul domestique
utilisé pour les usages agricoles aux personnes mentionnées à
l'article 298 bit du code général des impôts . Cette mesure
concerne donc les exploitants agricoles ou négociants en bestiaux
qui relèvent de plein droit ou sur option du régime simplifié de
l'agriculture . Les contraintes budgéecires ne permettent pas
d'étendre le bénéfice de cette mesure aux autres utilisateurs de
fioul domestique et notamment aux entreprises de travaux agri-
coles .
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Impôts et taxes (baux)

5876 . - 14 juillet 1986 . - M . Michel Pelchat attire l 'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, sur le fait que la base retenue
pour le calcul du droit au bail et de la taxe additionnelle est le
montant des loyers encourus et non perçus . Cette situation péna-
lise gravement les petits propriétaires victimes de locataires qui
ne paient pas leurs loyers depuis plusieurs mois ou parfois même
plusieurs années . Ces propriétaires qui ne perçoivent plus aucun
revenu doivent, par contre, régler les charges du logement loué et
bien souvent d'importants frais de justice (avocat, huissier) pour
obtenir l'expulsion du locataire . 11 parait donc particulièrement
injuste qu'ils aient en outre à régler des taxes sur des sommes
non perçues . Il lui demande donc si, te un moment où le Gouver-
nement souhaite favoriser la location de logements, il ne convien-
drait pas de modifier au plus vite ces dispositions qui pénalisent
gravement les propriétaires . - Question transmise d M. le ministre
délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de la priva-
tisation, chargé du budget.

Réponse. - En application des principes qui gouvernent les
droits d'enregistrement, le fait générateur du droit de bail est
constitué par la mutation de jouissance du bien consentie par le
bailleur au preneur, que les parties exécutent ou non leurs obli-
gations . Ce droit devrait donc, en principe, être acquitté d'avance
sur les loyers stipulés . Tel est le cas, notamment, des baux d'im-
meubles ruraux pour lesquels le droit d'enregistrement est versé
au début de chaque période prévue par le bail . Il n'en est sans
doute pas de même pour les locations d'immeubles urbains qui
donnent lieu au paiement du droit à l'expiration de la période du
I « octobre au 30 septembre de l'année suivante . Mais cette règle
particulière constitue simplement une exception au mode de ver-
sement des droits . Ces derniers demeurent exigibles, conformé-
ment aux principes rappelés précédemment, sur les loyers courus
et non sur les loyers encaissés . Il n'est donc pas possible de
retenir la suggestion de l'honorable parlementaire.

Impôts et taxes
(centres de gestion et associations agréés)

5771 . - 14 juillet 1986 . - M . Etienne Pinte attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
difficultés éprouvées par certaines associations de gestion agréées
(A.G.A.) de chirurgiens-dentistes auxquelles les services fiscaux
cherchent à imposer une limitation des droits reconnus aux asso-
ciations loi 1901 quant aux critères d'adhésion des membres . Ces
A .G .A. n'ont aucun monopole, ni au sein de la profession, ni au
plan géographique ; en conséquence, chaque professionnel peut
trouver une association agréée correspondant à son cas et à ses
conditions d'exercice . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
préciser la justification de ces mesures.

Réponse . - Les associations agréées sont des organismes de
droit privé régis par la loi du 1 « juillet 1901 et par diverses dis-
positions du code général des impôts . Leur mission est de contri-
buer à améliorer la sincérité des déclarations en effectuant des
actions de formation, d'information et de prévention . L'adhésion,
qui conditionne l'octroi des allégements fiscaux, implique des
obligations et engagements réciproques prévus par les statuts.
Elle ne saurait dépendre de conditions supplémentaires non
exigées par la loi et étrangères à la mission confiée aux orga-
nismes agréés.

Impôts et taxes (taxe sur certains frais généraux)

8090 . - 21 juillet 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le fait que la taxation de 30 p. 100 sur ies repas dits d'af-
faires et sur les cadeaux d'entreprise a porté un coup d'arrêt
important aux professions concernées et introduit des distorsions
dans la concurrence avec les entreprises étrangères qui, elles, ne
sont pas soumises à ce type de réglementation . Il lui cite notam-
ment le cas d'un fabricant de meubles français qui, renonçant à
inviter ses clients compte tenu de la charge que cela représente
pour lui, s'est fait distancer par un concurrent allemand qui a su
offrir à ses futurs acheteurs une prestation de qualité . II lui
demance s'il envisage de revenir sur la décision du gouvernement
précédent en suppriment une telle mesure.

Réponse. - Les problèmes posés par l'application de la taxe de
30 p . 100 sur certains frais généraux font l'objet d'un examen
dans le cadre de la préparation de la loi de finances pour 1987 .

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

8137 . - 21 juillet 1986 . - M . Claude Lorenxinl demande à
M. le ministre d ' Etet, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, s'il est exact, en l'état actuel, qu'une
société unipersonnelle ne réalisant pas de bénéfice réel peut
néanmoins se trouver imposée deux fois : I o sur la base d'un
bénéfice fictif évalué forfaitairement ; 2 . une seconde fois, ce qui
est normal, au travers du salaire perçu par le gérant . - Question
transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - l .a question concerne un cas particulier . Il ne pour-
rait être répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse
du contribuable concerné, l'administration était mise à même de
faire procéder à une enquête.

Impôts et taxes (politique fiscale)

8178 . - 21 juillet 1986 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle
l 'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' économie, des finances et de le privatisation, chargé du
budget, sur la situation des sociétés au regard de la provision
pour indemnités de départs à la retraite . Ainsi, une société avait
constitué, au titre des exercices clos le 31 décembre 1978 et le
31 décembre 1979, une provision destinée à faire face au paie-
ment d'un complément de garantie de ressources assuré aux
salariés devant quitter l'entreprise avant l'âge légal de la retraite.
Cette charge résultait d'un accord contractuel pris à l'égard des
salariés en cause. La loi de finances pour 1985 a interdit la
constitution de telles provisions, mais a permis leur intégration
jusqu'au 30 septembre 1985, sans pénalités ni intérêts de retard.
Malgré tout, un contrôle ayant été opéré en 1984, le vérificateur a
estimé que les dépenses exposées par la société constituent des
charges normales et annuelles qui ne peuvent donner lieu à la
prise en charge anticipée sous forme de provisions, n'a pas tenu
compte de la loi de finances pour 1985 et a confirmé un redres-
sement . Ce redressement, notifié à l'encontre de la société, relatif
à la réintégration des provisions pour garantie de ressources, ne
semble pas justifié, si l'on se réfère à l'arrêt rendu par le Conseil
d'Etat le 2 février 1983 (requête n o 29-069) . C'est pourquoi il lui
demande quel est son sentiment sur le problème qu'il vient de lui
exposer.

Réponse. - Aux termes de l'article 86 de la loi de finances
pour 1985, l'interdiction de déduire des résultats imposables les
provisions constituées par une entreprise en vue de faire face au
versement d'allocations en raison du départ à la retraite ou en
préretraite des membres ou anciens membres de son personnel
ou de ses mandataires sociaux est une disposition à caractère
interprétatif. Par suite, la déduction des provisions constituées
avant l'intervention de cette loi est en tout état de cause irrégu-
lière .'Cela dit, l'honorable parlementaire ayant fait connaître par
ailleurs le nom et l'adresse du siège social de la société en cause,
use réponse plus précise lui sera adressée directement après
examen des résultats de l'enquête qui a été demandée sur cette
affaire .

Taxe sur la valeur ajourée (taux)

8898 . - 4 août 1986 . - M . Rodolphe Pence attire l'attention de
M . la ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation des artisans gérants d'une auto-école . Cette catégorie
socio-professionnelle doit actuellement, pour l'acquisition de
véhicules professionnels, acquitter le taux de T .V.A . le plus élevé.
Il lui demande s'il ne pourrait pas être envisagé un abaissement
de ce taux dans la mesure où ces professionnels sont dans une
situation semblable aux V .R .P. et aux entrepreneurs qui utilisent
leurs véhicules de société, lesquels bénéficient d'un taux de
T .V.A . inférieur. L'obtention de cette mesure permettrait de dimi-
nuer les charges de cette catégorie et de favoriser ainsi l'essor de
leurs activités .

T.V.A . (taux)

8900. - 4 août 1986. - M . Jean Poperen attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les charges qui frappent les auto-
écoles, exclues du droit à déduction de la T .V.A . sur les véhicules
qu'elles utilisent pour l'exercice de leur profession, et pour les-
quels elles doivent notamment faire procéder à l'installation de
dispositifs particuliers. Il lui demande de bien vouloir lui preciser
les mesures que le Gouvernement entend prendre à cet
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égard. - Question transmise à M. k ministre délégué auprès du
ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse. - Le caractère réel de la taxe sur la valeur ajoutée ne
permet pas de moduler le taux applicable à un bien, en l'occur-
rence les voitures, en fonction de sa destination ou de la qualité
ou de la profession de l'utilisateur . De plus, une diminution du
taux de la taxe sur les voitures acquises par les auto-écoles ne
manquerait pas de susciter de la part d'autres professionnels, qui
utilisent également des véhicules dans le cadre de leur activité,
des demandes analogues auxquelles il serait difficile, en équité,
d'opposer un refus . il en résulterait alors une sensible perte de
recettes que la situation budgétaire ne permet pas d'envisager.

_te

COLLECTIVITÉS LOCALES

Collectivités locales (personnel)

8483 . - 28 juillet 1986 . - M . Pierre Pascallon attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' intérieur,
chargé des collectivités tocsins, sur le problème de la mise en
place du statut de la fonction publique territoriale . Les lois du
26 janvier 1984, 1l juillet 1984 et 22 novembre 1935 ont établi un
système peu conforme aux besoins, aux problèmes et aux res-
sources des petites et moyennes communes, notamment du fait
des charges supplémentaires qui vont peser sur les budgets de
celles-ci . Il lui demande quelles sont ses intentions en ce
domaine.

Réponse. - Devant les critiques formulées à l'encontre des
textes publiés en matière de fonction publique territoriale depuis
l'intervention de la loi du 26 janvier 1984, le Gouvernement a
décidé, dès son entrée en fonction, d'organiser une large concer-
tation qui a permis aux représentants des élus et des fonction-
naires territoriaux de faire part de leurs observations et de leurs
souhaits en ce domaine . A l'issue de cette concertation, et notam-
ment de la table ronde qui s'est tenue le 6 juin 1986, le Gouver-
nementa défini des orientations qui devraient faire l'objet d'un
projet de loi déposé devant le Parlement lors de la session d'au-
tomne . Le souci de préserver la liberté des élus, de garantir les
intéréts légitimes des fonctionnaires territoriaux et la volonté de 1
rechercher l'allégement des structures existantes en ce qui
concerne la gestion et la formation des personnels constituent les
lignes directrices de ces orientations.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Commerce extérieur (Venezuela)

8083 . - 4 août 1986. - M. Michel Hannoun attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de le privatisation, chargé du commerce
extérieur, sur la présence économique de la France au Vene-
zuela . Bien qu'elle sc fasse sentir par quelques grands contrats
(métro de Caracas, barrage Uribante-Caparo, Renault, qui repré-
sente 8 à IO p. 100 du marché, etc .), les relations commerciales
entre ces deux pays apparaissent comme très modestes et notre
implantation est souvent sans comparaison avec celle d'autres
pays industrialisés . L'implantation industrielle, bien que présente
(Renault, Atochem, C .D .F .-Chimie, l'Oréal, Laboratoire Roussel,
Solétanche), reste faible . L'implantation commerciale, quant à
elle, a démarré très tard, mais bénéficie déjà d'une bonne image
(Spie-Batignolles, C .G .E .E ., Aisthom, Rhône-Poulenc, S .H .R.M .).
Il constate par ailleurs que la France est quasiment absente du
secteur pétrolier (peu de ventes d'équipement et faibles achats de
quantités marginales de pétrole) . Il !ai demande donc quelles
mesures il compte prendre afin de favoriser et de développer les
relations économiques entre ces deux pays.

Réponse. - Le Venezuela occupe une place modeste dans le
commerce de la France : cinquante-huitième fournisseur
(0,18 p . 100 de nos achats) et quarante-cinquième client
(0,31 p . 100 de nos ventes). II représente cependant l'un de nos
principaux partenaires commerciaux latino-américains : en 1985,
troisième client avec 13 p. 100 de nos ventes et quatrième four-
nisseur avec 6 p. 100 de nos achats réalisés dans la zone . Mais il
reste que nous ne sommes que le septième ou le huitième four-
nisseur du pays (avec 3,5 p . 100 de part de marché) et que la
progression de nos ventes n'a été acquise qu'à l'aide de grands
contrats d'équipement, très sensibles à la conjoncture économique
et financière . Or le Venezuela se trouve aujourd'hui dans une
situation difficile. L'importante chute des recettes pétrolières due

à l ' effondrement des cours depuis le début de l ' année no va pas
manquer de soulever de sérieuses difficultés dans un avenir
proche. Nos importations en provenance du Venezuela ont été
multipliées par près de 7 entre 1977 et 1981, puis ont commencé
à décroitre fortement à partir de 1982 en raison de la réduction
de nos achats de péfrole . Le pétrole et les produits pétroliers
représentent cependant 90 p . 100 de nos achats au Venezuela, le
solde étant essentiellement constitué d'achats modestes de
minerai de fer. Dans ce contexte difficile, les autorités vénézué-
liennes nous ont clairement indiqué qu'elles souhaitaient une
augmentation de nos achats de pétrole . Cette question est actuel-
lement étudiée par mes services et les sociétés françaises inté-
ressées. Nos exportations vers le Venezuela sont plus diversifiées
mais ont fortement varié au cours des années récentes . Elles ont
presque triplé en 1977 et 1982, dépassant cette année-là trois mil-
liards de francs, avant de s'effondrer en 1983 ( . 37 p . 100 sous
l'effet de la réduction drastique des importations totales vénézué-
liennes (- 60 p . 100) . Les années 1984 et 1985 marquent un retour
à un niveau plus satisfaisant . En ce qui concerne !e secteur pétro-
lier, ce marché est jusqu ' à présent réservé en quasi-totalité aux
entreprises américaines . Malgré, les efforts de nos entreprises et
les appuis que nous leur avons fournis (exposition technique et
missions industrielles à Caracas, financements exports) nous
n'avons jamais pu pénétrer ce marché très lié, pour des raisons
historiques, aux Américains. Nous exportons essentiellement des
machines, appa'eils et engins mécaniques, du matériel de chemin
de fer et des (:quipements électriques, dans le cadre des grands
contrats conclus ces dernières années pour la réalisation du
métro de Caracas ou des équipements hydro-électriques réalisés
pour C .A.D .A F.E . et E .D .E .L.C .A . Par ailleurs, nos ventas de
produits chimiques de base ont fortement augmenté en 1984,
367 A .M .F . contre 177 millions de francs en 1983 . En outre, la
présence au Venezuela , d'une importante filiale de la Régie
Renault génère un courant de ventes de véhicules, de pièces et
d'équipements (455 millions de francs) qui représentent 18 p . 100
de l'ensemble de nos ventes vers ce pays en 1984 . En matière de
financement, nous avons eu à l'égard du Venezuela une attitude
très positive dont nos entreprises ont largement bénéficié . Actuel-
lement et malgré la crise financière de ce pays, notre politique
demeure largement ouverte .

DÉFENSE

Constructions aéronautiques
(entreprises : Bouches-du-Rhône)

6479 . - 14 juillet 1986 . - M . Juan Ronfla attire l'attention de
M . le ministre de le défense sur la situation actuelle de la sec-
tion hélicoptères de l'Aérospatiale (Marignane, Bouches-du-
Rhône). En effet, faute d'un état de besoins fermes de la part du
ministère de la défense et des forces armées, certains programmes
et études sont compromis . II en est notamment ainsi pour le pro-
gramme « Hélicoptère NH 90 » et la production de quarante
Super-Puma (qui seraient nécessaires à la force d'action rapide
scion l'estimation de l'A .L.A .T.) . 1l lui demande, en conséquence,
que les services ministériels puissent étudier dès à présent les
conditions d'une commande ferme qui permettra de maintenir
l'activité de la division hélicoptères de l'Aérospatiale.

Réponse. - La division « Hélicoptères » dd l'Aérospatiale
connait actuellement une situation délicate en raison de l'extréme
fragilité du marché des hélicoptères civils . Soucieux du maintien
en France, d'une industrie des hélicoptères qui a su prouver
depuis de nombreuses années sa compétence technique et a
permis à nos forces armées de se doter des matériels dont elles
ont besoin, le département de la Défense veille avec une atten-
tion particulière à ce c)ue toutes les conditions destinées à
conforter le niveau d'activité de la division « Hélicoptères » de
l'Aérospatiale soient bien réunies . Les travaux actuellement en
cours pour préparer la nouvelle loi de programmation militaire
apporteront des précisions concernant le programme NH 90 et
l'équipement en Super-Puma de l'armée de terre.

Armée (fonctionnement)

5506 . - 14 juillet 1986 . - M . Jean-Louis Dumont appelle l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur l ' état des effectifs
militaires. De passage à Verdun, lors de la commémoration de ta
bataille de Verdun, il a affirmé que la réduction des effectifs
serait stoppée, tandis que le recrutement dans la gendarmerie
serait accru . En conséquence, il aimerait bien connaitre l'état des
effectifs et les objectifs chiffrés, particulièrement pour les régi-
ments stationnés dans l'Est.
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Réponse. - Actuellement, les formations de l'armée de terre sta-
tionnées dans l'Est de la France représentent près de 23 p . 100
de ses effectifs, soit 68 062 personnes. En ce qui concerne le seul
département de la Meuse, ils s'élèvent à 4 962 officiers, sous-
officiers et militaires du rang. Le ministre de la défense a pris la
décision de suspendre la tranche de déflation des effectifs des
appelés du contingent . Cette décision se traduira, pour l'armée de
terre, par le rétablissement progressif en 1987 des personnels de
dix-huit unités élémentaires dont la mise en réserve était pro-
grammée pour 1986.

Décorations (Croix du combattant volontaire)

lES . - 14 juillet 1986 . - M . André Fenton appelle l'attention
de M . I. secrétaire d ' Etat nuit anciens combattante sur les
conditions d'attribution de la Croix du combattant volontaire
avec barrette « Indochine Il et avec barrette « Corée » (décret
n e 81 .846 du 8 septembre 1981) . Peuvent prétendre à ces décora-
tions, les anciens combattants qui ont contracté un engagement
spécifique au titre de l'Indochine ou de la Corée . II lui demande
su des dispositions analogues sont à l'étude en faveur de la géné-
ration d'anciens combattants qui se sont engagés au titre des opé-
rations qui ont eu lieu en Afrique du Nord de 1954
à 1962 . - Qaestion tnaumise d M. le ministre de la défense.

Réponse . - L'attribution de la Croix du combattant volontaire
repose sur une condition fondamentale : l'engagement volontaire
qui a pris la forme propre à chaque conflit . C' est ainsi qu ' il
devait étre contracté : par exemple, trois mois au moins avant
l'appel sous les drapeaux pour servir en unité combattante pen-
dant la guerre 1914-1918 ; pour la curée de la guerre
en 1939-1945 ; spécialement pour servir en Indochine ou en
Corée . S'agissant des opérations conduites en Afrique du Nord,
l ' existence d ' un tel engagement est très difficile à apprécier dans
la mesure où la plupart des personnels ont contracté initialement
un engagement normal au titre d'unités stationnées en métropole.
C'est pourquoi, afin ds maintenir une stricte égalité entre toutes
les générations du feu, il n'est pas envisagé dans l'immédiat la
création d ' une Croix du combattant volontaire avec barrette
«Afri q ue du Nord u .

Armée (personnel)

6938 . - 21 juillet 1986 . - M . Charles Ehrmann demande à
M. le ministre de la défense de lui communiquer le nombre
des officiers et officiers supérieurs sortis du rang chaque année et
leur répartition par arme et par grade . II lui demande également
de lui indiquer s'il existe une politique de promotion dans ce
sens et quels sont les quotas éventuellement fixés par arme et par
grade.

Réponse. - Le tableau ci-dessous concerne, pour les années 1982 à 1986, le nombre de majors, d'adjudants-chefs, de maîtres princi-
paux, d'adjudants et premiers maîtres, promus au choix officiers subalternes (Sub .) et le nombre de capitaines et lieutenants de
vaisseau issus de ce type de recrutement, nominés officiers supérieur (Sup .), à l'exclusion des autres modes de recrutement interne
d'officiers.

Terre Marine [

	

Air

r

Gondarmene Sente

Sup

Essences

	

Total

Sub . Sup. Sub . Sup . Sub . Sup . Sub Sup Sub Sub Sup

	

Sub I

	

Sup.

- -- i

1982	 156 10 40 22 95 24 56 24 8 2 2 0

	

357 82
1983	 123 7 35 20 95 13 38 8 6 I 3 0

	

300 49
1984	 131 8 19 36 91 20 31 13 4 I 2 0

	

I

	

278 78
1985	 135 14 20 37 89 36 32 4 ? 2 0

	

280 93
1986	 129 20 39 31 82 28 34 Ili 1 0 2 0

	

287 95

II n'existe pas de politique de promotion commune aux trois armées et directions . Celles-ci adaptent le volume de ; .,. recrutement
« Rang » en fonction de leurs besoins dans l'enveloppe budgétaire fixée et en conformité avec les statuts particuliers de chaque corps
d'officiers . La carrière de ces officiers est fonction de leurs qualités et de l'âge auquel ils ont accédé au rade de lieutenant ou
enseigne de vaisseau de première classe . Les plus figés terminent dans le grade de capitaine ou lieutenant de vaisseau . Les plus jeunes,
s'ils sont bien notés, peuvent devenir officiers supéneurs .

la guerre 1914-1918 et de 1 000 autres croix destinées aux anciens
combattants de la guerre 1939-1945 . Ces derniers doivent justifier
d'au moins quatre blessures ou citations, ou bien de trois bles-
sures ou citations accompagnées de l'une des décorations sui-
vantes : médaille de la Résistance, médaille des évadés, croix du
combattant volontaire, médaille des services volontaires dans la
France libre, croix du combattant volontaire de la Résistance.

1

Décorations (Légion d'honneur)

III!. - 28 juillet 1986 . - M . Roger Holeindre attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la discrimination existant
entre les anciens combattants de 1939-1945 et les anciens combat-
tants d'Indochine et de Corte dans les propositions à l'obtention
de la Légion d'honneur. En effet, la circulaire relative aux propo-
sitions pour la Légion d'honneur des militaires n'appartenant pas
à l'armée active, référence Bulletin officiel des armées,
volume 307, décret 65-385, prévoit qu'à titre de guerre équivalent

.les anciens combattants de 1939-1945 sont proposables pour la
Légion d'honneur, alors que ceux d'Indochine et de Corée ne le
sont pas . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses
intentions pour établir l'égalité entre tous les postulants.

Réponse. - Les contingents de croix de la Légion d'honneur
sont déterminés, dans les différents grades, pour une période de
trois ans par décret du Président de la République pns sur pro-
position du grand chancelier de l'Ordre . C est ainsi que, pour la
période du l •r janvier 1985 au 31 décembre 1987, le décret du
29 novembre 1984 a prévu, en faveur des personnels d'origine
militaire n'appartenant pas à l'armée active, un contingent annuel
de : grand-croix, I ; grand officier, 2 ; commandeur, 26 ; offi-
cier, 100 ; chevalier, 230. Des circulaires annuelles, qui tiennent
compte des ^ e ,~:ions du code de la Légion d'honneur, de la
médaille militaire et des exigences des hautes instances de
l'Ordre, précisent les conditions dans lesquelles les personnels
d'origine militaire n'appartenant pas à l'armée active sont auto-
risés à concourir pour l'un ou l'autre de ces grades ou dignités.
Aucune distinction n'est faite entre la période ou le conflit au
cours desquels les intéressés ont acquis leurs titres de guerre et
accompli leurs services : à cet égard, les combattants d'Indochine
ou de Corée concourent dans les mêmes conditions que les mili-
taires appartenant aux autres générations du feu . Le décret pré-
cité accorde toutefois au ministère de la défense, pour la pénode
triennale considérée, un contingent exceptionnel de 1 000 croix
de chevalier destinées à récompenser les anciens combattants de

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Fonctionnaires et agents publics
(congés et vacances)

8(11 . - 28 avril 1986 . - M. Ernest Moutousaamy attire l'atten-
tion de M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur le fait que de nombreux originaires des D .O .M.
sont rayés de la liste des départs en congés bonifiés parce que
l'administration considère de façon arbitraire qu'ils ont leur rési-
dence habituelle en France . Or le plus souvent, ces fonctionnaires
même s'ils sont nés en France, ont conservé leurs attaches dans
leur département d'origine et ne renient nullement leur origine
géographique, culturelle et ethnique . Il lui demande ce qu'il
compte faire pour permettre à tous les originaires des D.O.M . de
bénéficier d'un congé de deux mois, tous les deux ans, à passer
dans le département d'origine, avec voyage payé, octroi du paie-
ment de l'Indemnité de vie chère et possibilité de choisir l'aéro-
port métropolitain de départ et de retour avec prise en charge de
tous les frais de déplacement.

Réponse . - Le bénéfice du congé bonifié a été accordé aux
magistrats et fonctionnaires civils de l'Etat par le
décret na 78-399 du 20 mars 1978 et par la circulaire du
16 août 1978 concernant l'application de ce décret . Les disposi-
tions du décret s'appliquent aux fonctionnaires de l'Etat qui
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exercent leurs fonctions dans un département d ' outre-mer, si
leur lieu de résidence habituelle est situé soit sur le territoire
européen de la France, soit dans le même D .O.M . soit dans un
autre D .O .M . ; sur le territoire européen de la France si leur lieu
de résidence habituelle est situé dans un département d ' outre-
mer . C 'est ce dernier cas qui est mentionné par l 'honorable parle-
mentaire . L ' application du régime de congés bonifiés est régie
par la notion de résidence habituelle . L'article 3 du décret du
20 mars 1978 définit cette dernière comme étant le lieu où se
trouve le centre des intérêts moraux et matériels de l'intéressé.
Conformément à l ' avis du Conseil d ' Etat du 7 avril 1981, les
administrations demandent que plusieurs des critères suivants
soient réunis pour situer le centre des intérèts des fonctionnaires
dans leur département d ' outre-mer d ' origine : l ' octroi antérieur
d ' un congé bonifié : le lieu de naissance de l ' agent ; le domicile
civil avant l ' entrée dans l ' administration dans le département
d ' outre-mer ; le lieu de résidence des ascendants ou des parents
proches ; la propriété ou la location de biens immobiliers dans le
département d 'outre-mer ccnsidéré . La naissance dans un dépar-
tement d'outre-mer ne constitue pas un élément suffisant pour !a
reconnaissance du centre des intérêts moraux et matériels. Le
bénéfice du congé bonifié est accordé tous !es trois ans . Sa durée
totale est de 65 jours, pendant lesquels l'agent perçoit la rémuné-
ration afférente au lieu du congé . Le transport aérien étant pris
en charge par l ' administration, seules des considérations pra-
tiques peuvent conduire à diriger l ' agent vers un autre aéroport
que celui de son choix, mais daj,s la plupart des cas satisfaction
est donnée aux intéressés.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guyanne : viandes/

4181 . - 23 juin 1986. - M . Paulin Brun(' expose à M . le
ministre des départements et territoires d ' outre-mer que la
production de viande bovine en Guyanne a augmenté de
66 p . 100 en 1985 . Cette progression doit se poursuivre en, 1986.
L'écoulement de cette production sur le marché 'ocal n'est pos-
sible qu'après transformation et donc création d'un atelier de
découpe géré par une structure professionnelle. Cet atelier, estimé
à 3,5 millions de francs, doit être créé de toute urgence . II peut,
compte tenu du contexte actuel, être financé de façon classique :
prime d'orientation agricole, F .E .O.G .A ., prêts. 11 devrait l'être
par la Caisse d'investissement d'outre-mer . Il lui demande de lui
faire connaitre, en accord avec son collègue M . le ministre de
l'agriculture, quelles mesures peuvent être envisagées à ce sujet.

Réponse . - En 1986, la production guyannaise de viande
bovine en carcasse dépassera sans aucun doute le potentiel d'ab-
sc,ption du marché local . Aussi, afin de satisfaire la demande
des grossistes et des consommateurs il a été proposé la création
d'un atelier de découpe permettant de présenter la viande bovine
produite localement en morceaux préparés sous vide . Ce projet
s'inscrit dans une demande plus globale de la Société d'intérêt
collectif agricole des viandes de Guyanne (S .I .C .A .V .I .G.) qui
associe la coopérative d'élevage bovin (C .E .B .G .), la coopérative
(C .O .P .O.R .G.) et la S .A.R .L . P.A.P .P .I . Cette S .I .C .A . a pour
objet : l'approvisionnement des adhérents en aliments du bétail,
engrais et amendement ; la fabrication des aliments du bétail ;
l'abattage, la transformation et la mise en marché de la viande
bovine et porcine . Les concours financiers attendus de l'Office de
développement de l'économie agricole des départements d'outre-
mer (O .D .E .A .D .O.M .) et de la Caisse d'investissement des
D .O .M . (C .I .D .O .M .) par les promoteurs de l'opération dépassent
15 millions de francs. En outre, des primes d'équipement indus-
triel, d'orientation agricole ainsi que l'intervention du F .E .O .G .A.
ont été sollicitées . Le conseil de direction de i'O .D.E .A .D .O .M . a
dégagé lors de sa dernière session un crédit de un million de
francs . Mais l'importance du dossier nécessite que des études
plus précises soient poursuivies avant que les décisions finales de
financement interviennent.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Entreprises (politique à l 'égard des entreprises)

88 . - 7 avril 1986 . - M. Michel Debré demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, s ' il compte exercer un contrôle sur les prises de
participation directe ou indirecte d'entreprises étrangères sur les

entreprises françaises . Il lui demande en particulier quelle atti-
tude il compte prendre à propos de l ' opération en cours montée
par la marque italienne Olivetti sur une importante affaire fran-
çaise et insiste sur la gravité d ' une politique de laisser-faire qui
aurait de néfastes conséquences non seulement sur l ' indépen-
dance de nos entreprises, mais aussi sur celle de notre politique
industrielle et, indirectement, de notre politique tout court.

Réponse . La réglementation des investissements étrangers en
France soumet à déclaration préalable les investissements directs
réalisés en France par des entreprises étrangères ou des sociétés
françaises sous leur contrôle, notamment sous forme de prises de
participation dans des entreprises françaises . Aux termes de cette
réglementation, le ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation dispose, selon des procédures diverses, de la possi-
bilité de s' opposer à des investissements directs réalisés par des
investisseurs non communautaires. En revanche, les investisse-
ments directs provenant de la C .E E . sont libres sauf dans cer-
tains cas particuliers (notamment les investissements mettant en
cause l'ordre public, la santé publique ou la sécurité publique ou
intéressant la production d'armes, de munitions ou de matériels
de guerre) . Le Gouvernement entend utiliser les possibilités que
lui offre cette réglementation pour s'opposer à des investisse-
ments directs qui contreviendraient de manière nette à l'intérêt
national . Ces cas tou+efois ne sauraient être qu'exceptionnels,
l ' expérience démontrant que les investissements étrangers sont,
dans leur très grande majorité, bénéfiques pour l'économie fran-
çaise . Le cas particulier cité par l'honorable parlementaire revê-
tait une importance marquée p ;risqu'il concernait le groupe Valeo
qui est un des principaux groupes industriels français et qui
occupe une position tout à fait essentielle dans l'industrie auto-
mobile française . Cette position l'avait d'ailleurs conduit à inter-
venir dans le développement de certains éléments imponants du
futur char d'assaut français . C'est ce qui a conduit le Gouverne-
ment à soumettre à un examen particulièrement attentif la
demande qu'avait déposée la société C .I .R . contrôlée par M . de
Benedetti envue d ' acquérir une fraction du capital de Valeo à la
faveur d'une O .P.A Cette question aujourd'hui n'est plus d'ac-
tualité : la C .I .R . a retiré son projet d'O .P.A . et a décidé plutôt
de chercher à s'entendre avec les partenaires français financiers
et industriels intéressés au sort de Valeo . C'est ainsi qu'un proto-
cole d'accord a été signé récemment entre le groupe C .I .R . et un
groupe d'industriels et financiers français rassemblés autour de la
C .G .I .P . Ce protocole organise pour les cinq prochaines années
les modalités d'une collaboration équilibrée entre les divers
actionnaires et garantit aux constructeurs automobiles français le
maintien des reiations confiantes qu'ils entretiennent avec Valéo.
Ses principales clauses sont les suivantes : les dirigeants de la
C .1 .R. se verront confier le rôle d'opérateur industriel de Valeo
l'actionnariat de Valeo sera solidement structuré autour de deux
blocs industriels entre lesquels l'équilibre sera garanti . Le plus
important sera formé par plusieurs investisseurs français
regroupés autour de la C .G .I .P. qui, en apportant certains actifs,
sera l'un des principaux actionnaires du groupe . La C .I .R. s'en-
gage à maintenir sa participation en deçà de celle du bloc
français : en tout état de cause, la C.I .R . limitera à moins de
30 p . 100 sa participation . mème dans l'hypothèse où celle du
bloc frçais viendrait à excéder ce chiffre la cession éventuelle
des parts de la C .I .R . est subordonnée à des conditions qui
garantissent qu'elle ne pourrait pas s'effectuer d'une manière
jugée préjudiciable par les industriels forçais de l'automobile . En
définitive, cet accord permet de mettre le dynamisme des diri-
geants de la C .I .R . au service du développement et de la prospé-
rité du groupe Valeo tout en garantissant l'ancrage de cette entre-
prise au sein du tissu industriel français ainsi que la pérennité de
sa contribution à notre défense nationale . C'est pourquoi le Gou-
vernement a autorisé M . de Benedetti à accroitre sa participation
dans la société Valeo sous réserve de l'application stricte du pro-
tocole et pour la durée de ce dernier.

Assurances (assurance automobile)

307 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d 'Etat, ministre de l' économie, des finances
et de fa privatisation, que les compagnies d'assurances refusent
d'assurer un automobiliste en raison de ses activités profession-
nelles ou d'accidents que l'intéressé a pu avoir auparavant . Ces
refus d'assurance deviennent cependant arbitraires . Une compa-
gnie a ainsi décidé de résilier systématiquement les contrats des
artisans taxis et des ambulanciers ; une autre résilie tout contrat
dès qu'il y a eu deux accidents en une année et même si l'assuré
était à chaque fois dans ses droits . Afin de remédier à cette situa-
tion, il lui demande s'il ne serait pas possible de sanctionner
pour refus de vente les compagnies se rendant coupables de tels
abus . Bien entendu, dans le cas où certains assurés présentent un



2932

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

ler septembre 1986

risque anormal en raison de la fréquence de leurs accidents
fautifs, k régime actuel du recours au bureau central de tarifica-
tion devrait étre maintenu.

Réponse. - Les conventions d'assurance sont soumises à l'ac-
cord des parties . Si l'assuré est libre de choisir son assurance,
l'assureur a toute liberté pour choisir les risques qu'il accepte de
garantir . Le droit à la résiliation est réciproque pour l'assureur et
l'assuré qui peuvent, sous certaines conditions prévues par la
réglementation, dénoncer le contrat qui les lie . Les assureurs ont
donc toute latitude pour fixer la politique commerciale qu'ils
entendent mener en sélectionnant les catégories de risques qu'ils
comptent assurer et en fixant les tarifs qu'ils jugent les plus
appropriés. L'exercice de cette liberté ne devrait cependant pas
conduire à des refus d'assurance, d'autant plus qu'avec le retour
à la liberté intégrale des prix les assureurs ont tous les moyens
d'adapter leurs tarifs à l'estimation qu'ils font des risques. La
solution du problème posé par la sanction des entreprises d'assu-
rance pour refus de vente ne peut être retenue car elle ne saurait
être applicable à ceux des contrats d'assurance automobile qui ne
sont pas des actes commerciaux . Quand bien même cela serait
possible, la lenteur des procédures et les délais nécessaires pour
instruire les jugements ne répondent pas aux besoins des conduc-
teurs. En revanche, la solution qui est mise en oeuvre par le
bureau central de tarification répond de manière plus satisfai-
sante au besoin de l'automobiliste qui souhaite utiliser rapide-
ment son véhicule et qui s'est heurté au refus d'une ou plusieurs
entreprises d'assurance . II reste que de telles pratiques menées à
grande échelle ont pour effet de marginaliser certaines catégories
d'automobilistes du marché normal de l'assurance et les placent
dans une situation difficile puisqu'ils ne peuvent satisfaire à
l'obligation d'assurance de la responsabilité civile . Le Gouverne-
ment a confié une mission de réflexion et de concertation sur le
sujet à M . Reverdy, inspecteur général des finances . C'est à la
lumière des conclusions et recommandations retenues par ce haut
fonctionnaire que le Gouvernement décidera de l'opportunité et
des modalités d'une intervention de sa part.

Assurances (assurance automobile)

tî88 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . I . ministre d'Etat, ministre de l'économie, &as
finances et de la privatisation, sur le caractère dissuasif du
marquage des vitres des véhicules automobiles, le remplacement
complet des vitres pouvant s'élever jusqu'à 8 000 francs selon les
modèles . De plus, 85 p. 100 des véhicules marqués sont retrouvés
après vol contre seulement 25 p . 100 des véhicules non marqués.
Il lui demande s'il ne lui parait pas judicieux d'imposer aux
compagnies d'assurance une diminution de la prime contre le vol
pour les véhicules marqués.

Réponse. - Les entreprises d'assurance déterminent librement
leurs tarifs compte tenu des nécessités techniques d'équilibre de
leurs opérations . II est précisé à l'honorable parlementaire que le
p rocédé de marquage des vitres constitue, pour certains véhicules,
une condition impérative de la souscription de la #arantie vol . II
n'est pas rare, en outre, que ce procédé soit aussi un critère de
tarification . La concurrence qui s'installe entre les entreprises
d'assurance sur ce point constitue la meilleure réponse du
marché au problème posé.

Assurances (assurance automobile)

1248 . - 12 mai 1986 . - M . Henri de Ouatinas appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur les dispositions du décret
n a 85-879 du 22 août 1985 relatif à l'affichage sur les véhicules
d'un certificat d'assurance. Celui-ci, qui doit être délivré par les
entreprises d'assurances aux automobilistes qu'ils assurent au
plus tard le 30 juin 1986, doit mentionner : la dénomination de
l'entreprise d'assurances ; un numéro permettant l'identification
du souscripteur ; le numéro d'immatriculation du véhicule le
nom du souscripteur lorsque le véhicule n'est pas soumis à
immatriculation ; enfin, sa date de fin de validité. Ce certificat
doit être apposé sur le véhicule dans les conditions fixées par un
arrêté du ministre de l'économie, des finances et de la privatisa-
tion, qui n'a pas encore été publié ; il lui fait observer que si les
mentions que doit comporter ce certificat d'assurance permettent
de respecter l'anonymat de l'assuré, par contre la compagnie
d'assurances qui délivre le certificat doit être nommée . Cette
prescription peut gêner certains assurés qui ne désirent pas que

soit connue l'entreprise d'assurances auprès de laquelle ils s'assu-
rent . Or, dans les petites communes, le véhicule des assurés peut
étre parfaitement connu de nombreux tiers qui, par là méme,
connaîtront la compagnie qui assure . Cette absence d'anonymat
peut, en particulier, être §énante pour les propriétaires de cer-
taines entreprises commerciales . En raison de cette crainte parfois
justifiée, il lui demande s'il n'estime pas possible de modifier les
mesures en cause de telle sorte que soit préservé, vis-à-vis des
tiers, l'anonymat de l'assureur du véhicule et de la compagnie
d'assurances représentée par celui-ci.

Réponse. - La mention du nom de l'assureur sur le certificat
d'assurance correspond à la nécessité de parfaire l'identification
du souscripteur et de l'entreprise d'assurances par les tiers vic-
times d'accidents et par les forces de l'ordre. Les travaux prépa-
ratoires du décret n° 85-879 du 22 août 1985 n'ont permis de
révéler aucune objection de principe ni aucun inconvénient à l'in-
dication du nom de l'assureur. La mention de ce nom, qui est
conforme à l'article R . 310-5 du code des assurances, contribue à
l'authentification du certificat d'assurance . Au contraire, l'ab-
sence d'indication du nom de l'entreprise d'assurances ferait du
certificat d'assurance un document trop banalisé et ne pourrait
que faciliter les tentatives d'imitation du certificat.

Taxis (tarifs)

	

o

1853. - 26 mai 1986 . - M. Louis Basson appelle l'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur l'un des problèmes spécifiques aux
artisans taxis exerçant leur profession en montagne : celui de la
date de fixation de leurs tarifs. S'agissant de professionnels ayant
une activité très fortement saisonnière intervenant dans le secteur
des services pour lesquels une réglementation des prix serait
maintenue, il y aurait nécessité de rendre publics leurs nouveaux
tarifs au 15 décembre comme c'est le cas pour les remontées
mécaniques et l'hôtellerie de montagne. Or la communication par
l'administration centrale d'un taux directeur de progression de
ces tarifs n'intervient généralement qu'au cours du premier tri-
mestre civil, c'est-à-dire alors que la saison hivernale est large-
ment entamée . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il
pourrait donner des instructions à ses services pour que le taux
directeur en question soit bien fixé avant le 15 décembre et
qu'ainsi ces artisans exerçant leur activité essentiellement en sta-
tion de sports d'hiver ne soient pas pénalisés . A défaut il lui
demande de bien vouloir étudier la possibilité de mettre en place
une solution adaptée à la spécificité montagnarde comme l'ar-
ticle 8 de la loi n° 85-30 dite loi montagne en donne la possibi-
lité aux pouvoirs publics.

Réponse. - Le taux de relèvement des tarifs de taxi est, chaque
année, déterminé au plan national en concertation avec les orga-
nisations représentatives de la profession sur la base d'un
examen approfondi et contradictoire du compte d'exploitation
moyen des entreprises du taxi. Les tarifs sont ensuite fixés dans
chaque département par arrêté du commissaire de la République.
Cette procédure de réajustement des tarifs nécessite de disposer,
au moment de l'étude du dossier, d'éléments statistiques aussi
complets et détaillés que possible pour comparer le compte prévi-
sionnel d'exploitation établi l'année précédente avec les évolu-
:ions effectivement constatées, et évaluer avec précision l'évolu-
tion des charges des entreprises pour l'année à venir. Or ces
données statistiques ne sont disponibles qu'en fin d'année . A ces
contraintes techniques s'ajoutent les délais liés à la nécessité
d'une concertation satisfaisante avec les représentants de la pro-
fession tant au plan national que départemental . La conjonction
de ces différents éléments fait que la décision de revalorisation
des tarifs de taxi ne peut, en tout état de cause, intervenir au
plus tôt, que dans les premiers mois de l'année . Néanmoins, le
département, eu égard notamment à la situation particulière des
chauffeurs de taxi de montagne qui réalisent une part importante
de leurs recettes en période hivernale, veille avec la plus grande
attention à ce que la décision de relèvement des tarifs et les ins-
tructions données aux services pour son application interviennent
dans les meilleurs délais . En outre, il convient de signaler que
ces délais ne pénalisent pas les professionnels en question puis-
qu'il est tenu compte de la date effective d'application de la
hausse pour la détermination du taux . Enfin, s'agissant des
départements de la Savoie et de la Haute-Savoie où le caractère
saisonnier de l'activité est particulièrement marqué, des mesures
dérogatoires sont mises en place depuis deux ans afin d'autoriser,
dès te 15 décembre, l'application d'une hausse de tarifs provi-
sionnelle, corrigée ultérieurement en fonction du taux de hausse
définitivement autorisé au plan national . Dans ces conditions, et
quelle que soit l'évolution du régime des tarifs des artisans taxis,
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il est confirmé :t l'honorable parlementaire que les artisans exer-
çant leurs activités dans ces départements ne seront pas pénalisés
pour l'année 1987.

Politique économique et sociale (pris et concurrence)

1991 . - 26 mai 1986 . - M. Georges Chometon attire l ' atten-
tion M . le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de le privatisation, sur le retour partiel à la liberté
des prix . En effet, contrairement à l'engagement de la plate-
forme R .P .R .-U .D .F. qui promettait une liberté immédiate de
l'ensemble des prix, il semolerait que seuls les prix industriels
soient libérés, un certain délai étant prévu pour les prix des ser-
vices. Quelle est précisément l'intention du Gouvernement en ce
qui concerne la libération des prix des ser vices.

Réponse . - L'objectif du Gouvernement est de créer une éco-
nomie reposant sur des acteurs responsables de leurs décisions et
libres de leur initiatives . Pour que cette réforme fondamentale se
déroule dans les meilleurs conditions, la concurrence doit jouer
normalement son rôle régulateur . C'est pourquoi le Gouverne-
ment a souhaité engager simultanément l'abrogation des ordon-
nances de 1945 sur les prix et la mise en place d'un nouveau
droit de la concurrence . Sur ces deux points, fe Parlement a habi-
lite le Gouvernement a procéder par ordonnances : les nouveaux
textes sont en préparation et seront publiés avant la fin de
l'année . Toutefois, sans attendre la publication de ces textes, un
processus de libération progressif mais continu des prix encore
réglementés est mis en œuvre, notamment dans fe secteur des ser-
vices . C'est donc à titre transitaire que l 'évolution des prix de
certaines prestations de services demeure encadrée : dés la lin de
l'année, la liberté des prix des services deviendra la règle.

Faillites, réglements judiciaires
et liquidations de biens (créances et dettes)

2097 . - 26 mai 1986 . - M. Michel Hannoun attire l 'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la loi du 25 joillet 1985 qui,
en réformant la faillite, a changé totalement l'ordre de priorité de
remboursement des créanciers et a poussé les banques à ne plus
prêter aux entreprises en difficulté avant le dépôt de bilan, pour
être remboursées en priorité . Il souhaiterait connaitre les mesures
qu'il compte prendre afin de faciliter le redressement des entre-
prises qui se trouvent dans ce type de situation, et de mieux har-
moniser les relations entre elles et les services bancaires, permet-
tant ainsi aux établissements préteurs un suivi plus fondé de
l'évolution de ces entreprises au bord de la faillite.

Faillites, règlements judiciaires et liquidations de biens
(créances et dettes)

8137. - 25 août 1986 . - M. Michel Hannoun s' étonne auprès
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n e 2097 publiée au Journal officiel,
Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions du
26 mai 1986, relative à .a loi du 25 juillet 1985 . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse. - L'article 40 de la loi du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises a
effectivement, en instaurant un nouveau privilège, modifié par
voie de conséquence l'ordre de remboursement des créanciers.
Elle a en effet instauré au profit des établissements de crédit un
privilège pour les prêts qu'ils consentent après le jugement pro-
nonçant le redressement judiciaire, puisque le remboursement de
ces prêts, en cas de cession totale ou de liquidation ou, s'il y a
continuation, en cas de non-paiement des créances liées à l'ex-
ploitation, s'effectue désormais immédiatement après les salaires
et les frais de justice . En conséquence, les créances nées avant le
jugement de redressement judiciaire, y compris celles des établis-
sements financiers, sont remboursées après les salaires, les frais
de justice et les prêts consentis par les établissements de crédit
pendant le redressement judiciaire ou les crédits fournisseurs
octroyés pendant cette même période . En l'absence de bilan sur
les incidences de cette réforme, il n'est pas possible de déter-
miner si elle a entraîné une recrudescence des dépôts de bilan ni
si tes conséquences positives qui en étaient attendues sur le sou-
tien des entreprises par les banques pendant la période de régie-
ment judiciaire se sont produites . Aussi le garde des sceaux a-t-il

engagé une réflexion sur ce point, au vu de laquelle sera examiné
le bien-fondé d ' éventuelles modifications des dispositions de l 'ar
ticle susvisé .

Collectivités locales (finance.s locales)

2257 . - 2 juin 1986 . - M . Pierre Raynal appelle l ' attention de
M . ee ministre d'Etat, ministre de l'économie, den finances
et de le privatisation, suc les garanties d'emprunts qui sont
demandées aux collectivités territoriales . Une pratique, qui tend a1

se généraliser, fait que les établissements de crédit appelé, â
accorder des prêts à des établissements publics, des enncesvrm-
naires, des personnes physiques ou morales, publiques ou
privées, pour le financement d ' opérations d ' équipement, deman-
dent aux collectivités territoriales, en particulier aux départe-
ments . d'acee.tder !eut garantie souvent de façon systématique et
dans tous les domaines . Les conséquences scat que l'endettement
des collectivités pour les emprunts garantis est parfois considé-
rable . Il lui demande si, dans le cadre de la nouvelle politique
économique mise en ouvre par le Gouvernement, il ne lui parait
pas opportun d' envisager une réforme de la législation ou de la
pratique en ce qui concerne les garanties d ' emprunts demandées
aux collectivités territoriales.

Réponse . - Dans la pratique, les demandes de garantie, en par-
ticulier celles du groupe de la Caisse des dépôts et consignations
(qui assure environ 80 p . 100 du financement des collectivités
locales), sont limitées à deux séries de ris précis : le financement
de bâtiments industriels et celui d'opérations foncières, e n raison
de l'importance tant des investissements que des risques attachés
à ces types d'opérations . Au surplus . rnéme dans ces cas, l ' e .xi-
gence par l ' organisme préteur d ' une garantie ne revêt aucun
caractère systématique : dans l ' hypothèse où le risque dépasse un
certain plafond, une étude particuliéte sur la situation financière
de la collectivité et sa capacité d'endettement est entreprise par la
Caisse des dépôts et consignations, afin d'examiner si la garantie
d'une collectivité de rang supérieur est nécessaire. Enfin, la loi de
décentralisation (art . 6 et 49) a institué un ratio à caractère pru-
dentiel dont le respect permet de limiter les risques encourus au
titre des garanties accordées par les collectivités locales, que ces
garanties couvrent des emprunts contractés par des personnes de
droit public ou de droit privé : e Le montant total des annuités
d'emprunts déjà garantis à échoir au cours de l'exercice, majoré
du montant des annuités de la dette de la collectivité, ne doit pas
excéder un pourcentage des recettes réelles de la section de fonc-
tionnement . »

Monnaie (billets de banque et pièces de monnaie)

2704 . - 9 juin 1986 . - M . Gilbert Gantier demande :1 M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, l e à quelle date a été mis en circulation le billet
de 500 francs ; 2 e quelles sont les plus grosses coupures en circu-
lation dans les pays voisins de la France tels que l'Allemagne, la
Suisse, la Grande-Bretagne ; 3 a s'il ne serait pas temps enfin,
pour des raisons pratiques, de prévoir la taise en circulation en
France de coupures d ' une valeur équivalente à celles qui sont
couramment en usage dans les pays vosins.

Réponse. - I . Le billet de 500 francs type e Pascal ,~ a été émis
le 7 janvier 1969 . 2 . En ce qui concerne les autres pays euro-
péens, le tableau ci-joint en annexe montre que les plus grosses
coupures en usage représentent des contrevalcurs très diverses,
certaines se situant très au-dessus de 500 francs, d'autres étant
d'un montant proche de 500 francs ou légèrement inférieur.
3 . Les études effectuées par la Banque de France ont montré que
la part du billet de 500 francs dans la circulation (15 p . 100 en
nombre, 46 p . 100 en montant) ne nécessitait pas actuellement
l'émission d'une coupure de valeur faciale plus élevée.

Annexe 1 . - Liste des plus grosses coupures circulant dans les
principaux pays européens et de leur contrevaleur en francs (I)

t.ontravateur
len francs français

République fédérale

	

d'Allemagne'
(D.E .M .)	 1000 3 228,30

Autriche (A .T .S .)	 1 000 459,40
Belgique (B.E .F.)	 5 000 782,30
Danemark (D .K .K .)	 1000 862,40
Espagne (E .S .P.)	 5 000 253,50

Pays Valeur faciale
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Valeur faciale

Grande-Bretagne (G .B .P.)	 i

	

50
Irlande (1 .E .P.)	 I

	

100
Italie (L.i .T .)	 I

	

100 000
Norvège (N .O .K .)	 1 000
Pays-Bas (N .L .G .)	 1 000
Portugal (P.T .E .)	 5 O(0
Suisse (C .H .F.)	 1 000
Suède (S .E .K .)	 1000

(1) Calculée sur la hase des cours interbancaires fixés a la bourse le
16 juillet 1986 (J.O. du 17 juillet).

Administration (ministère délégué,
chargé de la privatisation : fonctionnement)

2718 . - 9 juin 1986 . - M. François Bachelot demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, de bien vouloir lui indiquer quels sont les effectifs
actuels du ministère dont il a la charge.

Réponse . - II n'existe pas de service spécifiquement rattaché au
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, chargé de la privatisation . Mais, aux termes
de l'article 2 du décret n a 86-713 du 17 avril 1986, ce ministre
dispose pour l'exercice de ses attributions des services placés
sous l'au t orité du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, dont les effectifs ont été indiqués
à l'honorable parlementaire dans la réponse faite à sa question
n a 2735 du 9 juin publiée au Journal officiel du 4 août 1986,
n° 31, Assemblée nationale, .page 2473.

Banques et établissements financiers
(cartes de paiement)

2950 . - 9 juin 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, sur la mise en place du G .I .E.
carte bancaire par les commerçants, et notamment les grandes
surfaces . En effet, il apparait qu'un certain nombre d'entre ces
dernières n'acceptent que les cartes émises par le réseau carte
bleue et refusent les autres, telles la carte verte ou Eurocard.
Cette attitude apparaît d'autant plus choquante que les mêmes
grandes surfaces n'hésitent pae à faire de la publicité pour cer-
taines des cartes bancaires qu'elles refusent comme moyen de
paiement . Il lui demande si l'accord passé dans le cadre du
G .I .E . permet aux commerçants d'opérer une telle sélectivité au
niveau de l'émetteur de la carte bancaire, privant les clients des
réseaux non acceptés des services offerts aux titulaires de la carte
bleue, et si les publicités mentionnées ne s'apparentent pas à une
publicité mensongère dans le cadre des règles définies par la loi
na 73.1193 du 27 décembre 1973.

Réponse. - La profession bancaire a signé en juillet 1984 un
protocole d'accord visant à développer un système national de
paiement par carte bancaire . La mise en place de ce système,
sans équivalent à l'étranger, a été remarquablement rapide en
dépit des problèmes de tous ordres qu'il posait . Ainsi, l'ensemble
des cartes émises par les réseaux agréés ont pu étre utilisées, dès
le ler juillet 1985, auprès de 9000 distributeurs de billets et être
acceptées, dès le l et novembre suivant, par 350 000 commerçants
affiliés à l'un des réseaux . Toutefois, dans un certain nombre de
cas, l'interbancarité n'a pas encore pu étre réalisée pour des
raisons purement techniques : il est en effet nécessaire de modi-
fier des dispositifs faisant appel à des procédures de sécurité par-
ticulièrement élaborées . Dans d'autres cas, en nombre restreint, il
s'agit de commerçants ou de grandes surfaces qui étaient affiliés
.à l'un ou l'autre des deux réseaux et qui n'ont pas encore conclu
les accords permettant de passer à cette interbancatité. Le grou-
pement des cartes bancaires s'attache à régler ces difficultés qui
devraient disparaître sous quelques semaines.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

3323 . - 16 juin 1986 . - M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du torritolre et dos transports,
chargé des transports, ce qu'il pense de la création d'un

« ticket modérateur » laissant au responsable d'un accident de
voiture la charge d'une partie, fût-elle symbolique, de l'indemni-
sation de sa victime. - Question transmise à M. le ministre d'Erar,
ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - « Le ticket modérateur » est connu en assurance
automobile sous le nom de franchise ; celle-ci est couramment
utilisée en assurance de dommages au véhicule comme en assu-
rance de responsabilité civile : outre ,on insérés financier quant
au niveau de la prime, elle est un il,trument de sensibilisation
du conducteur à la sécurité routière . II en est ainsi de la fran-
chise imposée par exemple par le bureau central de tarification.
Le véritable problème que poserait la légalisation d'un « ticket
modérateur » se situe dans les modalités concrètes de la mise en
place d'une telle mesure . En effet, afin - sauvegarder le droit
des victimes, le code des assurait, es dispose tue les franchises
leur sont inopposables. De ce fait, en cas d'assurance avec fran-
chise, l'assureur doit indemniser intégralement la victime et se
retourner vers son assuré pour obtenir le remboursement des
indemnités non couvertes par sa garanti : . C'est pour éviter le
risque d'insolvabilité de l'assuré résultant de cette disposition que
les assureurs n'ont que rarement recours à la franchise . Par ail-
leurs, l'utilisation de la franchise comme moyen de responsabi-
liser les automobilistes aux conséquences de leur comportement
au volant ne s'impose pas dès lors qu'avec l'institution des
clauses de bonus-malus, les automobilistes sont intéressés finan-
cièrement à conduire prudemment.

Politique économique et sociale (prix et concurrence)

3627 . - i6 juin 1986. - M . Jean-Pierre Stirbols attire l ' atten-
tion de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur la poursuite systématique
des contrôles des prix exercés par les agents des fraudes, de la
direction de la concurrence et des prix et même par des policiers,
auprès des petits commerçants . M. le ministre n'est pas sans
savoir qu'il s'est fait élire en diffusant avec l'actuelle majorité des
promesses électorales au sein desquelles figurait en particu-
lier,dans la plate-forme R .P.R .-U .D.F. (page 2) : « L'ensemble des
prix sera immédiatement libéré . Les ordonnances du 30 juin i945
relatives au contrôle économique seront abrogées. » Promesse
figurant également dans le « Pacte R.P.R. pour la France »
(Page 55). Depuis, M. le Premier ministre a reculé dans le cadre
des compromis permanents qu'implique la politique de cohabita-
tion avec le socialisme et ne promet plus cette libération des prix
que pour dans six mois . En attendant, il est curieux et inquiétant,
si cette promesse devait être effectivement tenue, même avec
retard, de constater que les contrôles inquisitoriaux continuent,
contrairement aux engagements pris par la majorité . II lui
demande quand il entend mettre fin aux activités des agents
chargés du contrôle des prix.

Réponse. - Les décisions annoncées par le Gouvernement en
matière de libération des prix ont déjà été mises en oeuvre pour
l'ensemble de l'industrie et l'essentiel du commerce . 11 était
cependant indispensable au succès durable de cette politique
qu'une transition, qui sera de courte durée, soit ménagée. C'est
pourquoi la réglementation de certains prix, notamment en ce qui
concerne les prestations de services, a été provisoirement main-
tenu :. Pendant cette période, cette réglementation doit être appli-
quée comme toute réglementation d'ordre public . C'est pourquoi
les agents de la direction générale de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes ont reçu instruc-
tion d'assurer ce contrôle, parallèlement aux tâches permanentes
et fondamentales qui sont les leurs, notamment en matière de
qualité de protection de la sécurité des consommateurs, de déve-
loppement de la concurrence et de loyauté des transactions . Ils
s'acquittent de cette fonction ainsi que cela leur a été explicite-
ment rappelé, dans le respect le plus strict des droits légitimes
tics entreprises contrôlées, notamment en ce qui concerne le
caractère contradictoire des procédures, qui demeure en vigueur,
en s'efforçant d'obtenir le respect des règlements et en dévelop-
pant leurs actions d'information auprès des professionnels . Au
demeurant, et compte tenu en particulier du processus de libéra-
tion progressif et continu déjà engagé, le nombre de contrôles a
été réduit dans des proportions très importantes.

Banques et établissements financiers (chèques)

3663. - 16 juin 1986. - M. Pierre-Rémy 1 •oursin s'inquiète
auprès de M. I . ministre d ' Etat, ministre d• r Scono . :.1 ., des
finances et de la privatisation, de la très mauvaise application
par certaines banques du décret na 84-708 du 24 juillet 1984 . Ce

Pays
Contravaleur

Ion francs français

525
965,80
469,70
930,70

2 864
234,50

3 987
985,30

es_
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décret prévoit qu'à l'ouverture d'un compte bancaire une conven-
tion de compte est conclue entre la banque et le client, définis-
sant notamment les conditions générales de fonctionnement du
compte . Or il apparaît que peu de banques présentent, au
moment de cette ouverture, cette convention, évitant ainsi d'indi-
quer au client les obligations des deux parties, les prix des ser-
vices, les services rendus, c'est-à-dire les conditions du fonction-
nement du compte de son ouverture à son éventuelle clôture . Au
moment de la libération des prix des services des banques et du
paiement du fonctionnement des comptes, il apparait indispen-
sable que ce décret soit respecté et que les clients des banques
puissent ouvrir un compte bancaire en toute connaissance de
leurs droits et engagements vis-à-vis de leur banque. Il lui
demande quelles sont les mesures qui vont être prises pour faire
respecter les dispositions du décret du 24 juillet 1984.

Réponse. - Si, il y a quelques années, l'information de la clien-
tèle sur les conditions de banques était très nettement insuffi-
sante, la situation sur ce point s'est désormais bien améliorée
depuis la publication du décret n e 84-708 du 24 juillet 1984
auquel fait référence l'honorable parlementaire . Il est vrai tou-
tefois que des progrès restent à faire, en certains domaines . Il en
est ainsi, en particulier, pour ce qui concerne la qualité des infor-
mations que les banques fournissent à leur clientèle . Le comité
consultatif, créé en application de l'article 59 de la loi n° 84-46
du 24 janvier 1984, et qui réunit des représentants des établisse-
ments de crédit et des représentants de la clientèle, s'est saisi de
ce problème . On peut attendre des travaux de cette instance une
rapide amélioration de la pratique des établissements de crédit en
la matière . Les pouvoirs publics veilleront, au vu des résultats de
ces travaux, à ce que les dispositions du décret précité soient
observées scrupuleusement.

Banques et établissements financiers (fonctionnement)

3877 . - 16 juin 1986 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, . des finances et de la
privatisation, quel a été le « coût d'intermédiation » des
banques françaises, c'est-à-dire leur prélèvement sur le produit
intérieur brut en 1982, 1983 et 1984 . lI souhaite savoir si le coût
de fonctionnement des intermédiaires financiers d'Allemagne
fédérale, de Suisse, des Etats-Unis et du lapon est comparable à
celui de notre pays.

Réponse. - Le niveau et la formation du coût d'intermédiation
des banques françaises a été analysé dans le cadre du rapport de
septembre 1983 d'un groupe de travail du commissariat général
au plan intitulé « Quels intermédiaires financiers pour
demain 7 » . Cette étude a nécessité l'utilisation d'éléments de
comptabilité analytique qui avaient été collectés auprès d'un
échantillon représentatif de banques pour l'exercice 1981 . La dif-
ficulté de ce travail n'a permis qu'une actualisation pour l'exer-
cice 1983 à l'initiative de la commission bancaire . Il en ressort
une baisse en francs constants de 1981 à 1983 de 5,2 p. 100 de la
marge brute totale qui s'explique par une moindre progression du
produit net bancaire + 4,8 p. 100 que des frais généraux
(+ 8,6 p . 100). La décomposition en fonctions principales de
l'activité des banques françaises montre que cette évolution
résulte de mouvements contrastés des quatre types d'activités . La
fonction d'intermédiation bancaire proprement dite qui corres-
pond à l'octroi des crédits et à la collecte des dépôts cannait
quant à elle une faible progression de sa marge bénéficiaire brute
(+ 0,7 p. 100). Les comparaisons internationales dans ce
domaine sont extrêmement délicates en raison de la diversité des
établissements, des activités et des systèmes comptables.
Confronté à cette difficulté, le groupe de travail avait procédé
en 1983 à une étude sur la base d'an échantillon des banques de
cinq pays . Tout en rappelant In réserves tenrnt aux différences
de situation et à la constitution de l'échantillon, on peut indiquer
les principaux résultats de cette étude.

Moyenne 72-81

Produit net français
en paurceatige
du total bilan

Frais généraux
en pourcentage
du total bilan

Banques françaises	 2,88 2,29
Banques allemandes	 3,01 2,41
Banques américaines 	 2,88 1,77
Banques néerlandaises	 3,00 2,02
Banques anglaises	 4,72 2,96

Produits agricoles et alimentaires
(industries agricoles et alimentaires)

3788. - Ib juin 1986. - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre d'Etat . ministre de l ' économie, des finances
et de ta privatisation, s'il n'estime pas opportun d'abroger,
comme le suggère l'association nationale des industries agro-
alimentaires, les dispositions réglementaires qui compliquent les
rapports entre producteurs et distributeurs . Il lui demande en
outre s'il n'estime pas souhaitable d'édicter en cette matière des
règles simples mais rigoureuses telles que : la liberté des prix et
des conditions de vente fixées sous la responsabilité du fabri-
cant ; le principe absolu de non-discrimination ; le principe de
transparence des conditions de vente.

Réponse. - Las préoccupations exprimées par l'honorable parle-
mentaire rejoignent celles qui ont conduit le Gouvernement à
mettre en place un groupe d'experts chargé d'élaborer un nou-
veau droit de la concurrence dans un contexte de libération des
prix . S'agissant, plus particulièrement, des pratiques observées
dans les relations industrie-commerce, toute modification sera
guidée par le souci de maintenir des relations équilibrées entre
les partenaires économiques. D'autre part, le souci d'assurer aux
entreprises industrielles et commerciales un maximum de sécurité
juridique conduira, effectivement, à privilégier des règles d'appli-
cation simple.

Communes (finances locales)

3787 . - 16 juin 1986. - M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre d' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et da la privatisation . de bien vouloir lui indiquer s'il est favo-
rable à l'idée selon laquelle des plans d'épargne équipement
pourraient être lancés, sur le modèle des plans d'épargne loge-
ment dont on connaît le succès en matière de logement, afin de
permettre aux communes d'épargner et d'emprunter dans de
bonnes conditions . En effet, l'obligation dans laquelle se trouvent
actuellement les communes de déposer leurs fonds auprès du
Trésor sur des comptes non rémunérés, les empêche de constituer
la moindre épargne.

	

-

Réponse. - Il ne semble pas utile d'envisager la création d'un
éventuel plan d'épargne équipement puisque des ressources
d'épargne affectées à l'équipement des collectivités locales exis-
tent actuellement . Outre les possibilités de crédit qui leur sont
offertes par ;es organismes bancaires, les collectivités locales peu-
vent recourir aux prêts de la Caisse des dépôts, des caisses
d'épargne et de prévoyance et de la Caisse d'aide à l'équipement
des collectivités locales . Par ailleurs, le mouvement général de
baisse des taux d'intérêt débiteurs ainsi que le développement du
marché obligataire donnent aux collectivités locales la possibilité
de diversifier leurs sources de financement sans pour autant
accroître leurs charges financières . Quant au dépôt non rémunéré
au Trésor des fonds disponibles des collectivités locales, il a pour
contrepartie l'obligation pour le Trésor d'assurer-la trésorerie des
collectivités par le versement des avances sur impôts locaux et de
supporter la charge du service financier de ces collectivités.

Assurances (compagnies)

4231 . - 23 juin 1986 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur le statut des établissements
publics du secteur des assurances comme la Caisse nationale de
prévoyance . Il lui demande si la privatisation de ces établisse-
ments est envisagée.

Réponse. - La loi ne 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gou-
vernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et
social prévoit, dans son article 4, que sera transférée au secteur
privé, avant le I" r mars 1991, la propriété des participations
majoritaires détenues par l'Etat dans toutes les sociétés d'assu-
rance nationalisées en 1946 . Ce texte ne concerne pas les orga-
nismes régis par le titre III du livre IV du code des assurances
qui, dans le cas particulier de la Caisse centrale de réassurance
ou de la Caisse nationale de prévoyance, ont un statut d'établis-
sement public, et pour lesquels une réflexion approfondie s'im-
pose avant que puisse être examinée l'éventualité de leur privati-
sation.
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Banques et établissements financiers (livrets d'épargne)

4249 . - 23 juin 1986. - M . Michel Lambert attire i 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur l'évolution préoccupante de la col-
lecte des caisses d'épargne (livret A) . En effet, si tes résultats de
l'année 1985 sont caractérisés par un excédent important des
retraits, les mesures prises baissant le taux d'intérêt des livrets
d'épargne populaire ne vont sans doute pas permettre de
redresser la situation . Or il s'agit du financement des secteurs
essentiels de notre économie, en particulier des collectivités
Incales . 11 lui demande en conséquence quelles mesures il entend
proposer pour combattre le déclin de ce secteur de l'épargne.

Banques et établissements financiers (livrets d'épargne)

4405 . - 30 juin 1986 . - M . Henri Bayard expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, que, d'après les chiffres connus à fin 1985, l'excé-
dent des retraits sur les dépôts des livrets A des caisses d'épargne
s'élèverait à quelque 11 milliards de francs . Il semblerait égale-
ment que, pour 1986 (situation actuelle), du fait de la réduction
du taux de rémunération, ces retraits se soient encore aggravés.
Dans ces conditions, des inquiétudes se manifestent quant à la
capacité des caisses à pouvoir honorer les prêts déposés notam-
ment par les collectivités locales . Il lui demande donc quelles
mesures sont envisagées pour faire face à cette situation.

Réponse . - Si, au cours de la période récente, la collecte de
l'épargne sur livret A a connu un ralentissement, la Caisse des
dépôts a toujours été en mesure de répondre aux demandes de
prêts des collectivités locales . Pour apprécier ses ressources sur le
livret A, il convient en effet de tenir compte des intérêts capita-
lisés qui s'ajoutent à la collecte nette . Ainsi, au cours de ces
quatre dernières années, l'encours des dépôts sur livret A est
passé de 563,9 millions de francs en 1982 à 614,2 millions de
francs en I983, 657,4 millions de francs en 1984 et 678,7 millions
de francs en 1985 . Il devrait progresser encore sur l'ensemble de
l'année 1986 . Les possibilités d'emprunt des collectivités locales
auprès d'autres organismes se sont par ailleurs considérablement
diversifiées au cours des dernières années : Caisse d'aide à l'équi-
pement des collectivités locales (C.A .E .C .L .), Crédit agricole,
Crédit mutuel, emprunts auprès du reste du système bancaire,
appel direct au marché financier . Grâce à la baisse des taux sur
le marché, les organismes de prêt autres que la Caisse des dépôts
sont désormais en mesure de consentir aux collectivités des
conditions de taux très concurrentielles . Cette évolution permet
de satisfaire la totalité du besoin d'emprunt du secteur public
local à des conditions satisfaisantes.

Communes (finances locales)

4607 . - 30 juin 1986 . - M . Jacques Mahlas appelle l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur les prêts octroyés aux com-
munes . Toute commune qui emprunte pour favoriser l'implanta-
tion d'une entreprise doit augmenter les impôts locaux . Afin de
permettre aux collectivités territoriales d'investir dans des opéra-
tions foncières et immobilières destinées à accueillir des artisans
ou des P.M .E . il serait souhaitable que celles-ci puissent bénéfi-
cier de prêts à très faible taux d'intérêt, selon des modalités à
définir . Une partie des économies sur la facture pétrolière pour-
rait être affectée à ces opérations d'aides économiques, l'Etat
assurant les compensations nécessaires auprès des organismes
publics préteurs. Cette enveloppe financière s'ajoutant à l'effort
d'investissement réalisé par ailleurs permettrait d'aider à la créa-
tion d'emplois . Il lui :amande s'il envisage la possibilité de prêts
à faible taux d'intérêt, en dehors de la caisse des dépôts et consi-
gnations, la caisse d'épargne ou la C .A .E .C .L., pour favoriser les
communes acceptant d'investir dans la construction de cités arti-
sanales ou de locaux pour petites et moyennes entreprises ..

Réponse. - Le Gouvernement est à l'heure actuelle engagé dans
une politique de banalisation des conditions de financement de
l'économie, qu'il s'agisse des entreprises industrielles ou des col-
lectivités décentralisées . Cette orieetation implique notamment
une diminution sensible des crédits bonifiés . Cette politique est
justifiée à la fois par la volonté de réduire les charges de l'Etat et
par l'importante baisse des taux sur te marché ; ainsi, les prêts
aux conditions du marché de la C .A .E .C.L . se trouvent aujour-
d'hui alignés sur les prêts à taux privilégiés de la C .D .C . Le Gou-
vernement ne juge pas souhaitable de remettre en cause cette
politique par ta création de nouveaux circuits dt financement pri-
vilégiés alimentés par une ressource représentée par les « éco-

nomies réalisées sur la facture pétrolière qui ont de surcroit un
caractère aléatoire et circonstanciel . En réalité, c'est dans la pour-
suite de l'assainissement de l'économie nationale entrepris par le
Gouvernement, politique qui devrait notamment favoriser de
nouvelles baisses de taux sur le marché, qu'il convient de recher-
cher l'amélioration des conditions de financement de l'économie
susceptible d'encourager de nouveaux investissements et d'amé-
liorer la situation de l'emploi.

Automobiles et cycles (entreprises : Bouches-du-Rhône)

4812 . - 30 juin 1986 . - M . Philippe Sanmarco appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l' économie, des
finuncea et de la privatisation, sur les décisions brutales de
licenciements qui viennent de frapper l'ensemble du personnel de
l'usine Coder à Marseille . Ces décisions sont d'autant plus sur-
prenantes que l'action des pouvoirs publics, depuis des années, a
amené cette entreprise à occuper, sur certains marchés, une place
de premier plan avec des produits dont la grande valeur techno-
logique n'est pas contestée. Il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour éviter que les pouvoirs publics actuels aban-
donnent l'effort entrepris dans le passé, et notamment si une
solution industrielle sauvegardant l'intérêt général sera mise en
place rapidement.

Réponse . - La société Coder Industrie, créée en 1982 pour
reprendre les activités de mécano-soudure de la Société métallur-
gique de Saint-Marcel, a déposé son bilan le 28 mai 1986 . Cette
société employait 64 salariés qui ont été presque tous licenciés.
La société Coder Industrie est actuellement dans la période d'ob-
servation de la procédure de redressement judiciaire . Dans le
cadre de cette procédure et en liaison avec l'administrateur judi-
ciaire, les autorités locales compétentes étudient toutes les possi-
bilités permettant de préserver au mieux les différentes activités
industrielles de cette société sous réserve bien entendu de l'exis-
tence de solutions économiques viables.

Entreprises (financement)

4838. - 30 juin 1986 . - M. Christian Cabal expose à M . ie
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et d• la
privatisation, que l'évolution économique des quinze dernières
années a donné lieu à un allongement inconsidéré du crédit inter-
entreprises, qui pénalise fortement les entreprises de fabrication à
forte valeur ajoutée au bénéfice des gros donneurs d'ordre et des
entreprises commerciales de distribution . Très rares, en effet, sont
les acheteurs qui règlent leurs créances à moins de 90 jours, la
tendance de ces dernières années s'orientant nettement vers des
paiements à 120, voire 150 jours, donnant lieu à des encours de
trésorerie très importants en même temps qu'à une mobilisation
très coûteuse des effets de commerce . Cette évolution n'est pas
sans conséquences sur la situation financière des entreprises fran-
çaises et, en particulier, celle des P.M .E. et P.M .I ., puisqu'elle
constitue un frein à leur développement en réduisant leurs capa-
cités d'autofinancement . Une moralisation du crédit inter-
entreprises tendant à limiter dans un premier temps tout règle-
ment au-delà de 90 jours, puis progressivement au-delà de 60
puis de 30 jours (à l'exemple de la République fédérale d'Alle-
magne), permettrait de dynamiser les capacités d'innovation des
P.M .E . et des P.M .I . françaises en jouant parallèlement un rôle
moteur sur la politique de l'emploi . Pour ces raisons il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire de mettre en place, dans les
délais très courts, des dispositions législatives et réglementaires
allant dans ce sens, sachant qu'une pérennisation de la situation
actuelle ne pourrait que renforcer le différentiel de compétitivité
d'un certain nombre de nos P.M .E . et P.M .I . face à la concur-
rence internationale .

Entreprises (financement)

4745 . - 30 juin 1986 . - M . Didier Julia expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, que par sa question écrite no 9062 il appelait l'at-
tention d'un de ses prédécesseurs sur les problèmes soulevés par
le crédit interentreprises . La conclusion de la réponse faite à
cette question (J.O. Assembiée nationale, Débats parlementaires,
Questions, du 13 septembre 1982, page 3618) faisait état de ce
que « les consultations et les réflexions sur ce sujet se poursui-
vront dans les mois qui viennent avant que soient arrêtées les
mesures les plus appropriées pour réformer les conditions du
crédit interentreprises » . Près de quatre ans se sont écoulés
depuis cette réponse et il ne semble pas que des solutions soient
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intervenues . C'est pourquoi il lui renouvelle les termes de la
question précitée . Il appelle son attention sur les difficultés que
rencontrent les petites et moyennes entreprises dans certaines
transactions commerciales . II lui rappelle que les grandes entre-
prises nationales, multinationales et étrangères imposent aux
petites et moyennes entreprises industrielles et commerciales,
lorsque celles-ci sont leurs clientes, des conditions de paiement à
très court terme, géné:alement de l'ordre de trente à quarante-
cinq jours . Par contre, ':es mèmes grandes entreprises, lorsqu'elles
font appel aux services des P.M .E. en tant que producteurs, ou
dans le cadre de la sous-traitance, procèdent aux paiements dans
des délais de quatre-vingt-dix jours, voire de cent vingt jours, et
ce par billet à ordre . Ces procédures, contre lesquelles les P .M .E.
ne peuvent rien, constituent une inégalité grave en matière de
transactions commerciales . Elles introduisent un décalage consi-
dérable entre les achats et les ventes des petites et moyennes
entreprises, lesquelles pâtissent de ce fait d'un manque de tréso-
rerie immmédiat, les obligeant à un financement extérieur par le
truchement des établissements bancaires et à un taux élevé.
Enfin, cet état de fait oblige les P.M .E ., si elles veulent maintenir
leurs commandes auprès de ces grandes entreprises, à supporter
seules les frais financiers occasionnés par l'escompte des billets à
ordre qui leur sont remis . Il apparaît donc nécessaire de mettre
fin à cette situation anormale en régulant les conditions finan-
cières des transactions commerciales interentreprises. Dans cette
optique, il lui demande s'il n'estime pas particulièrement
opportun que des dispositions interviennent permettant de régler
obligatoirement à trente jours et d'autoriser le paiement à
soixante jours, quatre-vingt-dix jouas, plus la somme due en prin-
cipal, majorée au taux d'escompte en vigueur au jour du règle-
ment .

Entreprises (financement)

4797, - 30 juin 1986 . - M . Guv Herlory attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les difficultés rencontrées par les
petites et moyennes entreprises dans leurs relations avec les
sociétés étatisées ou non, de grande importance, quand elles ont
recours à leurs services pour des opérations de sous-traitance . Il
a été constaté que les commandes qui devraient normalement
leur être remises avant exécution des travaux en question, se
trouvaient décalées pour diverses raisons, de plusieurs mois, et
dans certains cas, parvenaient au fournisseur après l'exécution
des travaux eux-mèmes . De plus, lorsqu'une facture peut finale-
ment être établie, elle se trouve retournée par le client, payable
avec un délai d'environ quatre-vingt-dix jours, sans que le moyen
de paiement soit mis à la disposition du fournisseur ou du pres-
tataire dans un délai correct avant l'échéance imposée . Etant
donné que le crédit interentreprises représente en France un total
de l'ordre de 200 milliards de francs par an en francs actuels,
cela correspond à une perte évaluée de 7 à Io milliards de francs
que supportent ceux qui ont fait crédit de façon forcée . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour faire cesser ce
transfert de charges injustifié. Comme pour les marchés publics,
il serait normal que les frais financiers correspondant à une pro-
longation du délai de paiement au-delà de quarante-cinq jours,
soient mis à la charge de ceux qui en bénéficient . Cela permet-
trait de réduire les abus de position dominante, et aurait égale-
ment pour effet de faire disparaître partiellement une position
discriminatoire des entreprises françaises par rapport aux entre-
prises allemandes dans la C .E .E . Ces dernières, grâce à divers
systèmes mis en place, et surtout par l'utilisation de la clause de
réserve de propriété sur le plan juridique et pratique, bénéficient
en général du paiement à 30 jours pour des activités similaires.

Réponse. - La pratique du crédit interentreprises entre fournis-
seurs et distributeurs et entre grandes entreprises et P .M .E . sous-
traitantes revêt une telle ampleur et recouvre des situations si
diverses qu'il n'a pas paru possible de la soumettre à une régle-
mentation générale . C'est pourquoi il a semblé préférable de
favoriser l'engagement d'un processus de concertation interpro-
fessionnelle plutôt que de procéder par voie législative ou régle-
mentaire . Cette concertation s'est traduite par la conclusion entre
les producteurs et les distributeurs de plusieurs accords, dont le
premier est entré en vigueur à la fin de l'année 1982, portant
notamment sur la création d'une commission d'arbitrage bipartite
chargée de diffuser des observations et des recommandations sur
les abus, c'est-à-dire les manquements notoires et répétés aux
engagements contractuels dont elle serait saisie : la publication
d'un relevé des usages par la branche professionnelle ; l'affichage
des conditions faites en cas de paiement anticipé ou de retard
(escompte ou agios) : la transparence des conditions générales de
vente, etc. Parallèlement à ce processus, diverses actions complé-
mentaires ont été engagées. C'est ainsi que le système bancaire a
été incité à prendre le relais de ce type de crédit en accordant
directement aux acheteurs, dans des conditions de prise de risque

satisfaisante, des avances bancaires nécessaires au règlement
rapide de leurs dettes . Vont dans ce sens les dispositions de la loi
du 2 janvier 1981 dite loi Dailly, qui facilite le crédit à court
terme en organisant la cession de créances commerciales
détenues par les entreprises, et dont les modalités d'application
ont été assouplies et le champ d'application élargi aux personnes
morales de droit public par la loi bancaire du 24 janvier 1984, de
même que les dispositions de la loi du 31 décembre 1975 sur la
réserve de propriété qui assure une meilleure protection des sous-
traitants .

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxe sur les conventions d'assurance)

4811 . - 30 juin 1986 . - M . Jean Bonhomme expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, que les augmentations considérables de taxes sur
les assurances, en particulier assurances automobile, intervenues
au let janvier 1985 et l er janvier 1986 grèvent considérablement
les prix de revient et constituent un gros handicap à l'exportation
pour les P .M .E . - P .M .I . II lui demande s'il n'envisage pas de
proposer une réduction de ces taux prohibitifs lors de la présen-
tation de la prochaine loi de finances.

Réponse . - Il est fait observer à l'honorable parlementaire
que les prélèvements effectués en assurance automobile sont de
deux natures : d'une part, la taxe sur les conventions d'assurance,
dont le taux a été fixé à 18 p . 100 par la loi de finances
pour 1984 d'autre part, des contributions et taxes parafiscales, à
hauteur de 17 p . 100, s'appliquant à la seule prime de responsa
bilité civile obligatoire. Ces prélèvements additionnels, au profit
de la sécurité sociale, du fonds de garantie automobile et du
fonds de revalorisation des rentes versées aux accidentés de la
route, représentent en réalité des modalités de garantie des
assurés . Leur remise en cause aurait des conséquences impor-
tantes pour l'équilibre général de ces organismes et serait
contraire à l'effort de solidarité demandé à tous . Par ailleurs, la
part des frais résultant de l'utilisation de véhicules à des fins pro-
fessionnelles est considérée fiscalement comme une charge
déductible pour la détermination du résultat catégoriel.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises)

4919 . - 30 juin 1986. - M . Bernard Deschampa note que
M . le ministre d ' Etat, ministre de l' économie, des finances
et de le privatisation, dans sa réponse du 2 juin 1986 à la ques-
tion écrite ne 393 du 21 avril 1986 relative aux licenciements
dans les établissements de la société Eminence, fait état de
a mauvais résultats dégagés par les filiales étrangères » de cette
société, lI lui demande de bien vouloir lui donner des précisions
sur ces mauvais résultats, en précisant quelles filiales étrangères
sont concernées ainsi que les productions de celles-ci.
II lui demande également de bien vouloir lui indiquer le volume
et la provenance des importations de sous-vêtements.

Réponse . - Au-delà des éléments d'ordre général portés à la
connaissance de l'honorable parlementaire en réponse à sa ques-
tion écrite n° 393 du 21 avril 1986, il n'appartient pas au départe-
ment de se substituer aux entreprises pour rendre publiques des
informations les concernant.

Ventes et échanges (réglementation)

4983. - 7 juillet 1986 . - M . Léonce Deprez demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, quelle est son intention en matière de distribution
des primes en nature, dans le cadre de l'application qu'il fera de
la loi d'habilitation (pour diverses mesures économiques et
sociales) qui vient d'être adoptée par l'Assemblée nationale . En
effet, puisque le Gouvernement va définir un nouveau régime de
la concurrence, et dans le cadre de la déréglementation de l'éco-
nomie, il convient d'abroger l'interdiction de la distribution des
primes en nature opérée par les lois n 51 356 du 20 mars 1951,
ri 73 1 191 du 27 décembre 1973 et le décret n 74 410 du 9 mai
1974 . Cette réglementation contraignante à cause du risque de
tensions inflationnistes par l'incorporation de la prime dans le
prix de revient de la chose vendue, ne se justifie plus de nos

,fours . Par ailleurs, cette prohibition tend à être partiellement
détournée par certains artifices, notamment la distribution gra-
tuite de cadeaux non liée à la conclusion de la vente . Ce régime
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complexe d'interdiction de la prime en nature, difficile à appli-
quer, est en outre une curiosité juridique sur le plan du droit
comparé européen . Il serait souhaitable que le régime français
s'aligne sur le régime de liberté introduit par les législations
anglo-saxonnes et italiennes. Enfin, la vente avec prime est un
moyen publicitaire de relancer la consommation et l'emploi . Une
étude professionnelle évalue entre 50 000 et 60 000 le nombre
d'ouvriers pouvant être occupés à la fabrication d'articles des-
tinés à Li prime. L'enjeu social est d'autant plus important qu'il
touche des secteurs d'activité riches en main-d'oeuvre, telles que
la coutellerie, la falence, la lingerie, la porcelaine et la verrerie.
Ainsi, un des leaders mondiaux de la verrerie, la Verrerie-
Cristallerie d'Arques, implantée dans le département du Pas-de-
Calais, vend entre 100 et 200 millions d'articles en prime par an,
pour l'étranger, d'une valeur de 500 millions de F.F. En permet-
tant la création d'emplois en mémo temps que la reconversion
d'emplois menacés sans problème majeur de qualification, l'abro-
gation de la réglementation constituerait une bouffée d'oxygène
pour les régions sinistrées du Nord-Pas-de-Calais et aussi du
Massif central . Aussi, il lui demande quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour rétablir d'urgence les primes en
nature, ce qui est fort souhaitable pour l'ensemble de l'économie
française.

Réponse . - L'ensemble de la réglementation dont l'honorable
parlementaire souhaite l'abrogation (loi du 20 mars 1951, décret
du 9 mai 1974, loi du 27 décembre 1973) si elle présente certains
aspects protecteurs des consommateurs, relève pour l'essentiel du
droit de la concurrence . A ce titre, l'examen de l'opportunité
d'une modification des textes signalés a été confié à un groupe
d'experts chargé d'élaborer un projet d'ordonnance sur la concur-
rence tenant compte des contextes économiques nationaux et
européens évoqués par l'honorable parlementaire. La question
posée est transmise à ce groupe d'experts pour son information.
Dans l'attente de cette refonte du droit de la concurrence, qui
devrait intervenir avant la fin de l'année, les textes existants
demeurent en vigueur.

Banques et établissements financiers (chèques)

5213. - 7 juillet 1986. - M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M . I. ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances st d• la privatisation, sur la charge que représente le
prélèvement opéré par les banques, proportionnel au chiffre d'af-
faires des établissements et réalisé au travers de la carte bancaire.
Il lui fait observer que, s'ajoutant à la taxe p récitée, il est envi-
sagé le paiement de frais de tenue de comptes et d'exploitation
des chèques, alors qu'il n'existe pas, par ailleurs, de rémunération
des comptes créditeurs. Cette nouvelle mesure ne peut être
motivée par des charges supplémentaires supportées par les éta-
blissements bancaires à ce propos, alors que, au contraire, l'infor-
matisation et l'utilisation de la carte bancaire ne peuvent qu'ac-
croître leur productivité . Il lui demande que soient reconsidérées
les mesures en cause, afin que les entreprises n'aient pas à faire
face, dans le secteur bancaire, à l'équivalent d'une nouvelle taxe
professionnelle.

Réponse. - La plupart des services rendus aux particuliers par
les banques françaises ne font l'objet d'aucune tarification . Ainsi
en est-il aujourd'hui du service de paiement (tenue des comptes),
qui comporte pourtant des coûts de gestion très importants pour
les banques . Cette situation a pour effet de faire supporter aux
emprunteurs, par l'intermédiaire des taux d'intérêt, le coût des
services non couvert par leurs utilisateurs . Elle renchérit grave-
ment le coût du crédit pour les particuliers et entreprises qui
investissent, et est une des sources de l'inflation . Dans ce
contexte, et dans le cadre du régime de liberté qui existe pour les
tarifs bancaires, il n'appartient pas au Gouvernement d'intervenir
sur le problème de tarification des comptes bancaires décidée par
certaines banques, étant entendu que le Gouvernement apportera
la plus grande attention au respect de 'a concurrence et à l'infor-
mation et la protection des clients . Par ailleurs, s'agissant de la
tarification appliquée aux cartes bancaires, il convient de souli-
gner que les commerçants ne supportent pas seuls les coûts liés à
ce mode de paiement . Ces coûts sont en fait répartis entre tous
les partenaires : les banques supportent en effet l'essentiel des
investissements et des charges de fonctionnement du système et
les consommateurs, quant à eux, payent une cotisation annuelle.
En outre, depuis la décision prise en septembre 1985 par le grou-
pement carte bancaire, les commerçants peuvent librement négo-
cier avec leurs banquiers les commissions mises à leur charge et
qui couvrent la garantie, indissociable de ce mode de paiement,
et les autres services rendus dont le prix de revient actuel est
appelé à diminuer avec le développement attendu du paiement
par cartes bancaires et la mise en œuvre des technologies nou-
velles . La liberté de négociation reconnue aux commerçants

devrait conduire, de façon générale, à une baisse très sensible par
rapport au niveau antérieur des commissions qu'ils versent alors
que les cotisations demandées aux porteurs sont pour leur part
segmentées . Il convient de rappeler à cet égard que les taux pra-
tiqués en France sont dès à présent les plus faibles de tous ceux
pratiqués dans le monde par les grands systèmes émetteurs de
cartes et que ce système de tarification direct et transparent est
certainement préférable à la façon dont le chèque pèse de
manière diffuse et non contrôlable sur le coût du crédit et des
services aux entreprises et aux commerçants . Ces nouvelles
conditions financières doivent ainsi mettre les commerçants en
mesure de participer plus activement au développement de la
monnaie électronique et de la carte bancaire, dont ils peuvent
attendre pour leur part une amélioration sensible de la commo-
dité des transactions, des facilités de tenue de comptabilité et de
gestion de trésorerie qui devraient principalement bénéficier aux
commerçants indépendants et une sécurité incomparablement
accrue des paiements.

Banques et établissements financiers (Société générale)

5332 . - 7 juillet 1986 . - M . Jean Rlgal constate que le Gouver-
nement a engagé le débat sur les dénationalisations dans le seul
objectif de transférer au secteur privé les entreprises publiques
qui disposent d'un gros patrimoine immobilier ou qui dégagent
des profits . Renault, la sidérurgie, ne dégageant pas de profits, le
Gouvernement n'a pas cru bon, dans sa logique, de les inclure
dans le champ des dénationalisables, alors que les entreprises
bancaires nationalisées par le général de Gaulle à la Libération
font partie de cette liste . II demande donc à M . I. ministre
d'Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la privatl-
sation, si l'information parue dans la presse, qui confirme les
termes du rapport de la Cour des comptes sur les pertes de la
Société générale, l'amènera à modifier la liste des privatisables
puisque, pour le gouvernement actuel, les pertes semblent devoir
rester à la charge du contribuable, seules les perspectives de
profit devant donner lieu à l'abandon au secteur capitaliste.

Réponse . - La liste des entreprises susceptibles d'être trans-
férées au secteur privé a été annexée à l'article 4 de la loi
n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre
diverses mesures d'ordre économique et social . Le Gouvernement
n'a pas l'intention de demander au Parlement de modifier cette
liste. Dans le choix des entreprises figurant sur cette liste, il s'est
attaché, d'une part, à ne pas privatiser les entreprises qui assu-
rent un service ou gèrent un monopole, d'autre part, à affirmer la
vocation à être privatisée de toute entreprise concurrentielle, qui
remplit des fonctions normalement dévolues à une entrepose
privée et qui ne doit pas au préalable être redressée.

Collectivités locales (finances locales)

5351 . - 7 juillet 1986 . - M . Louis Basson appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les demandes de refinancement de
plus en plus nombreuses présentées pour leurs emprunts obtenus
aux taux les plus élevés, c'est-à-dire pendant la période de forte
inflation, par les collectivités locales les plus importantes (villes
et départements) . Considérant les taux de rémunération de
l'épargne que les circuits de collecte avaient à cette époque
accordés et appréhendant que la généralisation de ces initiatives
puisse avoir pour conséquence soit de ralentir le mouvement à la
baisse des taux des prêts aux collectivités locales, soit de péna-
liser les collectivités - et notamment les nombreuses petites com-
munes - qui n'obtiendront pas le même avantage que celles à qui
il sera donné satisfaction, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre ses appréciations et intentions en la matiéte.

Réponse . - La Caisse d'aide à l'équipement des collectivités
locales (C.A.E.C .L.) est en mesure de proposer aux collectivités
locales un allégement de la charge de leur dette sous plusieurs
formes : prêts d'allégement à 1 p . 100 qui permettent d'obtenir
un « lissage » du paiement des intérêts des emprunts contractés à
taux élevés (plus de 13 p. 100) ; la possibilité de rembourser par
anticipation des emprunts contractés à des taux supérieurs à
i6,50 p. 100 ; la faculté d'allonger la durée de certains prêts . Ces
possibilités sont offertes par priorité aux collectivités locales qui
se trouvent confrontées à des difficultés financières . Parmi les cri-
tères d'éligibilité à ces procédures d'allégement (budget en désé-
quilibre, endettement élevé, richesse fiscale faible) ne figure
aucune référence à la dimension de la collectivité, les petites
communes étant à cet égard traitées de la même manière que les
plus grandes. Ces procédures s'inscrivent dans un contexte de
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baisse des taux d'intérêt sur les marchés, baisse répercutée sur le
taux d'intérêt des crédits offerts par les différents organismes prê-
tant aux collectivités locales, et notamment la caiss : des dépôts
et consignations et la C .A .E .C .L . Ces derniers organismes conti-
nue :ont de répercuter les évolutions du marché sur le taux de
l eurs crédits .

Assurances "réglementation)

6376 . - 7 juillet 1986 . - Mme Paulette Nevoux attire l ' atten-
tion de M. lu ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et do le privatisation, sur l'attitude des compagnies
d'assurances qui décident de ne plus assurer certains de leurs
clients parce qu'ils sont trop souvent victimes d'infractions . En
eliet, un assuré à qui on a cambriolé trois fois sa voiture se voit
adresser une lettre dans laquelle on lui dit que si ce :a se renou-
velait, la compagnie se verrait contrainte de résilier son contrat.
Les primes d'assurances sont de plus en plis élevées ; il n'est pas
normal que les compagnies d'assurances, dont 1a situation finan-
cière est particulièrement florissante, refusent de couvrir des
citoyens qui ne sont en rien responsables des vols dont ils sont
victimes . Elle lui demande si des dispositions peuvent être envi-
sagées afin de remédier à cet état de fait.

Ri. panse . - Le droit du contrat d'assurance est défini au
livre l et du code des assurances . L'essentiel des règles qui y figu-
rent découle de la loi du 13 juillet 1930 qui a organisé la consen-
sualité et tenté de garantir l'égalité entre l'assureur et l'assuré.
L'assuré est libre de choisir son assureur, l'assureur est libre de
choisir les risques qu'il prend . L'un et l'autre peuvent, sous cer-
taines conditions, dénoncer le contrat. Compte tenu du caractère
propre de l'activité d'assurance, qui consiste à garantir des
risques aléatoires et de la nécessité de garantir la solvabilité des
assureurs à l'égard de la manualité des assurés, le législateur a
prévu pour l'assureur la possibilité de résilier le contrat après
sinistre. L'assurance vol des véhicules n'étant pas obligatoire,
l'assureur peut user de cette faculté s'il juge que les risques
encourus par certains peuvent faire peser ds trop lourdes charges
sur l'ensemble des assurés . Le recours à cette clause de résiliation
permet de soustraire les assurés qui ne prennent pas les mesures
préventives élémentaires ou qui se livrent à des manoeuvres frau-
duleuses . Si cette possibilité d'assainissement du portefeu i lle
n'existait pas, il reviendrait à la mutualité des assurés d'assumer
les charges financières supplémentaires nées des sinistres plus fré-
quents ; cela se traduirait inévitablement par une augmentation
des primes.

Banques et établissements financiers
(cartes de paiement)

6745 . - 14 j 986. - Mme Elisabeth Hubert attire l' atten-
tion de M. la , . . .Irisera d ' Etat, ministre de l ' économie, des
f i nances et de la privatisation, tur la possibilité pour les
banques de prélever un pourcentage de chaque paiemen t par
carte magnétique . Avec la généralisation des paiements par carte,
les banques souhaitent opérer un prélèvement sur les flux moné-
taires . Cette ponction au travers du chiffre d'affaire< des com-
merçants se révélerait extrêmement lourde . En conséquence, elle
souhaiterait connaître sa position sur ce problème.

Réponse. - S'il est exact que les commerçants acquittent une
commission pour les règlements effectués par carte bancaire, ils
ne supportent pas seuls les coûts liés à ce mode de paiement . Ces
coûts sont en fo l ' répartis entre tous les partenaires : les banques
supportent en c . ; l'essentiel des investissements et des charges
de fonctionnement du système et les consommateurs, quant à
eux, payent une cotisation annuelle . S'agissant des commissions à
la charge des commerçants, le groupement cartes bancaires (C .B .)
a décidé, le 27 septembre dernier de remplacer le barème uni-
for: ,e institué par l'accord du 31 juillet 1984 par un régime de
tarification fondé sur le principe de la liberté de négociation
entre le commerçant et sa banque . Seules les relations financières
entre banque du porteur et banque du commerçant font l'objet
d'une définition dans le cadre du réseau technique carte ban-
caire, sous forme d'une commission d'interchange versée par la
banque du commerçant à la banque qui émet la carte et qui
rémunère la garantie de paiement et le recouvrement de l'opéra-
tion assurés par la banque du porteur. Les commissions négo-
ciées couvrent la garantie, indissociable de ce mode de paiement,
et les autres services rendus dont le prix de revient actuel est
appelé à diminuer avec le développement attendu du paiement
par cartes bancaires et t a mise en oeuvre des technologies nou-
velles . Elles sont librement discutt ss entre 1- commerçant et ses
banquiers, ce qui devrait conduire, de façon générale, à une

baisse très sensible par rapport au niveau antérieur de commis-
sions versées par le commerçant alors que les cotisations
demandées aux porteurs sont, pour leur part, augmentées. Il
convient de rappeler à cet égard que les taux pratiqués en France
sont dès à présent les plus faibles de tous ceux pratiqués dans le
monde par les grands systèmes émetteurs de cartes et que ce sys-
tème de tarification direct et transparent est certainement préfé-
rable à la façon dont le chèque pèse de manière diffuse et non-
contrôlable sur le coût du crédit et des services aux entreprises et
aux commerçants . Ces nouvelles conditions financières doivent
ai. ii mettre les commerçants en mesure de participer plus active-
rn at au développement de la monnaie électronique et de la carte
bancaire, dont ils peuvent attendre, pour leur part, une améliora-
tion sensible de la commodité des transactions, des facilités de
tenue de comptabilité et de gestion de trésorerie qui devraient
principalement bénéficier aux commerçants indépendants et une
sécurité incomparablement accrue des paiements.

Collectivités locales (finances locales)

6850 . - 21 juillet 1986 . - M . Jean Besson attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des finances
et de le privatisation, sur les problèmes rencontrés par les col-
lectivités locales pour le remboursement anticipé de prêts obliga-
toires . Différents organismes refusent tout remboursement anti-
cipé sur les contrats de prêts antérieurs, il lui demande donc si le
Gouvernement envisage de prendre des mesures afin d'alléger la
charge financière des communes, sans peur cela léser les prê-
teurs.

Réponse. - D'une manière générale, les organismes finançant
les collectivités locales empruntent les ressources qu'ils prêtent,
notamment sur le marché obligataire . Les conditions de leurs
concours reflètent celles de leurs engagements et ils ne peuvent
les modifier aisément. Leurs obligations et celles des emprunteurs
sont fixées par les contrats qui sont la loi des parties . En cas de
baisse des taux, le remboursement par anticipation cause le plus
souvent un préjudice au préteur, dans la mesure où il se trouve
lui-même engagé à taux fixe (ce qui était le cas de 1981 à 1983,
les prêts à taux révisable aux collectivités locales étant alors peu
pratiqués) . Dès lors, le remboursement par anticipation est soit
exclu, soit assorti d'une pénalité destinée à couvrir ce préjudice.
Certains organismes de prêt ont cependant entrepris de réels
efforts afin d'alléger dans les limites d'une saine gestion finan-
cière les charges d'endettement des collectivités locales. Ainsi la
caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales (C .A .E .C .L .)
propose-t-elle les mesures suivantes : 1 . des prêts d'allégement à
l p. 100 dont le montant est égal à la différence entre l'annuité
de la dette contractée à un taux supérieur à 13 p . 100 et l'annuité
qui aurait été duc si ces emprunts avaient été contractés à
13 p. 100, cette procédure permettant d'obtenir un « lissage » du
paiement des intérêts : 2 . la possibilité de remboursement par
anticipation des emprunts contractés à des taux supérieurs à
16,50 p. 100, cette faculté étant rendue possible par le rembourse-
ment par la C .A .E.C .L . de 1,5 M F d'emprunts contractés à taon.
élevés (plus de 16,75 p . 100) auprès de la Caisse nationale de
retraite des agents des collectivités locales (C .N .R .A .C.L .) : 3 . la
possibilité d'allonger la durée de certains prêts, cette mesure per-
mettant de « lisser » la charge de remboursement dans le temps
en accordant au taux actuel des prêts de la C .A .E .C .L . une pro-
longation de cinq ans de la durée des prêts . Par ailleurs, les col-
lectivités locales ont aujourd'hui la possibilité de contracter des
emprunts à taux révisable, formule qui offre davantage de sou-
plesse en matière de remboursement par anticipation puisque
l'organisme préteur se trouve généralement engagé à taux révi-
sable au surplus, dans un contexte de baisse des taux d'intérêt,
les prêts à taux révisable permettent à l'emprunteur de bénéficier
pleinement de la décrue constatée sur le marché. En définitive,
c'est grâce à la poursuite de la baisse des taux d'intérêt, consé-
quence de l'assainissement de l'économie nationale entrepris par
le Gouvernement, que les collectivités locales obtiendront un allé-
gement durable de leurs charges d'intérêt.

ÉDUCATION NATIONALE

Administration (ministère de l'éducation : personnel)

45 . - 7 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui apporter des précisions
sur les actions de formation engagées à l'égard des personnels de
son département ministériel . Dans le n e 42 des Cahiers de l'édu-



2940
	

ASSEMBLÉE. NATIONALE
	

I « septembre 1986

1

ration nationle, il est indiqué que, de 1981 .i 1985, les crédits
engagés pour la formation ont été multipliés par 4 . Cette affirma-
tion est suivie de l'énumération d'un certain nombre d'actions
sans que soit donnée la répartition des crédits . Il lui demande
donc quelle a été l'évolution de la ligne de crédit pour chacun
des exercices et sa répartition entre les différents modules . Il lui
demande, par ailleurs, quels ont été, pour chacun des exercices,
les effectifs concernés et les catégories de personnel intéressées.
Il lui demande, enfin, quelle a été la part de la dépense affectée
dans chaque module à la rémunération des formateurs, quelle a
été leur origine et s ' il a été fait appel à des financements exté-
rieurs.

Administration (ministère de l'éducation nationale : personnel)

6842. - 28 juillet 1986. - M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre de l ' éducation nationale de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n° 45 publiée au
Journal officiel du 7 avril 1986 et relative à la formation continue
des personnels . II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les crédits destinés à la formation initiale et
continue des personnels enseignants et non enseignants du minis-
tère de f éducation nationale comprennent entre autres les crédits
de stage couvrant les indemnités journalières de déplacement, de
transport et les indemnités des personnels suivant des stages de
formation initiale et continue. Pour ces seule crédits de stage, le
tableau ci-joint indique que les crédits budgétaires ont été multi-
pliés par 2,88 entre 1981 et 1985 en tenant compte des crédits du
plan « Informatique pour tous » (I .P .T .) destinés à la formation
des enseignants du premier et du second degré aux techniques
informatiques Cependant, dans la mesure où les crédits dépensés
en 1981 ont été inférieurs de 20 p . 100 aux crédits budgétaires
initiaux, le montant des crédits de stages a effectivement été mul-
tiplié par 4 si l'on rapporte le montant des crédits budgé-
taires 1985 au montant des crédits dépensés en 1981 . Enfin,
en 1985, l'ensemble des crédits de rémunération des formateurs
intervenant lors des stages de formation peuvent être estimés à
1 333,6 miliions de francs . Ces crédits proviennent essentiellement
des chapitres de rémunérations principales de personnel ensei-
gnant (chapitres 31-20, 31-30 et 31-40) ainsi que des chapitres
indemnitaires afférents . Il n'a été fait appel à aucun financement
extérieur pour assurer les rémunérations de ces formateurs.

Montant des crédits budgétaires pour la formation initiale et
continue des personnels enseignants et non enseignants du
ministère de l'éducation nationale (crédits de stage) (en mil-
lions de francs)

1981 1982 1983 1984 1985 1988

Ecoles	 94 96 96 124,3 128,6 124,8
Collèges	 32 I

	

32 35,6 65 71,5 79,9
Lycées	 62 63, I 65,2 98 98,9 104,2
Personnel

	

non
enseignant	 18,2 24,1 25,4 25,3 29,5 34,3

E .P.S	 - - ~

	

5 6 5,8 5,7
Universités d'été	 - 1 I

	

10,3 10,3 10,1 10,8

Total hors I .P.T . 206,2 216,20 237,5 328,9 344 4 359,2

Informatique
'centres

	

de

	

for-
mstinn

	

des

	

for-
mateurs)	 1,2 6,5 6,5 6,6 6,5 6,3

I .P.T	 - - - - 247,17 74

Total général	 207,4 222,7 244 335,5 598,07 439,5

Enseignement secondaire (personnel)

124. - 14 avril 1986 . - M . Georges Hege appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur le problème ci-api ès qui parait aller
a contrario des déclarations officielles sur le développement des
« espaces de liberté » . Le ministre de l'éducation nationale envi-
sage une réforme profonde de l'activité des personnels des ser-
vices d'orientation scolaire et professionnelle . C'est ainsi que ces
fonctionnaires ont été recrutés pour exercer des activités de psy-
chologue sur la base du premier diplôme d'Etat de psychologie
appliquée - créé sous l'impulsion du célèbre psychologue Henri
Piéton, qui fut le vice-président de la commission Langevin-
Wallon à la Libération (voir Journal des psychologues, sep-

tembre 1985, page 38) . Or ces fonctionnaires se verraient exclus
par les décrets d ' application du bénéfice de la loi du
25 juillet 1985 réglementant le titre de psychologue . En raison de
cette situation, nombre d'entre eux, possédant la qualité d'an-
ciens enseignants titulaires, envisagent de retourner dans leur
ancien corps . C'es retours ont été interdits, ce qui parait fort sur-
prenant . En effet, lors de la disparition d ' un corps de fonction-
naires (ou d'un corps particulier protégé par l'article 259 du code
pénal) et lors d'une transformation profonde de l'activité et des
missions d ' un service, plusieurs possibilités ont toujours été
offertes aux personnes concernées . Il s ' agit là d ' un point capital
de la tradition républicaine des « espaces de liberté », reconnus
depuis les débuts de la 1110 République jusqu'au IO mai 1981.
C'est ainsi que les « administrateurs des affaires algériennes » ou
les cc instructeurs » en Algérie (corps n'existant pas en métropole)
ont eu la possibilité de choisir leur intégration parmi plusieurs
corps des fonctionnaires métropolitains après 1962, ou de
retourner dans le corps de fonctionnaires dont ils étaient issus, le
cas échéant ; même problème il y a une quinzaine d'années pour
le corps des c< avoués » (corps protégé par l'article 259 du code
pénal) ; problème identique lors de la transformation de certains
corps des armées et de l'armement il y a une vingtaine d'années,
etc . L'interdiction de retour dans le contexte actuel parait inex-
plicable . En effet, ces enseignants sont devenus conseillers
d'orientation pour exercer des fonctions de psychologue au sein
du système éducatif (voir les textes officiels) . Cette activité de
psychologue disparaissant dans les projets ministériels, leur quali-
fication, sur ce plan, devient sans objet et les raisons qui moti-
vaient leur changement de corps n'existent plus . En pareil cas, la
tradition républicaine précitée devrait leur permettre de choisir
soit de rester dans leurs fonctions actuelles, soit de retourner
dans le corps précédent . Un refus attesterait de la disparition, par
le fait de l'actuel Gouvernement, d'une liberté acquise depuis
plus d'un siècle . Il souhaite toutes précisions sur ce pro-
blème . - Question transmise â M. le ministre de l'éducation natio-
nale.

Réponse . - En application de l ' article 44 de la loi n o 85-772 du
25 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social, seront
pris plusieurs décrets. Un premier texte fixera la liste des
diplômes, certificats ou titres permettant dans l'avenir l'usage
professionnel du titre de psychologue . D'autres décrets précise-
ront , pour chaque administration, les conditions dans lesquelles
des fonctionnaires ou agents publics se verront autorisés à faire
usa?e du titre de psychologue . Ces textes sont à l'étude, et les
décisions concernant les conditions dans lesquelles certains per-
sonnels du ministère de l'éducation nationale pourront faire
usage du titre de psychologue ne sont pas arrétées . II est rappelé
par ailleurs qu'un fonctionnaire ayant appartenu à un corps et
qui a été titularisé dans un autre corps a rompu tout lien avec
son ancien corps et ne peut, donc, y être réintégré.

Enseignement (personnel)

1138 . - 12 mai 1986 . - M . Guy Herlory attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale afin de mettre un
terme sur les disparités existant entre l'enseignement privé et l'en-
seignement public afin d'y mettre un terme . Il lui demande ce
qu'il pense faire pour l'égalisation des situations pour les maitres
sous contrat, par rapport aux titulaires de l'enseignement public,
dans la spécificité de leurs statuts (cf. art . 15 de la « loi Debré »
modifiée), à savoir : 1 . promotions transposées sans délai et avec
les contingents adaptés avec reclassement des maîtres auxiliaires
dans des catégories indiciaires de titulaires et des maîtres classés
« instructeurs » dans celles d'instituteurs ; 2 . mesures sociales
avec indemnité de logement pour les maîtres de l'enseignement
primaire et reconnaissance de la fonction de directeur d'école ;
30 harmonisation des crédits de formation nettement insuffisants
avec ceux de l'enseignement public ; 4o calcul correct du forfait
d'externat, en référence au coût réel de fonctionnement des col-
lèges et lycées publics 5 o calcul exact tics, emplois intégrant les
dotations reçues en cours d'année par l'enseignement public et
les transferts pour ses maîtres, et corrigé par une loi de finances
rertificative ; 6. prise en compte du besoin scolaire réel assurant
le :,bre choix des familles entre l'enseignement public et les
enseignement privés sous contrat ; 7 . aide de . collectivités
publiques aux dépenses de fonctionnement des écoles primaires
pour les enfants scolarisés « hors commune » et dans les classes
enfantines ou les écoles maternelles ; 8 . aide de l'Etat pour les
dépenses d'investissement, en particulier les dépenses pédago-
giques en équipement ; 9° suppression de l'interdiction faite aux
collectivités territoriales de participer aux dépenses d'investisse-
ment des établissements privés ; 10 . étendre aux élèves des éta-
blissements privés les mesures prises pour ceux de l'enseignement
public ; 110 abroger les circulaires n t. 85-103, 85-104 et 85-105
du 13 mars 1985 qui vont au-delà de la loi et ignorent les déci-
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sions du Conseil constitutionnel du 18 janvier 1985 ; 12° modifier
la nouvelle procédure du décret du 12 juillet 1985 sur la nomina-
tion des maitres sous contrat d'association, par une prise en
compte des accords qui instituent les commissions de l'emploi
internes à la profession.

Réponse . - La situation des maîtres des établissements d'ensei-
gnement privés sous contrat est examinée dans le cadre d'une
commission mixte, mise en place par le ministre, où les pro-
blèmes sont traités successivement . Une première réunion de
concertation a eu lieu le 18 juin 1986 avec les syndicats représen-
tatifs de maîtres . En ce qui concerne la procédure de nomination
des maitres dans les établissements d'enseignement privés sous
contrat d'association, un bilan sera établi à l'automne en concer-
tation avec les représentants des établissements d'enseignement
privés et le ministre verra alors s'il y a lieu de la modifier . En ce
qui concerne les crédits transférés par l'Etat aux départements
pour les colliges et aux régions pour les lycées, dans le cadre de
la dotation générale de décentralisation (D .G .D .), pour leur per-
mettre de verser la contribution forfaitaire destinée à couvris les
dépenses de fonctionnement des établissements d'enseignement
privés du second degré sous contrat d'association, une enquête
sera prochainement effectuée pour déterminer, dans chaque
département et dans chaque région, « le coût moyen correspon-
dant d'un élève externe de l'enseignement public n . Les résultats
de cette enquête, qui portera sur l'année 1985, permettront de
calculer le montant et d'effectuer la répartition des crédits des-
tinés aux établissements privés . Sur la proposition du ministre de
l'éducation nationale, le Gouvernement a d'ores et déjà inscrit,
dans la loi de finances rectificative, un crédit de 100 millions de
francs . S'agissant de la fixation dans la loi de finances des
crédits affectés à la rémunération des maitres des classes sous
contrat, en application de l'article 119-1 de la loi de finances
pour 1985, un groupe de travail étudie, dans le cadre de la pré-
paration de la loi de finances pour 1987, en concertation avec les
représentants des établissements d'enseignement privés, un mode
de calcul des dotations . Ce mode de calcul prendra en compte
tant l'augmentation des effectifs d'élèves à la rentrée scolaire
dans les deux secteurs d'enseignement, public et privé sous
contrat, que les moyens déjà acquis en fonction des effectifs
d'élèves accueillis et compte tenu des contraintes spécifiques aux-
quelles sont soumis les établissements d'enseignement public du
fait de conditions démographiques, sociales ou linguistiques par-
ticulières . Pour la rentrée 1986, compte tenu du nombre impor-
tant d'élèves supplémentaires attendus, en particulier dans les
lycées, le Gouvernement a décidé d'ouvrir des moyens supplé-
mentaires en enseignants aussi bien dans l'enseignement public
que dans les établissements d'enseignement privés sous contrat.
C'est ainsi que l'équivalent de 400 emplois sera mis en place
dans les établissements privés, s'ajoutant aux 438 contrats créés
dans la loi de finances initiale pour 1986 . En ce qui concerne
l'absence d'obligation, pour les communes de résidence, de parti-
ciper aux frais de fonctionnement occasionnés par les élèves sco-
larisés dans une ecole privée sous contrat d'association implantée
sur le territoire d'une commune voisine, cette question fort com-
plexe qui intéresse également le ministre de l'intérieur doit faire
l'objet d'une étude approfondie, compte tenu des difficultés d'ap-
plication, dans l'enseignement public, de l'article 23 de la loi du
22 juillet 1983 modifiée . S'agissant des classes maternelles ou
enfantines, le Conseil d'Etat a rappelé, dans deux arrêts du
31 mai 1985, que les écoles maternelles ou les classes enfantines
publiques ne donnent lieu à une dépense obligatoire que lors-
qu'elles ont été régulièrement créées à la demande de ta com-
mune ; il en résulte, par application de l'article 4 de la loi de
finances de 1959 précédemment mentionnée, que les communes
n'ont à supporter les dépenses de fonctionnement des classes
maternelles ou enfantines des écoles privées que lorsqu'elles ont
donné leur accord au contrat d'association concernant ces
classes. Dans le souci d'assurer l'égal accès des enfants aux tech-
nologies modernes, le ministre de l'éducation nationale a décidé
d'étendre le plan « informatique pour tous » aux établissements
d'enseignement privés sous contrat . Cette extension fait actuelle-
ment l'objet d'un examen détaillé des problèmes financiers, juri-
diques et techniques soulevés cet examen sera bien entendu
mené en concertation avec les représentants des établissements
d'enseignement privés . Ainsi pourra être élaboré et mis en ouvre,
dans les prochains mois, un dispositif analogue à celui en
vigueur dans l'enseignement public . S'agissant de l'aide apportée
par lis collectivités territoriales aux établissements d'enseigne-
ment privés de tous ordres, le Conseil d'Etat, dans un arrêt en
date du 19 mars 1986, a estimé que l'aide des collectivités locales
aux établissements d'enseignement secondaire technique privés,
tant pour leurs dépenses de fonctionnement que pour leurs
dépenses d'investissement, est possible dès lors que la loi Astier
du 25 juillet 1919 ne l'interdit pas. En revanche, pour les établis-
sements d'enseignement privés du premier degré, le Conseil
d'Etat a maintenu sa jurisprudence antérieure aux termes de
laquelle les aides ne peuvent émaner que des communes, à l'ex-
clusion d .• otite autre collectivité territoriale. Per ailleurs, les

communes ne peuvent attribuer aux établissements d ' enseigne-
ment privés sous contrat, que des aides au fonctionnement dans
le cadre de ces contrats . Quant aux établissements d'enseigee-
ment secondaire général privés, la Haute Assemblée n'a pas
encore tranché la question de la possibilité d'une aide de cette
nature compte tenu des dispositions spécifiques de la loi du
15 mars 1850.

Enseignement secondaire (personnel : Aude)

1340. - 19 mai 1986. - M . Jacques Canrbolivo attire l ' atten-
tion de M . te ministre de l ' éducation nationale sur les préoc-
cupations des instituteurs spécialisés exerçant leurs fonctions
dans les sections d'éducation spécialisée (S .E .S .) des collèges du
département de l'Aude. En effet, ces instituteurs à part entière ne
sont pas pris en compte par le décret n° 83-367 du 2 mai 1983
fixant la liste des bénéficiaires du logement de fonction ou de
l'indemnité compensatrice correspondante . D'autre part, exerçant
dams des collèges, ils ne sont pas partie prenante des avantages
créés par le nouveau statut des P .E .G .C . (voté par le Conseil
supérieur de la fonction publique le 6 février dernier) qui porte,
notamment, à dix-huit heures l'horaire de cours des P .E .G .C . Il
lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre afin que ces enseignants bénéfi-
cient des mêmes avantages que l ' ensemble des instituteurs de
l'éducation nationale.

Réponse. - Les instituteurs, spécialisés ou non, exerçant dans
les sections d'éducation spécialisée (S .E .S .) annexées aux col-
lèges, ont bénéficié, comme l'ensemble des instituteurs, des
mesures de revalorisation indiciaire qui ont été mises en oeuvre
dans le cadre du plan d'amélioration de la situation des institu-
teurs . Les obligations de service de ces personnels ont été fixées
par la circulaire n° 74-148 du 19 avril 1974 modifiée par la circu-
laire n o 80-437 du 14 octobre 1980 . Ainsi, les instituteurs, spécia-
lisés ou non, qui exercent dans les sections d'éducation spécia-
lisée, sont soumis à une obligation de service, en présence des
élèves, de vingt-quatre heures . Par ailleurs, en fonction de la for-
mation dispensée aux élèves accueillis dans ces classes, une ou
deux heures sont consacrées à la coordination et à la synthèse ;
ces heures sont rémunérées par référence aux cispositions du
décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 fixant le taux de rémunéra-
tion de certains travaux supplémentaires effectués par des institu-
teurs en dehors de leur service normal . En ce qui concerne l'attri-
bution de l'indemnité de logement, les lois du 30 octobre 1886 et
du 19 juillet 1889 font obligation aux communes de mettre un
logement convenable à la disposition des instituteurs attachés à
leurs écoles et, seulement à défaut de logement convenable, de
leur verser une indemnité représentative . Le décret n° 83-367 du
2 mai 1983 a procédé, dans le cadre de cette législation, à une
modernisation du régime réglementaire précisant les conditions
selon lesquelles les communes logent les instituteurs ou leur ver-
sent une Indemnité et a mentionné toutes les catégories d'institu-
teurs concernées . Les instituteurs enseignant dans les sections
d'éducation spécialisée ne sont pas attachés à une école commu-
nale et n'entrent donc pas dans le champ d'application des lois
du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889. C'est pourquoi, pour
compenser la perte du droit au logement communal, les inté-
ressés perçoivent l'indemnité forfaitaire spéciale d'un montant
annuel de 1 800 francs, instituée par le décret n° 69-11. 50 du
19 décembre 1969 modifié.

Enseignement (manuels et fournitures)

1409 . - 19 mai 1986 . - M . Michel Debré demande à M. le
ministre de l ' éducation netlon ..!e s ' il n ' estime pas utile de dési-
gner une commission ccmposée de personnalités indépendantes
et soucieuses de l'avenir des Français et de la France afin de
procéder à un examen attentif des manuels scol ires et des livres
de classe . Un laisser-faire abusif depuis trop d'années a abouti,
en effet, à une prolifération d'ouvrages médiocres, d'une part, et
à des ouvrages qui sont le reflet d'une idéologie on d'un secta-
risme qui nuit à la valeur de l'enseignement public, d'autre part.

Réponse. - La suggestion d'une commission indépendante pour
l'examen des manuels scolaires mérite en effet la plus extrême
attention . L'existence d'une telle instance permettrait sans doute
de mieux garantir la qualité scientifique et pédagogique des
ouvrages, leur adéquation aux programmes et leur parfaite neu-
tralité, mais sa création doit se concilier avec le respect, dans scn
Intégralité, de la liberté de l'édition . A cet égard, diverses solu-
tions sont envisageables : la composition de cette commission
devrait être soigneusement équilibrée . Elle aurait à faire appel à
des personnalités indépendantes . La commission pourrait étre
appelée à émettre des avis sous la forme d'une analyse objective
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t.' chaque manuel (contenu, plan, présentation générale, icono-
graphie, documents) et à fournir aux établissements une informa-
tion rigoureuse qui éclairerait leurs choix mais sans engendrer de
contraintes . Ces solutions seraient cependant partielles, et de
mise en euvre délicate avec le risque d'une assimilation à des
formes de contrôle incompatibles avec la liberté de l 'édition . Par
ailleurs, l'ampleur de la tâche peut également constituer un obs-
tacle sérieux : le nombre important des disciplines enseignées à
chacun des niveaux de la scolarité, et la multiplicité des maisons
d'édition amènent sur le marché un volume considérable d'ou-
vrages . L 'appréciation critique de ces ouvrages exige également
une certaine spécialisation par branche de savoir et une disponi-
bilité en temps non négligeable . Malgré ces difficultés, la
réflexion mérite d ' être reprise sur le problème d ' ensemble de la
qualité et de l'objectivité des manuels et ouvrages scolaires. Indé-
pendamment de la création d'une instance nationale de lecture et
d'information sur les manuels, il apparaît essentiel d'insister
auprès des établissements scolaires sur la nécessité d'entourer les
décisions du choix des manuels de toutes les précautions indis-
pensables . Les recommandations adressées à ce sujet aux chefs
d'établissement seront renforcées.

Enseignement secondaire (établissements : Landes)

1848 . - 19 mai 1986. - M . Louis Lauga expose à M . le
ministre de l' éducation nationale qu 'au collège de Soustons
des dispositions ont été édictées concernant : 1 . l'élaboration
d'un projet d'établissement ; 2 . la réduction de la durée des
cours à cinquante minutes (alors que les textes officiels prévoient
cinquante-cinq minutes de cours et cinq minutes de battement) ;
3 . la mise en place d'études dirigées sous la responsabilité des
professeurs . De telles mesures portant atteinte aux statuts des dif-
férentes catégories de personnels enseignants, il lui demande si
ceux d'entre eux qui ne sont pas volontaires pour appliquer ces
mesures propres à l'établissement peuvent s'y opposer, en se réfé-
rant à leur devoir d'appliquer strictement les instructions offi-
cielles en vigueur.

Réponse . - Après étude du programme élaboré par l 'établisse-
ment, le collège de Soustons n'a pas été retenu par M . le recteur
de l'académie de Bordeaux pour mettre en ouvre la rénovation à
la rentrée 1986 . La question formulée est donc actuellement sans
objet .

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

2051 . - 26 mai 1986. - M . Jean-Louis Masscn appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les graves
conséquences suivantes résultant des conditions actuelles dans
lesquelles un instituteur (qui a été titularisé avec le grade d'insti-
tuteur) est nommé sur un emploi de directeur (avec le grade
d'instituteur) : 1 . la stabilité dans l'emploi n'est pas assurée, et il
peut être cité à ce sujet le cas d'une directrice d'école nommée
depuis vingt ans qui se retrouve titulaire mobile du fait qu'elle a
suivi son mari muté dans un autre département ; 2. l'activité spé-
cifique du directeur est rémunérée par une majoration mensuelle
de moins de 500 francs de son traitement d'instituteur, ce qui est
sans commune mesure avec les responsabilités exercées et la
tâche à accomplir . Il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de
prendre les dispositions nécessaires pour remédier à cet état de
choses.

Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale est attentif à la
situation des directeurs d'école et a engagé une réflexion d'en-
semble sur leur statut qu'il envisage de modifier.S'il est exact que
certains directeurs d'école, à l'occasion d'un changement de
département, ne retrouvent pas toujours immédiatement un
emploi de directeur d'école, ceux-ci conservent la possibilité
d'exercer les fonctions d'instituteur adjoint et de postuler à nou-
veau un emploi de directeur d'école . Cette souplesse disparaitrait
avec la création d'un grade ou d'un corps spécifique aux direc-
teurs d'école . En effet, il faudrait organiser un mouvement parti.
culier des directeurs d'école et les possibilités de mutations inter-
départementales, déjà difficiles dans bien des cas, se trouveraient
pour les intéressés considérablement réduites : les directeurs qui
ne retrouveraient pas un poste de directeur correspondant à leur
grade ne pourraient être mutés et verraient des instituteurs
adjoints accéder à des départements qui leur seraient éventuelle-
ment refusés pendant des années, ce qui n'apparaît pas souhai-
table pour les intéressés, qui usent largement par convenances
personnelles des facilités offertes par la situation actuelle. Par ail-
leurs il est nécessaire qu'en cas de difficultés patentes d'un direc-
teur à tenir son emploi, cet emploi puisse lui éue retiré sans qu'il
soit besoin de recourir à des procédures peu adaptées au cas
considéré, telles que la révocation : le corps ou le grade contrain-

draient l ' administration à prendre des mesures disciplinaires là
où le plus souvent il y a seulement inadaptation à l'emploi
occupé et possibilité pour l'intéressé de continuer une carrière
d'instituteur adjoint . La question de l'amélioration de la situation
financière des intéressés est actuellement à l ' étude et pourrait ètre
subordonnée à une sélection plus rigoureuse des directeurs
d'école en rapport avec les nouvelles exigences de cette fonction.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(personnel)

2611 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Paul Delevoye rappelle à
Mme le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' éducation
na!Mnaie, chargé de l ' enseignement, que les notes de service
n os 86-077 et 86-078 du 25 février 1986 parues au B .O .E .N . n a IO
du 13 mats 1986 ont pour objet de fixer les taux de rémunération
des heures supplémentaires effectuées par les personnels ensei-
gnants pour le compte et à la demande des collectivités locales.
II lui demande de bien vouloir lui préciser si, dans les taux
appliqués aux différents services effectués sous forme d'heures
supplémentaires, les instituteurs spécialisés, titulaires du C .A .E .I .,
entrent dans la catégorie « autres instituteurs n et bénéficient à ce
titre d'une rémunération différente de celle des instituteurs ne
possédant que le C .A .P . - Question transmise à M. le ministre de
l 'éducation nationale.

Réponse. - Les instituteurs, titulaires du C .A.E .I ., exerçant dans
les établissements d'éducation spéciale et dans les sections d'édu-
cation spéciale annexées à des collèges relèvent bien de la caté-
gorie « autres instituteurs » mentionnée dans les notes de ser-
vice n° 86-077 et 86-078 du 25 février 1986 fixant le taux des
heures supplémentaires effectuées par les personnels enseignants
pour le compte et à la demande des collectivités locales . Le taux
qui leur est appliqué est égal à 110 p . 100 du taux horaire prévu
pour les instituteurs et les directeurs d'école élémentaire confor-
mément aux dispositions du décret n° 86-787 du 14 octobre 1986.

Enseignement privé
(politique de l'enseignement privé)

2890. - 9 juin 1986. - M . Georges Chometon attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' élaboration
indispensable et rapide de tout un dispositif législatif et constitu-
tionnel de défense de la liberté de l'enseignement . Notamment, il
faudrait, de façon urgente, prendre des mesures qui garantissent
aux parents le libre choix de l'éducation de leur enfant et qui
assure aux établissements privés le libre choix de leurs ensei-
gnants . II lui demande si le Gouvernement compte rapidement
abroger la loi Chevènement et les décrets, textes d'application et
autres circulaires qui s'y rattachent

Réponse. - Le Conseil constitutionnel, dans une décision en
date du 23 novembre 1977, a estimé que le principe de la liberté
de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux
reconnus par les lois de la République, réaffirmés par le préam-
bule de la Constitution de 1946 et auxquels la Constitution
de 1958 a conféré valeur constitutionnelle . II a considéré, d'autre
part, que la sauvegarde du caractère propre d'un établissement lié
à l'Etat par contrat, notion reprise à l'article 1 cr (4 e alinéa) de la
Ici du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les eta-
blissements d'enseignement privés, n'est que la mise en ouvre du
principe de la liberté de l'enseignement . II n'apparaît donc pas
nécessaire de modifier la Constitution pour sauvegarder le res-
pect du caractère propre des établissements d'enseignement
pr'vés qui découle du principe de la liberté de l'enseignement,
lequel a valeur constitutionnelle . Il est par ailleurs apparu, dès
les premières phases de la concertation ouverte avec les représen-
tants de l'enseignement catholique, après les élections législatives,
qu'il était avant tout prioritaire d'assurer la rentrée 1986 dans les
meilleures conditions . C'est pourquoi 400 équivalents emplois ont
été créés au collectif 1986, et les procédures de nomination des
enseignants ont été corrigées pour permettre leur meilleur dérou-
lement . Un bilan complet sera. établi après la rentrée 1986, en
fonction duquel les décisions seront prases en ce qui concerne
l'évolution future de la réglementation.

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

2700. - 9 juin 1986 . - M. Jacques Oudot attire l'attention de
M. I. ministre de l 'éducation nationale sur la situation de la
médecine scolaire . Aucune décision n'a en effet été prise par le
gouvernement précédent quant à son statut . On exclut ainsi du
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champ de la titularisation

	

1 50C médecins contractuels et vaca- mesures de fermetures qui, il faut le répéter, assurent des ouver-
taires en poste alors que la loi du

	

I1 janvier

	

1984 y oblige . Le tures .

	

Enfin il

	

convient de rappeler que des efforts

	

importants
blocage du recrutement depuis la loi de juin 1983 a entraîné la ont été consentis en faveur du département de la Gironde qui
perte de 20 p . 100 des effectifs . L'étendue des activités dont sont depuis 1979 a reçu 288 postes supplémentaires . Ces dotations ont
chargés

	

les

	

médecins

	

scolaires

	

est

	

intolérable,

	

puisqu'il

	

y

	

a permis d'améliorer notablement la situation et la Gironde peut
environ un médecin pour 10 000 enfants . Par ailleurs une tren-
taine de dérogations accordées pour recruter des médecins, sous
forme de contrat à durée limitée, ouvrent une voie difficilement
acceptable . Enfin un transfert au ministère de l'éducation natio-
nale a été décidé sans négociation et sans que soit posée la ques-
tion d'une politique pour ce service . II lui demande donc quelles
décisions il envisage de prendre pour que ce service, important
certes pour ceux qui y travaillent, mais surtout pour la santé des
enfants, sorte de l'impasse actuelle.

Réponse. - La question du rattachement du service de santé
scolaire au ministère de l'éducation nationale s'est posée lors du
débat devant le Parlement du projet de loi portant répartition des
compétences entre l'Etat et les collectivités locales, à l'issue du
vote de l'amendement excluant la santé scolaire du champ des
compétences sanitaires et sociales déçentralisées . Il fut alors,
contrairement à ce qui a été indiqué à M . Oudot, procédé à la
consultation des organisations syndicales de personnels . Elle fit
apparaître une divergence de position selon les corps concernes.
Aussi, la décision fut-elle prise de confier au ministère de l'édu-
cation nationale la total • responsabilité des services de santé sco-
laire afin d'intégrer l'action des services de santé scolaire dans
l'action éducative, compétence d'Etat, d'intégrer les infirmières et
assistances sociales scolaires dans les corps correspondants du
ministère chargé de la santé, les médecins ayant souhaité, pour
leur très grande majorité, continuer de relever de ce département.
Il en résulte que le ministère des affaires sociales est seul compé-
tent pour pourvoir au recrutement et au remplacement des
médecins de santé scolaire et régler les questions statutaire : qui
sont posées . Le ministère de l'éducation nationale n'a pas
manqué pour autant, en tant que responsable des services de
santé scolaire, d'intervenir auprès de ce département afin que
soient recherchées des solutions permettant de remédier aux diffi-
cultés rencontrées pour pourvoir au remplacement des médecins
et aux graves conséquences ainsi entrainées au niveau de la cou-
verture médicale scolaire . C'est ainsi qu'à la suite des démarches
effectuées à l'initiative du ministère de l'éducation nationale, le
recrutement d'un certain nombre de médecins contractuels à titre
essentiellement transitoire et conservatoire, a pu être obtenu afin
de pallier les insuffisances les plus criantes . Le ministère de
l'éducation nationale s'est cependant toujours montré très attaché
à la parution d'un statut permettant d'assurer un recrutement de
médecins titulaires ayant reçu une formation spécifique, suscep-
tibles de mettre en oeuvre une véritable politique de promotion
de la santé des enfants en milieu scolaire . Il n'a pas manqué de
soutenir les projets présentés en ce sens au niveau interministériel
en faisant connaître ses propres besoins.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement : Gironde)

3217 . - 16 juin 1986 . - M. Michel Peyrat attire l'attention de
M . la ministre de l 'éducation nationale sur les mesures envi-
sagées pour la rentrée 1986 prévoyant soixante-neuf fermetures
de classes dans l'enseignement préscolaire et élémentaire et seule-
ment vingt-trois ouvertures nouvelles alors que la population à
scolariser n'est pas en diminution dans ce département . Alors que
parents et enseignants sont unanimes pour reconnaître que seules
des classes de vingt-cinq élèves permettent de faire progresser la
qualité de l'enseignement public, gage de la réussite de nos
enfants et donc du pays, la poursuite de la politique de redé-
ploiement de la carte scolaire et de regroupement de certaines
écoles va à l'encontre de cet objectif et, au contraire, créera une
véritable « ghettorisation » de l'échec scolaire, la mise en applica-
tion dans les faits d'une école à deux vitesses . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour ne pas réaliser les
fermetures envisagées et ouvrir effectivement les postes néces-
saires à une bonne rentrée scolaire 1986.

Réponse. - Il ne faut pas confondre fermetures de classes et
suppressions de postes . Comme chaque année, dans tous les
départements des classes sont fermées et d'autres sont ouvertes :
ces mesures permettent d'adapter le réseau scolaire à l'évolution
des effectifs et aux mouvements de population et assurent la
meilleure utilisation possible des moyens existants en fonction
des besoins et des priorités. En Gironde, les postes dégagés par
les fe . tetures de classes seront intégralement réutilisés dans le
département soit pour ouvrir d'autres classes, soit pour renforcer
les groupes d'aide psycho-pédagogique . Ce département conserve
en effet l'intégralité de ses emplois d'institeur, ce qui a permis
aux autorités académiques de préparer une bonne rentrée. En
tout état de cause il ne peut pas être question de revenir sur des

maintenant assurer sur ses moyens propres l ' accueil et certaines
améliorations . Quant au nombre moyen d'élèves par classe il est
d'une façon générale convenable et ne devrait plus étre systémati-
quement allégé sauf bien entendu circonstances particulières
déterminées au plan départemental.

Enseignement (programmes)

3333 . - 16 juin 1986 . - M . Maurice Adevah-Pcouf appelle l'at-
tention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le déve-
loppement nécessaire de l'enseignement de l'espéranto et l'action
de son ministère en ce domaine . Il lui demande en particulier si
des circulaires ont été ou vont être adressées aux recteurs d'aca-
démie afin de faciliter le développement des cours facultatifs de
cette langue universelle.

Réponse. - L'enseignement de l'espéranto peut être donné dans
les établissements publics dans le cadre des « activités socio-
éducatives » . Les élèves désireux de suivre des cours d'espéranto
reçoivent cet enseignement à l'intérieur de l'établissement sous lu
conduite d'un maître bénévole spécialisé . Le caractère artificiel
de cette langue et l'absence d'un support culturel ne permettent
cependant pas d'envisager son insertion parmi les diverses
langues offertes aux élèves des lycées.

	 _et

Administration
(ministère de l'éducation nationale : personne!)

3144. - 23 juin 1986. - M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la suppression de
sept cents emplois d'agents de l'éducation nationale, résultant de
la loi de finances rectificative pour 1986 . Cette mesure est parti-
',uliérement injuste alors que les effectifs d'élèves scolarisés sont
en progression et son application posera des problèmes notam-
ment pour l'entretien des locaux et pour la maintenance des
matériels (principalement équipements nécessaires pour l'ensei-
gnement technologique). En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui communiquer la ventilation par académie de ces sup-
pressions d'emplois et, en particulier, de lui préciser comment
l'académie de Rennes sera affectée par cette mesure.

Réponse. - La mise en oeuvre de la politique économique du
Gouvernement, qui vise notamment à la réduction du déficit bud-
gétaire et à la baisse des prélèvements fiscaux, impose un allége-
ment des effectifs des administrations. La loi de finances rectifi-
cative pour 1986 prévoit 700 suppressions d'emplois de personnel
non enseignant . Cette mesure prend effet au l er septembre 1986.
Elle porte, en termes budgétaires, sur les emplois de personnel
ouvrier et de service des établissements du second degré, mais les
suppressions affectant les lycées et collèges seront en réalité
limitées à 550, et 150 suppressions interviendront dans les ser-
vices administratifs centraux La répartition des suppressions sur
le territoire test opérée en fonction du rang des académies dans
un classement établi au ria.n national compte tenu des charges
réelles supportées par et acane d'elles (effectifs d'élèves, nombre
de repas servis) et des moyens en emplois dont elle dispose pour
y faire face.

Ventilation par académie des 550 suppressions d'emplois

Académies
Nombre

de par
Pourcentag .,

rapport
suppressions d la dotation déléguée

_et

Paris	 82 2,9
Antilles-Guyane	 10 0,7

7 1,5
Limoges	 19 1,1
Montpellier	 36 1,1
Aix-Marseille	 40 1,1
Toulouse	 45 1
Nice	 20 9,9
Versailles	 52 I 0,8
Créteil	 I 34 0,7
Rennes	 25 0,6
Lyon	 20 0,5
Orléans-Tours	 15 0,4
Lille	 25 0,4
Nancy-Metz	 18 0,4
Caen	 1 0 0,4
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A boi- lamie s
Nombre

de
Pourcentage
par rapport

seppressions a la dotation déléguée

( 'Iermont-Fer rand	 IO 0,4
Pei(let,	 9 0,3
Nantes	 12 0,3
1)ijon	 9 0,3
Besançon	 7 0,3
Amiens	 9 0,3
Reims	 8 0,3
Bordeaux	 9 0, 2
Rouen	 6 0,2
Strasbourg	 5 0,2
Grenoble	 8 0,2

'Final	 550

L ' académie de Rennes s' est vu notifier, quant à elle, 25 sup-
pressions d'emploi, ce qui correspond à une réduction de
0,6 p . 100 des effectifs réels de personnel ouvrier et de service
exerçant dans les établissements scolaires . Une souplesse élémen-
taire étant indispensable en gestion, une certaine latitude est
accordée au recteur pour déterminer la nature et l 'implantation
des emplois à remettre à la disposition de l ' administration cen-
trale . L'application de cette mesure conduira le recteur à prélever
des emplois de personnel non enseignant, en priorité sur les éta-
blissements les mieux dotés par rapport à la moyenne acadé-
mique et à opérer, le cas échéant, un rééquilibrage de la dotation
des lycées et collèges de son académie, pour permettre de
prendre en compte, dans des conditions satisfaisantes, les besoins
de la population scolaire à la rentrée prochaine.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves)

4390 . - 23 juin 1986 . - M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M . Io ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences
de l ' interprétation restrictive d ' un arrêté du 26 janvier 1978 relatif
à l'inscription des enfants dans les écoles du premier degré . En
effet, la ville de i .yon, par une circulaire, fait obligation aux
directeurs d'école d'envoyer les parents d'élèves étrangers à leur
mairie d'arrondissement afin qu'il leur soit délivré un certificat
d'inscription mentionnant, entre autres, leur situation au regard
de leur séjour sur le territoire français . Cette circulaire se réfère à
l'arrêté du 26 janvier 1978 qui prévoit effectivement la produc-
tion d'un certificat mais ceci pour tous les enfants et non pas
seulement pour les étrangers . De plus, dans une circulaire du
16 j uillet 1984, le ministre de l 'éducation nationale précisait que
cette inscription était applicable et obligatoire pour tous les
enfants . En conséquence, il lui demande quelles mesures seront
prises afin qu'un texte de portée générale ne soit pas détourné au
profit de mesures discriminatoires.

Réponse . -- La circulaire ministérielle n e 84-246 du
16 juillet 1984 a pour objectif de préciser les modalités d'inscrip-
tion des élèves étrangers dans l'enseignement du premier et du
second degré . La circulaire n o 86-018 du 9 janvier 1986, portant
directives pour l'établissement du règlement type des écoles
maternelles et élémentaires se refére à ce texte lorsqu'elle définit
au titre 1 les conditions d'admission et les pièces nécessaires à
l'inscription des élèves dans les écoles maternelles et élémentaires
et rappelle qu'aucune discrimination ne peut être faite pour l'ad-
mission .dans les classes de l'enseignement primaire d'enfants
étrangers, conformément aux principes généraux du droit . Le
ministre de l'éducation nationale ne manque pas de rappeler,
chaque fois qu'il lui est signalé un cas précis d'interprétation
erronée des textes, l'exigence du respect de ces principes fonda-
mentaux .

Fnseignement (examens, concours et diplômes)

4523 . - 30 juin 1986 . -- M . Michel Hannoun attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème des
dyslexiques lors d'un passage d'examen de fin d'études . II lui
rappelle qu'on en dénombre environ 250 000 en France en scola-
rité et que la dyslexie constitue un véritable handicap pour la
rédaction par écrit des sujets qu'ils doivent traiter . Il souhaiterait
donc que leur soit accordé un tiers temps supplémentaire afin de
pallier ce handicap.

Réponse . - Les modalités particulières d'organisation des
épreuves d'examen, et notamment 1- tiers temps supplémentaire,
ont été instituées pour pallier des lenteurs de réalisation et de

transcription liées 11 un handicap sensoriel ou moteur . Ces dispo-
sitions ne peuvent pas s'appliquer aux élèves dyslexiques qui ne
connaissent pas ce type de difficultés.

Enseignement (pédagogie)

4817 . - 30 juin 1986 . -- M . Bruno Bourg-Broc rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que le Centre national de
documentation pédagogique produit et diffuse les documents
pédagogiques et écrits audiovisuels pour la formation, la docu-
mentation et l'information des enseignants et des élèves aux dif-
férents niveaux d'enseignement comme pour la formation
continue et qu'il a, en outre, l'exclusivité de la production et de
la diffusion des brochures administratives du ministère de l'édu-
cation nationale dans toutes les disciplines . Or, de nombreux
usagers se plaignent de ne plus trouver un certain nombre de
brochures administratives dans les différents points de vente du
C .N .D .P. C'est pourquoi, il lui demande : l e la liste des bro-
chures épuisées ; 2 e quelles raisons ont empêché le C .N .D .P.
d'effectuer en temps utile les retirages nécessaires ; 3 e quelles
mesures seront prises pour remédier à une telle carence du ser-
vice public. Dans le domaine pédagogique, il est regrettable que
la presque totalité des films de sciences naturelles soit épuisée . Il
lui demande s'il n'eût pas été plus rationnel de procéder aux reti-
rages nécessaires . Enfin, il souhaite savoir à quelle date les films
épuisés seront à nouveau à la disposition des usagers.

Réponse . - Le C .N .D .P. se charge de la publication de près
d'un millier de brochures à caractère administratif et assure leur
diffusion à travers l'ensemble du territoire par le biais de ses
110 centres régionaux et départementaux . Le volume des tirages
varie en fonction de l'importance de la discipline eu de la spé-
cialité concernée : 100 à 2 000 exemplaires pour les rapports de
jury de concours, 500 à IO 000 exemplaires pour les brochures
administratives et notamment les programmes d'examens et de
concours . Tous les mois une commission, regroupant les services
cnar?és de la diffusion et les services de production, examine les
besoins au vu de l'état des stocks et des demandes et établit tin
plan de retirage après consultation des services concernés au
ministère de l'éducation nationale . Des ruptures momentanées de
stocks peuvent cependant intervenir, elles s'expliquent par les dif-
ficultés à gérer .un fonds aussi volumineux et aussi par la néces-
sité de ne tirer qu'à un faible nombre d'exemplaires certains
documents qui sont . soumis à de fréquentes réactualisations.
Lorsque des réformes importantes sont attendues, le retirage est
ralenti pour éviter l'accumulation de brochures devenues
caduques et dont la destruction s'imposerait . Pour ce qui
concerne le deuxième point, il apparaît effectivement qu'une
demande bien supérieure aux prévisions a entraîné l'épuisement
de certains titres de films 8 millimètres de sciences naturelles.
Pour pallier cette situation, le C .N .D .P. a mobilisé des ressources
nouvelles qui permettront un approvisionnement satisfaisant dès
la rentrée ,1986 . D'autre part, de nombreux documents actuelle-
ment vendus sous forme de films de 8 millimètres seront aussi
diffusés sous fonne de vidéocassettes et sur support vidéodisque,
outils pédagogiques nouveaux, pour lesquels l'établissement
public consent actuellement de gros efforts financiers, et qui cor-
respondent mieux à l'équipement en magnétoscopes dont le
ministère dote actuellement les lycées et collèges . Dès la ren-
trée 1986, tous les centres régionaux et départementaux seront
dotés de vidéothèques comprenant chacune 237 titres et dont 48
concernent les sciences naturelles.

Enseignement (pédagogie)

4818. - 30 juin 1986. - M . Bruno Bourg-Broc rappelle à M . I.
ministre de l'éducation nationale que le centre national de
documentation pédagogique est un établissement public national
financièrement autonome . II lui demande quel est le budget du
C.N.D.P . en distinguant : a) le budget fonctionnement ; b) le
budget production. II souhaite également connaitre la ventilation
du personnel : a) personnel propre au C .N .D .P. (contractuel) ;
b) personnel détaché ; c) personnel mis à la disposition . Il lui
demande enfin quelles seront les missions du C .N .D.P. à compter
de la rentrée scolaire de 1986 et que deviendra le monopole de la
télévision scolaire qui est diffusée actuellement par !e canal de
T .F. 1.

Réponse. - Le budget primitif 1986, approuvé par le conseil
d'administration du 17 décembre :985, s'élevait à
630 941 477 francs ; sur cette somme 244 478 225 francs sont
consacrés aux dépenses de fonctionnement et aux investisse-
ments, 386 463 252 francs à la rémunération des personnels per-
manents . Les deux grands postes cités contribuent chacun pour
leur part à la production de services et de documents pédago-
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giques multimédias (audiovisuels, écrits, informatique) d'émis-
sions radio et télédiffusées, de revues et de bulletins d'informa-
tion ; ces activités absorbent 35 p . 100 du budget global . Parmi
les personnels rémunérés par l'établissement 738 peuvent être
classés dans la première catégorie évoquée (« personnel contrac-
tuel propre au C .N .D .P. »), ce sont essentiellement les personnels
techniques ouvriers ; 559 dans la deuxième catégorie, c'est-à-dire
« personnel détaché » ; 21 dans la troisième catégorie, c'est-à-dire
mis à la disposition par le ministère de l'éducation nationale . Ce
à quoi il faut ajouter une quatrième catégorie, celle des per-
sonnels affectés au C .N .D .P. mais dont la gestion relève du
ministère, il s'agit notamment des administratifs et des documen-
talistes . En ce qui concerne la ventilation des personnels
employés, le C .N .D .P. continuera, à la rentrée 1986, d'assumer
ses missions de documentation, d'information sur et pour le
monde éducatif, de soutien à l'action pédagogique, en conformité
avec les grandes orientations définies par son autorité de tutelle,
à savoir le ministère de l'éducation nationale . Dans le domaine
des émissions télévisées, le C .N .D.P . n'a pas le monopole de la
« télévision scolaire », mais a conclu des accords de coproduction
avec les chaînes publiques et en particulier avec T .F . 1 . L'accord
conclu avec cette chaîne permet actuellement la diffusion de
l'émission intitulée « Le Chemin des écoliers » . En ce qui
concerne le C .N .D.P ., il a déjà prévu sa programmation pour
l'année scolaire 1986-1987.

ENVIRONNEMENT

Blanchisserie et teinturerie (réglementation)

2381 . - 2 juin 1986 . - M. Georges Boilengier-Stragler inter-
roge M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur le problème posé aux
pressings-teintureries quant à la réglementation visant à éviter le
rejet dans l'atmosphère de particules de perchloréthyléne et à
faciliter l'isolement de l'eau utilisée pour le refroidissement des
machines séchantes. Le matériel utilisé par ces professionnels et,
particulièrement, les machines fonctionnant à circuit ouvert et
commercialisées depuis une dizaine d'années nécessitent en effet
un matériel d'adaptation si une réglementation intervient dans ce
domaine . Il serait intéressant d'indiquer la réglementation que
compte établir l'administration . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports, chargé de l'environne-
ment.

Réponse. - Les ateliers de nettoyage à sec de vêtements, « pres-
sings » sont réglementés au titre de la loi du 19 juillet 1976 sous
le numéro 251 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement . L'application de cette régle-
mentation relève, au niveau local, du commissaire de la Répu-
blique, sous l'autorité du ministre chargé de l'environnement. Ces
ateliers sont généralement soumis à déclaration, la contenance
des machines en solvants (perchloréthyléne ou autres solvants)
étant comprise entre 50 et l 500 litres . L'exploitant doit respecter
un arrêté type . Les rejets de solvants dans l'atmosphère sont
limités en ratson de la gène qu'ils peuvent apporter au voisinage
et de leur toxicité (art. 8 et 9 de l'arrêté type no 251) . Par ailleurs,
la réduction des rejets de solvants dans l'atmosphère représente
un objectif important dans le cadre de la lutte contre les « pluies
acides » et le dépérissement des forêts, compte tenu du rôle joué
par ces composés dans la formation de la pollution oxydante . Un
seuil d'émission est donc en cours de détermination pour les
machines fonctionnant en circuit ouvert. Il devra correspondre
aux meilleures possibilités d'épuration techniquement utilisables.
Pour les machines fonctionnant en circuit fermé - elles représen-
tent actuellement plus de 95 p. 100 des ventes en France - il n'y
a pas d'émission canalisée de solvant dans l'atmosphère mais
seulement dans l'atelier lors de l'ouverture du hublot, de la
charge et décharge du tambour en vêtements, ou de la défectuo-
sité de joints sur la machine . La norme A .F.N .O.R . N.F.
G/45-011 fixe d'ailleurs une limite de 335 mg/m' soit 50 ppm
aux divers points de l'atelier. La séparation de l'eau du solvant
se fait généralement par décantation dans une cuve de verre.
L'eau se trouvant en partie supérieure est évacuée par ouverture
d'une vanne reliée à l'égout . La condition 4.) de l'arrêté type 251
interdit le rejet direct de tout solvant à l'égout . Le lutte contre les
rejets de solvants chlorés dans les eaux est particulièrement
importante, compte tenu de leurs caractéristiques écologiques et
des directives communautaires existantes . L'arrêté type actuelle-
ment en vigueur devra être prochainement modernisé en liaison
avec tes professions concernées, de manière à en assurer l'adapta-
tion aux techniques modernes et aux priorités de la lutte contre
les pollutions.

Calamités et catastrophes (lutte et prévention)

3070 . - 16 juin 1986 . - M . Pierre-Rémy Houssin souhaiterait
que M . le ministre délégué auprès du ministre do l ' équipe-
ment, du logement, de l 'aménagement du territoire et des
transports, charg6 de l'environnement, lui indique quel est
l'état actuel des travaux concernant l'élaboration des [dans d'ex-
position aux risques (P.E .R .) . Ces plans, préparés pour !es villes
ou communes menacées d'une catastrophe naturelle (inondé+ions,
mouvements de terrain, séismes), doivent être terminés avant dix
ans . Comme la délégation aux risques majeurs a entamé avec
efficacité ce travail depuis plus de deux ans, il sruhatteran savoir
quel est le premier bilan 9u'i1 est possible de faire à ce jour. Il
souhaiterait enfin savoir st les compagnies d'assurances partici-
pent au financement des P .E .R.

Réponse. - En application du décret n° 84-328 du 3 mai 1984,
relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles (P.E .R .), le Premier ministre a demandé à la déléga-
tion aux risques majeurs, par lettre du 26 juin 1984, d'expéri-
menter le plus rapidement possible et en vraie grandeur la mise
en place de ces plans . Au l e, juin 1986, 222 P .E .R. sont prescrits,
une trentaine sont élaborés et 3 mis à l'enquête. Les enseigne-
ments tirés de ces deux premières années d'expérience associant
étroitement les services de l'Etat et les collectivités locales lais-
sent espérer une accélération notable du rythme d'établissement
des plans, au cours du second semestre 1986 et de l'année 1987.
Pour les plans en cours d'établissement, le coût de la cartogra-
phie et des études est évalué à 51 M F, pris en charge pour un
montant de 22 M F par la Caisse centrale de réassurance et
29 M F par l'Etat . Le principe d'un financement tripartite (un
tiers budget de l'Etat, un tiers compagnies d'assurance, un tiers
Caisse centrale de réassurance) prévu initialement n'a pu être mis
en Œuvre à ce jour, du fait de l'attitude de la profession vis-à-vis
d'une participation au financement d'opératians préventives.

Eau et assainissement (politique de l'eau)

3876 . - 16 juin 1986. - M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . la ministre délégué auprès du ministre de l 'équipement,
du logement. de l 'aménagement du territoire et den trans-
ports, chargé de l ' environnement, sur le nombre, la complexité
et l'enchevêtrement des textes législatifs et réglementaires appli-
cables aux eaux superficielles et aux eaux souterraines . Les com-
pétences des divers intervenants publics et privés sont de ce fait
mal cernées, aussi bien par les usagers que par les élus et l'admi-
nistration ; il en résulte de grandes difficultés pour résoudre les
problèmes juridiques, techniques et financiers qui se rencontrent.
Il lui demande s'il est prévu qu'une action soit entreprise pour
clarifier la situation actuelle, et s'il ne serait pas utile, dans un
premier temps, de procéder à une édition officielle des princi-
paux textes, en vue de constituer un Code de l'eau.

Réponse. - Le nombre et la complexité des tentes relatifs à
l'eau et les difficultés qui peuvent en résulter au niveau de leur
application pour les usagers, les élus ou l'administration, ont
conduit le Comité national de l'eau à décider la constitution de
groupes de travail chargés de faire des propositions sur la moder-
nisation et l'adaptation du droit de l'eau .',a direction de la pré-
vention des pollutions, qui assure le secrétariat de ce comité,
vient de lancer la procédure de constitution de ces groupes de
travail.Le ministre délégué, chargé de l'environnement, a désigné
M . Guy Roman comme chargé de mission pour suivre ces tra-
vaux et étudier les modalités d'une réforme législative et régle-
mentaire du droit de l'eau, dans le sens d'une simplification des
formalités pour les usagers, mais aussi du renforcement du dispo-
sitif en ce qui concerne la répartition des ressources en eau .11 est
donc prématuré de se prononcer sur la constitution d'un code de
l'eau .Il faut signale', cependant, que des publications du Journal
officiel regroupent l'ensemble des textes principaux relatifs à l'eau
et qu'il existe également des publications analogues effectuées
par des éditeurs du secteur privé.

Pollution et nuisances
(lutte contre la pollution et les nuisances)

4467. - 30 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masaon demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, de lui préciser si le règle-
ment sanitaire départemental type, établi par la circulaire ministé-
rielle du 20 janvier 1983 et repris sans modification majeure par
la plupart des commissaires de da République, permet, hormis le
cas mentionné à l'article 163 dudit règlement, de réprimer les
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brûlages ei . agglomération de pneumatiques ou d'huiles usagées,
sans que le n .nire soit contraint d'édicter une mesure d'interdic-
tion spécifique.

Réponse. - Outre son article 163, dont il est fait état dans la
question, le règlement sanitaire départemental type prévoit à son
article 84 une Interdiction du brûlage à l'air libre ou en incinéra-
teur individuel des ordures ménagères et autres déchets . L'atten-
tion de l'honorable parlementaire est cependant appelée sur le
fait que les règlements sanitaires départementaux sont destinés,
en application de l'article 67 de la loi n° 86-17 du 26 jan-
vier 1986 (J.O. du 8 janvier 1986), à être remplacés par des règle-
ments sanitaires nationaux pris par décrets en Conseil d'Etat . En
vertu de l'article L. 131 nouveau du code des communes, le
maire est responsable de la prévention des pollutions dans sa
commune . A ce titre, il est habilité à sanctionner par une contra-
vention de police municipale la non-observation d'un règlement
sanitaire municipal ou, à défaut, d'une mise en demeure de res-
pecter le règlement sanitaire départemental adressée au contreve-
nant . Par ailleurs, et sans préjudice des dispositions ci-dessus, la
loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la
protection de l'environnement, soumet à l'enquête publique préa-
lable et à autorisation préfectorale toute installation éliminant des
déchets ménagers (rubrique 322 de la nomenclature) ou des
déchets industriels provenant d'autres installations classées
(rubrique 167). Il appartient à l'inspecteur des installations
classées territorialement compétent de dresser procès-verbal en
cas de contravention à ces dispositions . Dans le cas particulier
du brûlage d'huiles usagées, l'inspecteur des installations classées,
ou l'un des agents habilités au titre de l'article 26 de la loi du
15 juillet 1975 devra en outre viser l'infraction prévue à l'ar-
ticle 24-5 . ) de celle-ci . Des instructions en ce sens ont été noti-
fiées aux commissaires de la République par circulaire n o 1 1/86
en date du I l mars 1986.

Pollution et nuisances (bruit)

4628. - 30 juin 1986 . - M . Pierre-Rémy Roussin attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'équi-
pement, du logement, de l ' aménagement du territoire et des
transporta, chargé de l ' environnement, sur l ' insuffisance
actuelle de la lutte contre le bruit . Si l'on peut estimer à
65 décibels le seuil du maximum admissible au-delà duquel le
bruit provoque des troubles physiologiques et psychologiques, on
constate que ce seuil est souvent largement atteint dans notre
pays . Si la politique française de lutte contre le bruit est une des
plus développée, elle n'a cependant pris en compte que certaines
nuisances connues, comme celles provoquées par les voitures ou
ies avions . Aussi, il lui demande que des bruits partiels, comme
les bruits du voisinage, soient pris en compte et que de nouvelles
incitations puissent être créées pour encourager les compagnies
privées, les administrations et les utilisateurs à ramener les
niveaux sonores au minimum économiquement et techniquement
réalisable . Enfin, il souhaite savoir si l'aide aux organisations qui
effectuent des travaux sur des matériels silencieux va étre aug-
mentée d'une part, et si une campagne d'information et de sensi-
bilisation des enfants sur ce thème va être menée, d'autre part.

Réponse. - Les conflits de voisinage dus au bruit sont en crois-
sance régulière depuis plusieurs années et peuvent s'expliquer par
plusieurs phénomènes qui se conjugent : un manque d'altruisme
et de civisme certain ; une prolifération d'engins et d'appareils
bruyants de toute nature (ménagers, jardinage, bricolage, hi-fi . . .) ;
une sensibilité e' une demande de confort sonore plus marquées
que par le passé. Devant cet état de fait, le ministère de l'envi-
ronnement a décidé de renforcer son action dans plusieurs direc-
tions, lesquelles vont dans le sens des propositions de l'honorable
parlementaire : la sensibi'isation et l'information du public en
aidant, notamment, les villes à développer des campagnes muni-
cipales sur les droits et devoirs du citoyen ; l'incitation auprès
des constructune sensibilité et une demande de confort sonore
plus marquées que par le passé . Devant cet état de fait, le minis-
tère de l'environnement a décidé de renforcer son action dans
plusieurs directions, lesquelles vont dans le sens des propositions
de l'honorable parlementaire : la sensibilisation et l'information
du public en aidant, notamment, les villes à développer des cam-
pagnes municipales sur les droits et devoirs du citoyen ; l'incita-
tion auprès des constructeurs pour qu'ils jouent la carte du
« silence » avec la mise sur le marché d'appareils performants et,
parallèlement, le développement de l'information du consomma-
teur ; la réglementation et le contrôle des activités ou des pro-
duits sources de nuisances sonores. Des instructions ont été
données à la délégation à la qualité de la vie pour mettre en
place des actions concertées expérimentales avec des collectivités
territoriales pour améliorer l'efficacité des procédures administra-
tives d'accueil et de traitement des plaintes . Par ailleurs, un des
décrets d'application de la loi no 86-17 du 6 janvier 1986, adap-

tant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compé-
tence en matière d'aide sociale et de santé, sera consacré à la
lutte contre les bruits de voisinage et sa rédaction soumise à
l'avis du Conseil national du bruit dans les prochains mois.
Enfin, la sensibilisation des enfants justifie une action prioritaire
menée, depuis longtemps, en milieu scolaire, avec le concours de
l'éducation nationale, des collectivités locales et du centre d'in-
formation et de documentation sur le bruit . Cette action devrait
recevoir une forte impulsion à la rentrée prochaine avec une
campagne menée par le ministère de l 'éducation nationale sur ce
thème dans les écoles.

Chasse et pêche (réglementation : Doubs)

6001 . - 7 juillet 1986 . - M . Roland Vulllaume appelle l ' atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l ' aménagement du territoire et des
transports, chargé de l 'environnement, sur l 'opposition des
chasseurs du département du Doubs au décret du 7 mai 1981 qui
impose le tir à balle du chevreuil aux chasseurs de la région
cynégétique Alpes-Jura, à laquelle s'intègre le département du
Doubs. Les chasseurs concernés notent tout d'abord que l'élabo-
ration de ce décret n'a été précédée d'aucune concertation avec
les associations de chasse . Ils font par ailleurs état que le tir à
plomb dans le département du Doubs représente une façon de
chasser qui s'adapte à leur environnement et dont ils ne com-
prennent pas qu'Il doive laisser la place au tir à balle, récusé
dans le département par la quasi-totalité des chasseurs . II lui
demande de bien vouloir reconsidérer les dispositions du décret
du 7 mai 1981 précité, en laissant, pour la chasse au chevreuil
dans le Doubs, la liberté du cite ix de la munition.

Réponse. - La décision de rendre le tir à balle obligatoire pour
ja chasse du chevreuil a été prise conformément à l'avis favorable
que la région cynégétique Alpes-Jura (dont le Doubs fait partie)
a émis, ;tour des raisons d'éthique de la chasse, et de préserva-
tion du gibier . II ne semble pas que des éléments nouveaux per-
mettraient de remettre en cause le bien-fondé de cette décision.
Dès lors, il n'est pas prévu de la rapporter.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Architecture (politique de l'architecture)

1075 . - 12 mai 1986 . - M . Louis Besson appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports sur le travail noir, qui sub-
siste dans la conception des constructions de moins de
170 mètres carrés non soumises à une obligation de recours à un
architecte ou maître d'ceuvre agréé. II lui demande s'il ne lui
paraîtrait pas envisageable d'appliquer à la conception de ces
bâtiments la disposition qui subordonne le déblocage des prêts
aux accédants à la propriété à la présentation de factures.

Réponse. - Le ministre de l'équipement, du logement, de l'amé-
nagement du territoire et des transports est tout à fait conscient
du grave problème que pose le travail au noir, notamment en
matière de conception des bâtiments de faible importance. Il
convient de mener une politique rigoureuse face à ce véritable
fléau . Toutefois, la dérogation à l'obligation de recourir à un
architecte pour la conception des bâtiments dont la surface hors
oeuvre nette est inférieure à 170 m', prévue à l'article 4 de la loi
du 3 janvier 1977 et par ses textes d'application, résulte de la
volonté du législateur de permettre aux particuliers désirant
construire pour eux-mêmes de faire appel ou non à l'intervention
d'un homme de l'art. li convient sur ce point de remarquer que
bien souvent la conception des bâtiments de très faible impor-
tance est effectuée par les maîtres d'ouvrage eux-mêmes . On ne
saurait donc les obliger à faire appel à un professionnel exté-
rieur . Il parait donc difficilement envisageable de mettre en place
un système rendant obligatoire la présentation de factures éta-
blies par un concepteur pour obtenir le déblocage des prêts d'ac-
cession à la propriété sans remettre en cause l'esprit qui a présidé
à l'élaboration de l'article 4 de la loi du 3 janvier 1977 . Il n'en
demeure pas moins que le ministre de l'équipement, du logement,
de l'aménagement du territoire et des transports ne saurait se
désintéresser de la qualité architecturale des constructions dont la
surface hors oeuvre nette est inférieure à 170 m' . II lui semble
indispensable de mener une véritable politique de sensibilisation
des particuliers et d'inciter ces derniers à faire appel, le cas
échéant, à un professionnel compétent. II convient d'ailleurs de
rappeler sur ce point que d'ores et déjà les prêts d'accession à la
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propriété sont majorés lorsque le maître d'ouvrage peut établir
qu'il a confié à un architecte ou à un agréé en architecture, alors
même qu'il n'y était pas tenu, la conception de son bâtiment.

Logement (H .L.M.)

1285. - 12 mai 1986 . - Mme Muguette Jacquaint attire l ' at-
tention de M . le ministre de l' équipement, du logement, de
l ' aménagement du territoire et dos transports sur le décret
n° 86-670 du 19 mars 1986 modifiant le processus et les moda-
lités d'attribution des logements gérés par les offices publics
d'habitations à loyer modéré . La tutelle des commissaires de la
République pour l'attribution des logements sur le contingent
préfectoral est renforcée par la modification du procédé d'élabo-
ration du règlement départemental d'attribution. En effet, celui-ci
est arrêté par le seul représentant de l'Etat après avis et non plus
en concertation avec le conseil départemental de l'habitat . Ce
système ne met pas au centre de la réflexion le caractère priori-
taire de la satisfaction des besoins locaux . D'autant plus que les
critères déterminés par ce décret concernant l'attribution suppri-
ment la notion d'équilibre social au profit de celle de la diversité
des quartiers . Tout rapprochement à l'échelon local permettrait
de prendre mieux en compte les besoins de la population ; ce
décret renforce un certain nombre de lacunes existantes . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour favoriser la mise en oeuvre d'une politique sociale de l'ha-
bitat prenant en considération les données locales et remédiant
aux situations existantes de ségrégation sociale.

Réponse. - Le dispositif réglementaire définissant les conditions
d'attribution des logements sociaux ne peut être considéré comme
l'expression du renforcement de la tutelle préfectorale . S'il appar-
tient effectivement au commissaire de la République d'arrêter
définitivement les termes du règlement départemental d'attribu-
tion, il n'empêche que ce document sera soumis à l'avis du
conseil départemental de l'habitat, cette procédure de consulta-
tion permettant, bien évidemment, la concertation nécessaire . Par
ailleurs, la satisfaction des besoins n'est nullement méconnue . 11
convient de souligner, à cet égard, que les autorités municipales,
qui sont les mieux à même d'apprécier ces besoins, disposeront
d'un droit d'information renforcé sur les politiques d'attributions
menées ainsi que sur leurs résultats concrets . La loi précise, en
outre, que ce règlement tient compte des programmes locaux de
l'habitat communiqués au conseil départemental de l'habitat.
Cette exigence, réitérée dans le décret, confirme le souci
d'adapter les critères nationaux aux priorités déterminées dans le
cadre communal et en concertation avec les partenaires locaux.
Enfin, l'objet du règlement départemental n'est nullement de
rechercher la diversité des quartiers sans préoccupation quant à
leur équilibre social mais, tout au contraire, d'assurer « la néces-
saire diversité de la composition sociale de chaque quartier »
(art . R . 441-6 du code de la construction et de l'habitat [C .C .H .]).
Cette formulation traduit nettement la volonté d'éviter les risques
de ségrégation sociale . Le décret n° 86-670 du 19 mars 1986 n'est
cependant pas dépourvu de certaines lourdeurs de procédure et
de règles de fond dont l'équilibre et l'adaptation aux réalités sont
améliorables . C'est pourquoi le Gouvernement envisage une
refonte partielle de ce texte en vue d'établir un dispositif plus
efficace tout en étant moins contraignant dans ses modalités.

Urbanisme (lotissements)

1718. - 19 mai 1986 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre da l ' équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de lui pyéciser si les dis-
positions de l'article 13 de la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985
insérant dans le code de l'urbanisme un article L. Ill-5 .2 sont
d'application immédiate ou si leur entrée en vigueur est subor-
d'innée à l'intervention du décret en Conseil d'Etat mentionné au
damier alinéa de l'article précité.

Réponse. - L'entrée eu vigueur de l'article 13 de la loi
nt 85-729 du 18 juillet 1985 qui a institué un contrôle de cer-
tai .'es divisions foncières dans les zones identifiées comme néces-
sitai .* une protection particulière, était subordonnée à l'interven-
tion :'un décret en Conseil d'Etat . Le décret ne 86-516 du
14 mars '-récise les conditions d'application de la loi . Il
introduit les articles R . 315-55 à R. 315-61 du code de l'urba-
nisme et fixe la date d'entrée en vigueur de cette mesure au
l u avril 1986, date à partir de laquelle peuvent être opérées les
délimitations de périmètres de protection . il convient à ce sujet
de rappeler, comme l ' a fait le Conseil constitutionnel dans sa
décision du 17 juillet 1985, que l'article L . 111-5 .2 du code de
l'urbanisme n'instaure pas un contrôle des divisions dans tout

milieu naturel ou agricole. En effet, la loi fixe elle-méme les
motifs qui doivent être pris en compte pour délimiter des zones à
l'intérieur desquelles les divisions sont soumises à contrôle . La
prise en oeuvre de ce dispositif doit être justifiée par les risques
d'occupation « sauvage » de l'espace sur des parties de com-
munes qui méritent une protection particulière en raison de la
qualité des sites, des milieux naturels et des paysages (espace
dunaire, zone attractive pour la qualité du site et du paysage,
forêt, etc.). Ce n'est qu'un moyen d'nction parmi d'autres pou-
vant être mis au service d'une politique équilibrée de l'espace qui
doit prendre également en compte l'importance de la demande
d'hébergement et ménager des capacités d'accueil suffisantes et
variées dans des espaces organisés.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

2870. - 9 juin 1986 . - M . Raymond Marcellin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du l ' équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les inquié-
tudes des professionnels des industries d'équipement qui, en pré-
vision d'une croissance d'activité de leur secteur inférieure à celle
de leurs concurrents allemands, américains, japonais et italiens,
souhaiteraient des pouvoirs publics qu'ils procèdent à une stimu-
lation de l'investissement grâce à une incitation fiscale telle que
la déductibilité de la T.V.A. et à une action plus large du déve-
loppement du logement et des infrastructures routiérés.

Réponse. - La situation des entreprises du bâtiment et des tra-
vaux publics fait l'objet d'une attention particulière de la part du
Gouvernement, d'autant que le secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics a beaucoup souffert de ta crise économique, ayant
perdu à lui seul 300 000 emplois ces cinq dernières années.
Certes, après plusieures années de dégradation initerrompue,
l'année 1985 a marqué un certain répit. Le secteur du bâtiment a
vu son activité se stabiliser depuis le mois de mars, sous l'effet
conjugué du développement des travaux d 'entretien après les
intempéries hivernales exceptionnelles, et de la stabilisation pro-
gressive de la construction neuve, matérialisée par un niveau des
mises en chantier pour 1985 égal à celui de l'année précédente.
Quant au secteur des travaux publics, il a connu, après une forte
paralysie due à un hiver rigoureux, une amélioration, due pour
l'essentiel à une augmentation des corn .andes des collectivités
locales. La situation du secteur n'en reste pas moins préoccu-
pante. L'activité demeure en effet à un niveau bas compte tenu
de la chute des années antérieures . Cette situation apparait com-
parable à celles des principaux pays industrialisés comme en
témoigne l'évolution des constructions des logements . Au sein
d'un marché mondial du B .T.P . en diminution, les commandes
enregistrées par les entreprises françaises à l'exportation ont
connu, après la baisse de 1984, une relative stabilisation en 1985.
L'activité sur les marchés extérieurs place la France dans le
peloton de tète des nations exportatrices de B .T.P. malgré une
régression des parts de marchés traditionnels . Le Gouvernement
a décidé d'engager une action déterminée pour assurer une
reprise de l'activité du bâtiment en développant l'offre de loge-
ments afin de réduire la pénurie dont pâtissent de nombreux
ménages . Cette reprise doit respecter les disciplines de la maîtrise
de la dépense publique . Les cinq dernières années ont démontré
que le soutien artificiel du logement par les aides de l'Etat n'a
pas empêché la dégradation de la situation malgré un double-
ment de ces aides . La première priorité est donc de redonner
confiance aux investisseurs privés afin de créer des richesses et
des emplois . Dans ce but : le Gouvernement a déjà pris la déci-
sion de supprimer dès 1987 l'impôt sur le patrimoine que repré-
sente l'impôt sur les grandes fortunes ; des mesures fortement
incitatives viennent d'être décidées : passage de 15 à 35 p . 100 de
la déduction forfaitaire sur les revenus fonciers pour les nou-
veaux investissements locatifs, doublement de la déduction fiscale
pour les acquéreurs de logements neufs à usge locatif, relèvement
à 30 000 F du plafond des réductions d'impôts sur le revenu rela-
tives aux intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition
d'une résidence principale ; dans le projet de loi du Gouverne-
ment tendant à favoriser l'investissement locatif et l'accession à
la propriété de logements sociaux adopté par l'Assemblée natio-
nale, on retient pnncipalement les mesures suivantes : la réforme
des relations entre bailleurs et locataires, avec l'abrogation de la
loi du 22 juin 1982, notamment de celles de ses dispositions éco-
nomiques ayant contribué à la pénurie de logements locatifs, et le
retour aux valeurs du contrat librement accepté ; la loi du
l er septembre 1948 verra son extinction accélérée, sans toutefois
porter atteinte à la situation des personnes âgées ; des mesures
foncières permettront de produire plus de terrains à bâtir et d'en
diminuer 'e coùt . Une importante action sera en outre menée
pour alléger les contraintes administratives qui freinent la
construction . Plus généralement, la baisse des taux des prêts
aidés cons?.tue une réelle incitation à la reprise de la demande et
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aura un impact bénéfique sur le marché de l'accession à la pro-
priété . Considérant. par ailleurs, que l'accès à l'ancien est très
souvent un premier pas vers l'accession à la construction neuve,
des mesures sont à l'étude pour faciliter l'accession dans le parc
ancien ainsi que l'accession sociale dans le secteur H .L .M . Dans
les travaux publics, le Gouvernement, conscient de l'importance
de la commande publique pour l'activité du secteur et soucieux
de parfaire l'équipement du pays, a d'ores et déjà manifesté sa
volonté de rattraper le recul constaté au cours des dernières
années concernant le volume des travaux financés par voie bud-
gétaire et extra-budgétaire : le budget des routes a été maintenu
en 1986, malgré les économies importantes nécessitées par le col-
h ;tif budgétaire ; les travaux de sécurité sur les infrastructures
e..istantes seront accélérés des 1986 ; un ajustement exceptionnel
des péages (1,5 centime/km) des sociétés d'autoroutes a été
décidé, afin de leur permettre de réinvestir dans des délais accep-
tables ; un effort particulier sera porté en 1987 sur une relance
significative des travaux autoroutiers et sur la maintenance du
patrimoine routier, notamment par des renforcements coor-
donnés ; de nouveaux ouvrages d'art 'nécessaires aux grands fran-
chissements seront bientôt lancés . Certaines opérations sont très
avancées et font actuellement l'objet d'une concertation avec les
collectivités locales ; enfin, des mécanismes sont à l'étude pour
permettre aux collectivités locales de recourir plus facilement à
l'investissement privé : possibilité de concéder des grands
ouvrages, mise en place de nouvelles possiblités financières . Le
Gouvernement a mis en oeuvre l'ensemble de ces mesures pour
assurer une reprise de l'activité du bâtiment et des travaux
publics, secteur dont le développement est fondamental pour
l'ensemble de l'économie et de l'emploi.

S.N.C.F. (lignes)

3927. - 23 juin 1986 . - M . Bruno Chauvisrre expose à M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l 'aménagement
du territoire et des transporta que la c. N .C .F. étudie actuelle-
ment le tracé du T.G.V. devant relier Paris à Cologne avec un
embranchement vers Londres . Plusieurs solutions sont actuelle-
ment envisagées . La meilleure solution pour l'agglomération lil-
loise est le passage direct par la gare de Lille . Or ce passage ne
semble pas acquis . Pourtant toutes les emprises des terrains sont
déjà réservées au plan d'occupation des sols . L'enjeu est de taille
pour la' métropole lilloise qui compte plus d'un million d'habi-
tants et à laquelle il ne faudrait pas retirer la chance de devenir
une plaque tournante essentielle du futur T.G .V. du Nord de
l'Europe . Il souhaite que soit affirmée la volonté politique du
Gouvernement de construire les tracés vers Londres et Cologne
par la métropole lilloise. Cette solution est la seule à garantir à
cette région, qui connaît, par ailleurs, de graves difficultés écono-
miques, la totalité des retombées positives de cet investisse-
ment . - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports.

Réponse. - Le projet de T.G .V. Nord fait l'objet d'études au
plan international avec la Belgique, les Pays-Bas, l'Allemagne
fédérale et la Grande-Bretagne. Ces études complexes portent sur
les aspects techniques, mais aussi juridiques et financiers, d'un
projet ambitieux dont le principe n'est d'ailleurs pas encore
arrêté . Sur la base de ce dossier d'études, les pays concernés
devraient prendre une décision dans les meilleurs délais . C'est à
la suite de cette décision de principe que les procédures internes
à chaque pays seront conduites afin de préparer le choix des
ti .acés, des modalités d'exploitation et les dispositions nécessaires
à la bunne insertion du projet, compte tenu du coût mais aussi
des préoccupations légitimes d'aménagement du territoire et
d'équilibre entre les différentes régions. Ces études sur les diffé-
rents tracés sont engagées . Leurs résultats serviront de base à la
concertation avec tous les élus et responsables concernés de la
région Nord-Pas-de-Calais et des autres régions dès que la négo-
ciation aura atteint le stade décisionnel au niveau international.

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire)

523I . - 7 juillet 1986. - M . Jean Rigal rappelle à M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement
du territoire et des transporta l'importance des primes à l'amé-
nagement du territoire, à la création et au maintien d'emplois
développés par les gouvernements de gauche, dans le cadre d'une
véritable politique d'aménagement du territoire pour que les
régions comme celles du Rouergue, Quercy, Aveyron et Lot par-
viennent à diminuer les ef et de l'enclavement et de leur isole-

ment . Il lui demande si, dans le cadre de la politique libérale
qu'entend conduire le Gouvernement, politique qui confortera la
puissance des régions riches comme Ille-de-France ou la région
lionnaise, au détriment des plus faibles, il compte maintenir les
interventions à l'aménagement du territoire et à l'action régionale
et quelle croissance de son enveloppe budgétaire il entend y
consacrer pour traduire la priorité de ce dossier.

Réponse . - L'aménagement du territoire qui répond à une
double et permanente exigence de solidarité nationale en faveur
des régions touchées par les mutations en cours et d'efficacité
économique afin de mobiliser sur l'ensemble du territoire
énergies et capacités de développement est au coeur des préoccu-
pations du Gouvernement. Cependant, le ralentissement de la
croissance économique, la multiplication des secteurs et des
bassins d'emplois sinistrés, la très vive concurrence internatio-
nale, l'alourdissement des procédures et des mécanismes lié au
développement des politiques communautaires et à la décentrali-
sation ainsi que l'absence, depuis quelques années, d'orientation
politique claire rendent indispensable une redéfinition des
objectifs et des moyens de cette politique . A cet effet, le Gouver-
nement a confié à une commission présidée par M . Olivier Gui-
chard, le soin d'évaluer les structures, les moyens et les résultats
actuels de l'aménagement du territoire ; d'apprécier l'évolution
d'un contexte marqué par la décentralisation, la concurrence
internationale et les contraintes qu'impose la rigueur budgétaire ;
de formuler des propositions qui permettront au Gouvernement,
dans le cadre de ses orientations d'ensemble, de déterminer les
objectifs de la politique d'aménagement du territoire pour les
prochaines années . Sans préjuger des conclusions de cette com-
mission dont le rapport sera rendu à l'automne, il est d'ores et
déjà manifeste que .l'aménagement du territoire ne doit plus être
le monopole de l'Etat. Le développement économique, les infras-
tructures, le développement technologique ou la formation sont
désormais des compétences partagées et appellent des interven-
tions conjuguées de l'Etat et des collectivités locales dans les
zones mentionnées par l'honorable parlementaire (Rouergue,
Quercy, Aveyron, Lot) comme sur l'ensemble du territoire . Par
ailleurs, l'effort de rigueur budgétaire engagé par le Gouverne-
ment et dans lequel s'inscrit le budget 1987 que le Parlement exa-
minera à l'automne doit inciter à gérer avec un souci d'efficacité
et donc de selectivité la localisation des activités, en privilégiant
les créations d'entreprises et d'établissements ainsi que les inves-
tissements étrangers.

Etudes, conseils et assistance (emploi et activité)

5685 . - 14 juillet 1986 . - M . Vincent Ansquer attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur la nécessité d'en-
courager l'implantation de sociétés de service, et notamment
d'aide et conseils aux entreprises, dans les zones rurales . Ces
entreprises du secteur tertiaire sont à même de créer des emplois
en France mais elles ont souvent. besoin de réaliser des investisse-
ments onéreux . Il paraît donc très important de leur accorder des
primes d'aménagement du territoire (P.A .T.) permettant non seu-
lement de créer des emplois, mais de fixer la main-d'oeuvre dans
les zones rurales. Il lui demande s'il compte prendre des mesures
pour aider cette catégorie professionnelle.

Réponse. - L'honorable parlementaire a attiré l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, l'aménagement du
territoire et des transports, sur la a nécessité d'encourager l'im-
plantation de sociétés de services, d'aides au conseil dans les
zones rurales sensibles » . Il peut être rappelé à cet égard que
l'article 1 du décret no 82-379 du 6 mai 1982, relatif à la P.A.T .,
indique que tt la prime peut également être attribuée aux entre-
prises qui créent, étendent ou assurent le maintien d'activités de
recherc • ou de certaines activités tertiaires, notamment de ser-
vices, direction, de gestion, d'ingénierie, de conception,
d'étude et d'informatique » . Ainsi, aux termes des dispositions
d'ores et déjà en vigueur, la P.A.T. peut être accordée, non seule-
ment pour créer des emplois, mais aussi pour fixer la main-
d'oeuvre dans des zones prioritaires au sens de l'aménagement du
territoire, et dans le secteur des services.

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire)

5887 . - 14 juillet 1986 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur l'intérêt qu'il y a, en
cette période d'incertitude économique et de difficultés sociales,
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à relancer la politique d'aménagement du territoire . La décentra- français ka forme d'un programme national d'intérêt communau-
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moyens, des acteurs ou des rôles nouveaux, il lui demande de actions retenues .
bien vouloir lui indiquer si, au-delà de la réflexion qu ' il a déjà
engagée sur cette question, il envisage une plus grande mobilisa-
tion, voire un renforcement des moyens d'étude et d'action dés-
tinés à redonner à la politique d'aménagement ou territoire sa
véritable dimension.

Réponse. - Le Gouvernement rejoint pleinement l'honorable
parlementaire sur l'intérêt qu'il attache à la relance de la poli-
tique d'aménagement du territoire, politique qui répond à une
double et permanente exigence de solidarité nationale en faveur
des régions touchées par les mutations en cours et d'efficacité
économique afin de mobiliser sur l'ensemble du territoire
énergies et capacités de développement . Cependant, le ralentisse-
ment de la croissance économique, la multiplication des secteurs
et des bassins d'emplois sinistrés, la très vive concurrence inter-
nationale, l'alourdissement des procédures et des mécanismes lié
au développement des politiques communautaires et à la décen-
tralisation, ainsi que l'absence, depuis quelques années, d'orienta-
tion politique claire rendent indispensable une redéfinition des
objectifs et des moyens de cette politique. A cet effet, !a Gouver-
nement a confié à une commission présidée par M . Olivier Gui-
chard le soin d'évaluer les structures, les moyens et les résultats
actuels de l'aménagement du territoire ; d'apprécier l'évolution
d'un contexte marqué par la décentralisation, la concurrence
internationale et les contraintes qu'impose la rigueur budgétaire ;
de formuler des propositions qui permettront au Gouvernement,
dans le cadre de ses orientations d'ensemble, de déterminer les
objectifs de la politique d'aménagement du territoire pour les
prochaines années. Sans préjuger des conclusions de cette com-
mission, dont le rapport sera rendu à l'automne, il est d'ores et
déjà manifeste que l'aménagement du territoire ne peut plus être
le monopole de l'Etat, mais que les collectivités locales, et
notamment les régions, doivent être associées étroitement à la
définition et à la mise en oeuvre de cette politique . Par ailleurs,
l'effort de rigueur budgétaire engagé par le Gouvernement et
dans lequel s'inscrit ie budget de 1987 renforce l'exigence d'effi-
cacité, et donc de sélectivité des interventions publiques pour
l'aménagement du territoire comme dans les autres domaines de
l'activité gouvernementale.

Communautés européennes
(politique de développement des régions)

5843. - l er juillet 1986. - M. Guy Merlon/ attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur le rapport de la com-
mission de la politique régionale et de l'aménagement du terri-
toire du Parlement européen concernant un programme intégré
transfrontalier en faveur de la région fiontalière, minière et sidé-
rurgique Sarre-Lorraine-Luxembourg . Considérant que la struc-
ture de la région Sarre-Lorraine-Luxembourg se caractérise par
une dépendance spécifique prononcée à l'égard de l'industrie
charbonnière et sidérurgique, laquelle traverse une crise structu-
relle durable ; considérant que, en dépit des amie 1s de restructu-
ration déjà entreprises dans le secteur du charbon et de l'acier, la
situation de l'emploi dans cette région est extrêmement précaire ;
considérant que si l'on a engagé au niveau national des actions
sectorielles, en particulier des actions de restructuration, qui pro-
duisent des résultats positifs, ceux-ci se révèlent cependant insuf-
fisants, car les actions en question ne suppriment pas le handicap
que constitue pour les régions considérées leur situation périphé-
rique ; considérant que la mise en oeuvre de politiques nationales
non coordonnées dans les régions frontalières voisines peut avoir
des répercussions défavorables sur l'évolution future de la région
Sarre-Lorraine-Luxembourg, il lui demande s'il prévoit !a mise en
place, dans un avenir proche, d'une instance interrégionale réu-
nissant les représentants des instances politiques et les parte-
naires sociaux des trois régions concernées, et l'élaboration par le
gouvernement des trois Etats membres d'un programme intégré
transfrontalier bénéficiant d'une priorité dans la gestion des res-
sources du F.E .D .E .R . et associant à l'ensemble des instruments
de financement et de soutien de la Communauté européenne les
interventions des instances nationales, régionales et locales.

Réponse. - Au cours de la réunion de ta commission mixte
franco-germano-luxembourgeoise pour la coopération dans les
régions frontalières Sarre, Rhénanie, Palatinat du Sud-Ouest,
Luxembourg à Metz le 24 avril 1986, les trois parties se sont
prononcées en faveur d'un programme de coopération transfron-
talier à présenter à la commission des Communautés euro-
péennes, en vue d'obtenir un concours du F.E.D .E .R . Ce pro-
gramme est en cours d'élaboration au niveau de la commission
régionale Sarre-Lorraine-Luxembourg et de ses groupes de tra-
vail . S'il recueille l'accord de la C .E .E ., il prendra du côté

S .N.C.F. (tarifs : Lorraine)

0101 . - 21 juillet 1986 . - M . Jean-Marie Demange sttire l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transporta sur le fait que
les usagers du Métrolor de Thionville (Moselle) sont très péna-
lisés pour leurs déplacements professionnels à Nancy. En effet,
une loi de 1921 fixe à soixante-quinze kilomètres la distance
maximale pour bénéficier d'une carte de travail hebdomadaire ;
or la distance de Thionville à Nancy est supérieure à ce seuil, ce
qui p rive donc de nombreux usagers de l'avantege de cette carte,
plus économique que la carte d'abonnement . A ce propos, il rap-
pelle que Thionville, deuxième ville du département de la
Moselle et troisième ville de la région Lorraine, enregistre .quoti-
diennement près de 10 000 voyageurs, dont la plupart sont cadres
moyens, employés et étudiants, à destination de Metz et de
Nancy. Dans une région fortement touchée par la crise, où la
mobilité de la main-d'oeuvre est indispensable, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage de prendre
pour pallier une législation qui ne correspond plus aux impératifs
actuels.

Réponse. - Le tarif des abonnements hebdomadaires de travail
découle de l'articie 7 de la loi du 29 octobre 1921 prévoyant la
délivrance, aux travailleurs salariés, d'abonnements spéciaux
valables sur certains itinéraires fixés à l'avance . En 1960, la déli-
vrance de ces cartes hebdomadaires a été étendue à toutes les
relations ne dépassant pas 60 kilomètres, cette distance étant
portée à 75 kilomètres autour de Paris . En 1966, la limite des
75 kilomètres a été généralisée à tout le réseau S .N.C .F. Les
abonnements de travail constituant une tarification sociale dont
les incidences financières pour la S .N .C.F. sont supportées par
l'Etat, le report au plan national de leur limite d'utilisation
entraînerait un accroissement des charges de l'Etat qui n'est pas
envisageable compte tenu de la situation économique actuelle.
Un examen de l'ensemble de cette question est toutefois en
cours ; .à côté de ses aspects financiers, ne doivent pas être
négligés les problèmes très complexes d'aménagement du terri-
toire qui y sont liés. Il apparaît en outre que les dispositions de
la loi d'orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982
qui prévoient la possibilité pour les régions d'organiser, sous leur
responsabilité, les dessertes ferroviaires régionales en les conven-
tionnant avec la S .N .C .F ., doivent être de nature à favoriser la
mise en oeuvre de services ou de tarifications spécifiques adaptés
à ce type de besoins .

S.N.C.F. (lignes)

8130. - 21 juillet 1986 . - M. Claude Lorenzinl appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur le fait que
le principe de la réalisation du T.G .V. Paris-Est semble acquis
depuis près de deux ans . Il désire savoir si les études prélimi-
naires entreprises ont permis d'arrêter un tracé préférentiel et en
fonction des options ainsi retenues savoir en quoi le département
de la Meuse peut être concerné (opportunité d'un désenclave-
ment du Nord meusien en particulier).

Réponse. - L'étude préliminaire du projet de liaison ferroviaire
rapide entre Paris et l'Allemagne ou T .G .V . Est a été engagée au
début de l'année 1985, d'te à laquelle le ministre de l'urbanisme
du logement et des transports a chargé un groupe de travail com-
posé de représentants de l' administration et de la S.N.C .F . de la
réaliser . Celui-ci a remis son rapport au ministre en
décembre 1985 . Dans le cadre de sa mission, le groupe de travail
a approfondi l'étude de deux tracés : le tracé Nord passe au nord
de Reims et au sud de Verdun et de Metz, alors que le tracé
Centre passe au sud de Vitry-le-François, Saint-Dizier, Bar-le-
Duc et Nancy . Le projet de ligne nouvelle se détacherait de la
ligne existante Paris-Strasbourg aux abords de Lagny pour le
rejoindre soit à hauteur de Metz ou Nancy, soit a la hauteur de
Reding, soit à quelques kilomètres avant Strasbourg . Les raccor-
dements de ces tracés avec les réseaux ferroviaires voisins ont été
étudiés . L'estimation des investissements nécessaires ainsi que
l'établissement des prévisions de trafic ont permis de réaliser une
première évaluation économique du projet : le taux de rentabilité
de cette liaison a été estimé à environ 4 p . 100 pour la S.N.C .F.
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et 9 p . 100 pour la collectivité . Cependant, aucune décision de
choix n'a été prise, ni sur le principe, ni a fortiori sur le tracé de
ce T .G .V . Une mission complémentaire u été confiée début 1986
au groupe de travail, consistant notamment à recueillir l'avis des
assemblées régionales et départementales sur le premier rapport.
C'est à partir de cette consultation, dont les résultats seront dis-
ponibles dans le courant de l'été, que pourront être examinées,la
suite à donner au projet et les conséquences éventuelles du choix
d'un tracé .

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(Ecole nationale d'administration)

4102 . - 23 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le minlctre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de lu fonction publique et du Plan, sur le fait que la
troisième voie de recrutement à l'Ecole nationale d'administration
prend en compte des critères tels que l'occupation de fonctions
de responsabilité dans une association reconnue d'utilité
publique . Or le droit local en vigueur en Alsace-Lon-aine ne
permet pas, actuellement, la reconnaissance de l'utilité publique
pour les associations . Il souhaiterait savoir si, dans ces condi-
tions, il n'apparaît pas qu'il y a une rupture de l'égalité des
citoyens devant l'accès aux fonctions publiques, rupture s'exer-
çant au détriment des candidats potentiels au concours de
l'E.N .A. qui sont originaires d'Alsace-Lorraine.

Réponse. - Aux termes de l'article 23 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l'Etat, le troisième concours d'accès à l'Ecole
nationale d'administration (E .N .A.) est notamment ouvert aux
membres élus du bureau du conseil d'administration d'une asso-
ciation reconnue d'utilité publique .. . ». En vertu de ces disposi-
tions, ne peuvent être retenues les candidatures à ce concours
émanant de personnes dont les responsabilités se sont exercées
au sein d'associations qui n'ont pas formellement bénéficié d'une
reconnaissance d'utilité publique . Tel est le cas, notamment, des
candidatures présentées par las personnes qui se prévalent de
l'exercice de responsabilités électives au sein d'associations régies
par le droit local applicable dans les départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle, lequel ne prévoit pas l'existence
d'associations reconnues d'utilité publique . Cette interprétation
des dispositions de l'article 23 précité de la loi du 11 jan-
vier 1984 est la seule juridiquement possible, dès lors que les
conditions de recevabilité des candidatures ainsi fixées ont valeur
législat-te et sont d'interprétation stricte . Le principe général de
l'égale admissibilité des citoyens aux emplois publics ne saurait
de ce fait être invoqué à l'encontre des décisions individuelles
prises par l'administration en application de ces dispositions qui
lient sa compétence. En tout état de cause, ii est envisagé par le
Gou•.'emement d'abroger en dispositif particulier d'accès à
l'L .N .A.

INDUSTRIE, P. ET T. ET TOURISME

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(E.D.F. et

	

: montant des pensions)

176. - 14 avril 1986. - Mme Louise Moreau attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
situation des anciens agents français d'électricité et gaz d'Algérie.
La loi n a 85-1272 du 4 décembre 1985 portant amélioration des
retraites des rapatriés dispose que les anciens agents français des
sociétés concessionnaires et établissements publics d'Algérie sont
admis au bénéfice des régimes de retraite régissant les sociétés,
offices et établissements publics métropolitains correspondant,
dans les mêmes conditions que leurs homologues de ces orga-
nismes dont les droits à pension se sont ouverts à la même date.
En réalité, cette disposition ne fait qu'entériner la situation déjà
existante de sorte que, près de vingt-quatre ans après l'indépen-
dance, les agents d'électricité et gaz d'Algérie sont toujours par-
tiellement spoliés . En effet, ils ont cotisé peur leur retraite sur
des traitements affectés de majorations résidentielles de 33 à

50 p. 100 selon les régions, alors que leurs homologues métropo-
litains bénéficiaient de majorations résidentielles de 25 p. 100
maximum . Les pensions de retraite étant calculées sur les mêmes
bases que leurs collègues métropolitains, ils sont donc lésés dans
leurs droits . Elle lui demande de bien vouloir lui faire savoir si
des mesures sont envisage pour remédier à cette situa-
tion . - Question transmis, à M. le ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(E.D.F. et G.D .F. : calcul des pensions)

1025 . - 5 mai 1986. - M . Jean-Hugues Colonne attire l 'atten-
tion de M . le ministre dee affaires sociale . et du l'emploi sur
la situation des anciens agents français d'Electricité et Gaz d'Al-
gérie à propos du calcul de leur retraite . En effet, bien que
soumis au même statut que leurs collègues français, ils perce-
vaient une majoration résidentielle supérieure - correspondant à
un coût de la vie plus élevé - à celle de leurs collègues travail-
lant en France . A l'indépendance de l'Algérie, la quasi-totalité du
personnel a été à E.D .F. et G .D.F. Il en est résulté, en matière de
retraite, qu'il s'est trouvé soumis aux dispositions métropolitaines,
c'est-à-dire avec un calcul de pension effectué sur des bases infé-
rieures à celles sur lesquelles il avait cotisé . II lui demande donc
s'il ne serait pas souhaitable d'engager une concertation avec
l'association amicale des anciens d'Electricité et Gaz d'Algérie
dans la perspective de corriger les injustices inhérentes à cette
situation . - Question transmise à M. le ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

3107 . - 16 juin 1986. - M . Jean-Claude Gaudin fait part à
M . le ministre des affaires sociales et do l'emploi du préju-
dice dont sont victimes les anciens agents français des sociétés
concessionnaires et établissements publics d'Algérie. En applica-
tion de la loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985, leurs pensions de
retraite sont calculées sur les mêmes bases que celles de leurs
collègues métropolitains, alors qu'ils ont cotisé sur des traite-
ments affectés de majorations résidentielles de 33 à 50 p . 100,
donc supérieures à celles de métropole . II lui demande s'il peut
remédier à cette injustice en leur faisant rembourser le trop-perçu
de 'leurs cotisations en Algérie . - Question transmise ù M. le
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme.

Réponse. - L'article 8 de la loi n° 85-1274 du 4 décembre 1985
portant amélioration des retraites des rapatriés, en disposant que
les anciens agents français des sociétés concessionnaires d'Algérie
bénéficiaires de droits à pensions garanties par l'Etat sont admis
au bénéfice des régimes de retraite régissant les sociétés, offices
et établissements publics métropolitains correspondants dans les
mêmes conditions que leurs homologues dont les droits à pen-
sion se sont ouverts à !a même date, n'a apporté aucune modifi-
cation à la situation des anciens agents français d'Electricité et
Gaz d'Algérie puisque ceux-ci bénéficient de retraites liquidées
dans les mêmes conditions que les retraites des anciens agents
d'Electricité de France et de Gaz de France . La majoration rési-
dentielle appliquée aux salaires du personnel des industries élec-
triques et gazières étant, au maximum, de 25 p. 100, les termes de
la loi précitée ne permettent pas de calculer les retraites des
anciens agents français d'Electricité et Gaz d'Algérie sur la base
d'un salaire qui serait majoré de 33 ou de 50 p . 100.

Minerais et métaux (cuivre)

408. - 21 avril 1986 . - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M . le ministre de l 'industrie, den P. et T . et du tourisme sur
la situation nouvelle de l'industrie de transformation du cuivre en
France, par suite des mesures prises par les pouvoirs publics à
l'encontre du Groupement d'importations des métaux (G .I .R.M .).
Le G .I .R .M. assure depuis la dernière guerre plus des . deux tiers
des approvisionnements en cuivre de l'industrie française ; au
cours des années, il a fait payer à ses clients transformateurs,
avec leur accord, un léger surprix, qui lui a permis de constitue r
des fonds propres suffisants pour financer un stock amont ue
cuivre raffiné dont le tonnage a suivi régulièrement la consomma-
tion . Or, malgré les très nombreuses démarches des transforma-
teurs du cuivre, à tous les niveaux de l'administration et des
cabinets ministériels, la convention a été dénoncée par l'Etat en
octobre 1985 et, aux termes d'un protocole imposé par les pou-
vairs publics, le G .I .R .M. devait verser au Trésor : 200 millions
de francs avant fin 1985 (versement effectué), 500 millions de
francs avant fin 1986 . Ces recettes sont prévues dans la ligne
« Opérations diverses » du collectif budgétaire de 1985 pour la



ler septembre 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2951

première, et de la loi de finances de 1986 pour la seconde . A la
fin de cette année 1986, le G .I .R.M . verra donc ses fonds propres
amputés des trois quarts ; il lui sera impossible d'assurer aux
transformateurs les services qu'il leur rendait jusqu'alors : son
fonctionnement sera rendu très difficile, et son équilibre : sa dis-
parition à un terme proche peut être considérée comme inéluc-
table . La disparition du G .I .R.M . obligera les transformateurs à
commander eux-mêmes leur métal aux producteurs étrangers, ce
qui créera des problèmes aux P.M .E ., nombreuses parmi eux,
mais sut-tout obligea la profession à financer une nouvelle fois
des stocks de matières premières, d'où la nécessité pour ses
membres de trouver des lignes de crédit pour un montant global
de l'ordre du milliard de francs et des fracs financiers supplémen-
taires de l'ordre de 120 millions de francs par an. L'industrie
française de transformation du cuivre doit rester compétitive :
elle est actuellement le second exportateur mondial après la
R.F.A., et sa disparition entraînerait un accroissement du déficit
de la balance commerciale de plusieurs milliards de francs. Pour
lui permettre de subsister, il importe que le G.I.R.M. soit à même
dans l'avenir de lui apporter un soutien suffisant ; pour ce faire,
il doit disposer de fonds propres supérieurs à ceux que lui laisse-
raient les deux ponctions successives de 200 et 500 millions de
francs . Cette décision unilatérale du Gouvernement est inéqui-
table, étant donné la part prise par les transformateurs dans la
constitution du stock de cuivre, et préjudiciable à l'avenir d'une
profession déjà en position difficile dans la conjoncture actuelle.
Il lui demande donc s'il envisage de reprendre des négociations
avec le G.I .R.M . en vue d'étudier une nouvelle convention.

Réponse . - Le groupement d'importation des métaux (G .I.R.M .)
estun organisme professionnel créé il y a près d'un demi-siècle
dans le cadre du régime d'organisation du pays en temps de
guerre, ou plus généralement en période de pénurie de res-
sources . Ses relations avec l'Etat étaient régies par une conven-
tion qui accordait à cet établissement certains avantages lui per-
mettant d'assurer au mieux sa mission d'approvisionnement et de
répartition des métaux entre les industries prioritaires . Au fil du
temps, toutefois, le G .I .R .M . s'est spécialisé dans l'importation de
cuivre pour l'industrie française de la transformation de ce métal,
et il en est de ce fait arrivé à porter l'essentiel du stock-outil de
ce secteur . Au cours de l'année 1985, les pouvoirs publics ont
demandé qu'un terme soit mis à la convention entre l'Etat et le
G .I .R .M. Aux termes de cette convention, le patrimoine du
G .I .R.M ., c'est-à-dire pour l'essentiel son stock de cuivre, devait
alors faire retour à l'Etat. Dans les faits il a été contractuellement
choi_i que le G.I .R.M. rembourse à l'Etat la valeur de son stock.
La profession de la transformation du cuivre, qui est effective-
ment dans une situation économique difficile, estime que ces
modalités de dévolution du patrimoine du G .I .R .M . ne lui per-
mettent pas d'assurer dans de bonnes conditions sa fonction, et
que de nombreuses entreprises s'en trouveront de ce fait péna-
lisées . Elle demande donc une modification des termes du proto-
cole d'accord établi à ce titre à la fin de l'année 1985 . C'est dans
le cadre de la loi de finances que les pouvoirs publics examinent
avec les responsables de la profession et du G .I .R.M . les besoins
de cette profession et les moyens d'assurer la poursuite d'un
fonctionnement harmonieux de cet organisme.

Minerais et métaux
(recherche scientifique et technique : Moselle)

531 . - 28 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme que
le laboratoire du C.T .I .C.M . installé en Moselle a déposé un dos-
sier de subvention pour son extension . Cette extension permet-
trait notamment de faciliter les essais d'identification de composi-
tion (application de l'arrêté du 21 avril 1983 sur la résistance au
feu), les essais de fiabilité à l'usure (ces essais sont notamment
nécessaires pour l'exportation des produits en Allemagne) et les
essais d'étanchéité . Le dossier est actuellement en instance dans
les services du ministère de l'industrie et son examen initial
devait être effectué dans le cadre des procédures de soutien à
l'économie de la région Lorraine. Il souhaiterait qu'il lui indique
dans quel délai la subvention prévue sera allouée et quel sera son
montant.

Réponse. - Le projet d'extension de l'antenne lorraine du
C .T.LC .M . bénéficiera d'une participation du fonds d'industriali-
sation de la Lorraine (F.I .L .) à hauteur de 2 MF . Celle-ci sera
engagée dans les meilleurs délais et versée selon ;es règles de
droit commun .

Minerais et métaux
(recherche scientifique et technique)

532 . - 28 avril 1986 . - M . Jean-Louis Maison attire l 'attention
de M . le ministre de l 'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur le fait que le C .T.I .C .M . (centre technique industriel de la
construction métallique) et le C .E .T .I .M . (centre d'études tech-
niques des industries mécaniques) sont tous les deux alimentés
par une taxe parafiscale . Or, ces deux centres ont des domaines
d'activité très proches et on peut même constater qu'en de nom-
breux domaines il y a un chevauchement manifeste des campé . ,
tences . Les calculs et l'étude portant sur la construction métal-
lique de la statue de la Liberté à New York (travaux récents de
réfection) ont été ainsi effectués par le C .E .T.I .M . alors même
qu'il s'agissait de construction métallique . Dans ces conditions et
afin d'éviter des charges administratives très importantes et de
nombreux gaspillages, il souhaiterait qu'il lui indique s'il ne lui
semble pas qu'il serait judicieux de fusionner ces deux orga-
nismes.

Réponse . - Il n'y a pas de chevauchement de compétence entre
le C.T.I .C .M. et te C .E .T.I .M . dont les attributions respectives ont
été définies avec précision par le décret n e 84-866 du 27 sep-
tembre 1984. Dans l'exemple dont il est fait état, seule une faible
partie de l'action d'assistance technique (calculs des structures)
relevait de la compétence du C.T.I .C.M ., l'essentiel (nature et
corrosion des aciers et travaux de réparation) étant du domaine
du C .E .T.I .M. Une fusion entre 'e C .T.I .C.M. et le C.E .T.I .M.
n'apparaît pas souhaitable, car les problèmes techniques spéci-
fiques à la construction métallique, profession particulière proche
du bâtiment et des travaux publics, sont différents de ceux qui se
posent aux industries de la mécanique et nécessitent, de ce fait,
l'assistance d'un centre spécialisé. En outre, il faut rappeler que
le C .T .I.C .M . et le C .E .T.I .M. font partie d'un groupement d'in-
térét économique : le comité de coordination des centres de
recherche en mécanique (C .O.R .E.M.) . Ils sont groupés dans ce
G.I .E . avec le C.E .R.M .O . (centre d'études et de recherches de la
machine-outil), le C .E.T .I .A .T . (cen tre technique des industries
aérauliques et thermiques), le C .T.D .E .C . (centre technique de
l'industrie du décolletage) et l'I .S . (institut de soudure) . Le
C .O .R.E .M . a notamment pour tâche de coordonner l'action de
ces six centres .

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire)

1488 . - 19 mai 1986 . - M. Jacques Guelfe-sin expose à M . le
ministre de l'industrie, des P . et T . st du tourisme qu'un cer-
tain nombre d'activités industrielles ont une durée limitée . Il en
est ainsi des carrières, des mines, des centrales thermiques . Leur
disparition entraîne des perturbations considérables pour le tissu
économique local, voire régional, dès lors qu'une activité de subs-
titution ne peut être mise en place rapidement. Il serait probable-
ment possible d'en réduire les effets en : 1 , créant un fonds
départemental ou régional qui serait alimenté par une taxe pré-
levée à la base et servirait à financer, pour une part, une activité
économique connexe susceptible d'être maintenue localement,
pour une autre part, permettrait de préparer le repli de l'activité
fugace et enfin permettrait la remise en état des lieux ; 2. inci-
tant les industriels intéressés à recourir à une sous-traitance de
toutes les activités non réellement spécifiques à leur mission. Il
pourrait en être ainsi des activités de manutention, de transport,
d'entretien . Cette incitation devrait aller jusqu'au financement de
zones d'activités polyvalentes dont la survie devrait être assurée à
long terme par l'obligation de diversification. Ces dispositions, si
elles étaient décidées, permettraient d'éviter une récession écono-
mique et des difficultés considérables que connaissent certains
bassins miniers et les collectivités sur le territoire desquelles des
centrales thermiques classiques ou nucléaires sont déclassées ou
des mines d'urenium épuisées . Elles compléteraient, par ailleurs,
les dispositions prévues dans le cadre des grands chantiers qui
visent, eux, la perturbation qui suit le départ des entreprises de
construction . Il lui demande quelle est sa position à l'égard de
ces suggestions.

Réponse. - Le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tou-
risme ne peut qu'être sensible aux préoccupations dont il est fait
état, relatives aux pertubations pour le tissu économique local,
voire régional, que peut entraîner la disparition d'activités indus-
trielles dont la durée de vie est limitée, telles que les carrières, les
mines et les centrales thermiques Il lui semble d'ailleurs que
l'évolution des techniques et des marchés limiterait la durée de
vie de nombreuses autres activités industrielles si ces activités
n'évoluaient pas elles-mêmes . Il est en outre persuadé que l'inter-
vention des acteurs économiques locaux pour conduire l'action
d'animation et de reconversion du tissu industriel qui s'impeee
en de pareils cas est tout à fait opportune . Or. peut toutefois
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craindre que l'institution d'un fonds départemental ou régional
alimenté par une taxe et l'imposition d'obligations excessives aux
entreprises en ce qui concerne leur sous-trattance n'aillent à l'en-
contre du but poursuivi, qui est de favoriser globalement le dyna-
misme des industriels en allégeant les contraintes inutiles qui
pèsent sur eux .

Electricité et gaz
(distribution de l'électricité : Essonne)

1634. - 19 mai 1986. - M. Xavier Dugein demande à M . le
ministre de l ' équipement, du logement, de l ' aménagement
du territoire et des transports où en est le projet d ' implanta-
tion sur 14 hectares du poste E.D.F . de transformation T.H .T. et
d'interconnexion des Cirolliers (Saint-Vrain, Essonne) qui a fait
l'objet d'une enquête publique et pour lequel le site choisi par
E .D .F. a reçu un avis défavorable du commissaire-enquêteur dans
son rapport du 4 janvier 1986 . Il fait remarquer que les popula-
tions voisines de Saint-Vrain, Leudeville et Marolles-en-Hurepoix
s'inquiètent des graves nuisances qu'un tel projet leur apporterait
et souhaitent l'éloignement minimal de 800 mètres de ce poste de
tout lieu d'habitation . Le commissaire-enquêteur a préconisé,
pour atténuer les impacts du projet, le déplacement éloigné vers
le site des Aulnettes. Il lui demande quelle suite il compte
donner aux recommandations du commissaire-enquêteur. - Ques-
tion transmise à M. le ministre de l 'industrie, des P. et T. et du
tourisme.

Réponse. - Afin de renforcer l'alimentation en énergie élec-
trique de l'agglomération parisienne et afin de lui permettre de
recevoir l'énergie qui sera prochainement produite par la centrale
de Belleville-sur-Loire la réalisation d'un poste de transformation
de 400 kV est nécessaire. La configuration du réseau à très haute
tension a conduit à retenir la région de la commune de Saint-
Vrain. Au cours de la concertation, menée largement en amont
de ce projet, un emplacement, apparu comme globalement de
moindre impact, avait fait l'objet d'un large accord et devait être
repris dans les plans d'occupation des sols des communes
concernées . Après un nouvel examen des possibilités, limitées,
d'emplacement, c'est sur la localisation initialement envisagée
que la procédure réglementaire, et notamment l'enquête publique,
a porté. Les conclusions du commissaire-enquêteur, favorables à
la dée iaro ;ion d'utilisation publique du projet mais envisageant
une modification de l'emplacement, sont examinées avec la plus
grande attention . La décision finale sera prise en tenant compte
de tous ies aspects, et notamment de la proximité d'habitations.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche)

2171 . - 2 juin 1986 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l' économie, des finances
et de le privatisation, s'il n'estime pas souhaitable de procéder,
dans le cadre des mesures destinées à appuyer le lancement des
,roduits innovants, à l'ouverture de la procédure Mecs aux pro-
duits immatériels, notamment logiciels et de formation, dont le
poids devient de plus en plus lourd dans la fourniture des cel-
lules et systèmes flexibles. - Question transmise à M. le ministre de
l'industrie, des P. et T. et du tourisme.

Réponse. - En ce qui concerne l'ouverture de la procédure
M.E .C.A. aux produits immatériels, notamment au logiciels et à
la formation, il n'est pas inutile de rappeler que les pouvoirs
publics ont déjà favorisé cette procédure dans le cadre général de
la promotion de la productique . L'Agence nationale pour le
développement de la production automatisée (A .D .E.P.A.) gère
cette procédure et est largement engagée dans un conseil en
entreprises afin de les préparer à la mise en œuvre de nouvelles
technologies : par des consultations sur l'application de ces nou-
velles technologies ; par des formations à l'utilisateur des logi-
ciels de commande numériques, des logiciels de gestion de pro-
duction assistée par ordinateur et des logiciels de dessin assisté
par ordinateur ; par des conseils dans le choix de l'acquisition de
sy,iéme C.F.A.O . adapté aux besoins ou G .P .A .O . en fonction de
l'existant ou bien encore de logiciels de conception de gammes
intégrée aux services méthodes . Par ailleurs, la procédure d'aide
à l'innovation gérée par l'A .N.V.A .R. fait l'objet d'une reflexion
pour être étendue aux produits logiciels . Enfin, l'agence de l'in-
formation a été amenée à faire réaliser des logiciels spécifiques
en productiques dans le cadre d'association avec les industriels
ou les centres de recherche publique .

Impôts locaux (redevances des mines)

2529. - 2 juin 1986. - M . Denis Jacquat attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie, des P. et T . et du tourisme sur
les modalités de répartition de la fraction de 55 p . 100 du pro-
duit de la redevance communale des mines . Celle-ci est en effet
versée à tontes les communes dans lesquelles résident au moins
dix salariés des exploitations minières en application de l'ar-
ticle 312 de l'annexe 11 du code général des impôts, qui codifie
les dispositions du décret n o 55-368 du 2 avril 1955 . Compte tenu
du fait que le nombre de salariés des exploitations des mines de
fer est passé d'environ 25 000 en 1955 à moins de 2 000 de nos
jours, il lui demande de procéder à une modification du décret
n° 55-368 du 2 avril 1955 afin que les communes où sont domi-
ciliés moins de dix ouvriers occupés à l'exploitation des mines
puissent continuer à bénéficier de la fraction de 55 p . 100 de la
redevance des mines.

Réponse. - Les modalités de répartition du produit de la rede-
vance communale des mines prévoient notamment qu'une frac-
tion de 55 p . 100 de cc produit est affectée à un fonds national
de péréquation qui la répartit au bénéfice des communes héber-
geant plus de dix mineurs . Cette règle traduit, depuis l'instaura-
tion de ce régime en 1810 jusqu'à nos jours, un souci de solida-
rité entre les collectivités locales au profit de celles qui,
accueillant d'importantes concentrations de personnel minier,
doivent de ce fait financer et gérer des infrastructures souvent
très lourdes. Si l'évolution des structures minières, en particulier
l'apparition de petites mines disséminées sur le ter-itoire et celle
d'un habitat souvent dissocié du lieu de travail, conduit à un
certain nombre de disparités dans la répartition du produit
affecté au fonds national de péréquation, il n'en demeure pas
moins que ce besoin de solidarité existe toujours et, à certains
égards, s'est accru . Il semble donc souhaitable de ne pas remettre
en cause le principe de solidarité qui a présidé à l'élaboration du
dispositif. Sous cette réserve générale, l'évolution de la structure
de la profession minière va effectivement dans le sens indiqué
par l'honorable parlementaire et les pouvoirs publics examinent
actuellement la possibilité d'abaisser le seuil de dix salariés
domiciliés dans la même commune, qui rend celle-ci éligible à la
répartition du fonds commun de la redevance minière.

Minerais et métaux (étain)

2788. - 9 juin 1986 . - M . Jean-Marie Demange attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce extérieur, sur l'inadaptation qui existe actuellement entre
les ressources et les besoins dans le dcmaine de la production de
l'étain. Il apparaît en effet que cet état de fait est essentiellement
dû à la méconnaissance des situations réciproques des entreprises
productrices et consommatrices qui, jusqu'à présent, n'ont pas eu
la possibilité de se concerter directement . Il lui demande s'il ne
s'avérerait pas utile de créer une structure légère réunissant, dans
un cadre international approprié, les représentants des produc-
teurs et des utilisateurs d'étain et ce, dans un but d'information
directe. - Question transmise à M. le ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme

Réponse . - Le marché international de l'étain faisait l'objet,
jusqu'à un passé récent, des interventions d'un accord de produit,
institution intergouvernementale destinée à stabiliser les cours de
ce métal et à rapprocher production et consommation mondiales.
Cet accord, géré par un conseil associant les principaux pays
producteurs et consommateurs, disposait d'un stock régulateur et
du pouvoir de prescrire des quotas d'exportation à ses membres,
afin de maintenir les cours à l'intérieur d'une fourchette périodi-
quement ajustée . Les modifications intervenues dans la structure
de l'offre de métal et les évolutions à long terme constatées dans
sa demande ont peu à peu conduit à une situation de surproduc-
tion et d'accumulation de stocks excessifs . En octobre 1985, le
conseil de l'étain s'est trouvé de ce fait dans l'incapacité de com-
penser ces déséquilibres grandissants et a dû cesser ses interven-
tions . Depuis lors, il a été convenu par les pays membres de ne
pas reconduire cet accord international et ses modalités d'action
sur le marché. Il convient de noter que cette forme de coopéra-
tion entre Etats n'était en au, une manière exclusive d'une
concertation directe entre les entreprises présentes sur ce marché,
à l'achat ou à la vente . Pour l'avenir, certains acteurs ont envi-
sagé la création d'un « forum » ou « groupe » international,
auquel seraient associées les industries concernées de par le
monde. Cette institution pourrait, par exemple, réunir et diffuser
les informations relatives à ce marché et, en améliorant ainsi sa



transparc•'c° , . .-mettre à chacun des agents économiques d'y
adapter ses décisions . La France, pour sa part, est fidèle à sa
position selon laquelle toute coopération internationale dans le
domaine des produits de base est bienvenue, dès lors qu'elle est
efficace et dura, 'e . Pour qu'il en soit ainsi, il faut, d'une part,
que le contenu et les moyens d'une telle coopération soient
définis avec réalisme, d'autre part, qu'un consensus international
le plus large possible soit réuni sur elle . C ' est dans cet esprit que
notre pays étudiera, s ' ils prennent corps, les projets de coopéra-
tion qui seront proposés pour l ' avenir.

Recherche scientifique et technique
(Agence de développement de l'informatique)

3383 . - 16 juin 1986 . - M . Michel Delebarro attire l ' attention
de M . le ministre de I ' industeie, dos P. ot T . et du tourisme
sur les conséquences désastreuses qu'entraînent, tant au plan
national que dans les régions, les réductions brutales et massives
des crédits affectés à la filière électronique . Lors de la réunion
du 22 avril, le conseil d'administration de l'Agence de développe .
ment de l'informatique (A .D .1 .) a dû enregistrer une diminution
de 44 p . 100 de ses crédits, diminution qui touche à la fois la
formation, la recherche et les actions économiques . Cette déci-
sion va pratiquement geler l'activité de l'A .D .I . dans le
Nord - Pas-de-Calais alors que cette région de reconversion s'est
lancée dans une politique d'innovation qui seule peut compenser
les effets désastreux de l'effondrement des industries tradition-
nelles . Une action cohérente a été engagée il y a quelques années
pour le développement des formations initiales et profession-
nelles (triplement des effectifs en cinq ans), des moyens de for-
rnation E .H.O ., des formations des salariés (transfert technolo-
gique et système expert), etc . Cette stratégie fondée sur la filière
informatique est l'un, des grands atouts du Nord - Pas-de-Calais,
comme c'est le cas d'ailleurs en d'autres régions placées devant
des difficultés comparables telle la Lorraine. Le programme
informatique du Nord - Pas-de-Calais a fait l'objet d'un contrat
de plan signé par l'Etat et la région portant sur quatre points
80 millions de francs pour le volet culturel (diffusion de l'infor-
matique dans le milieu scolaire) ; 185 milli . :ns de francs pour les
formations initiale et continue ; 100 millions de francs pour ia
recherche ; 19 millions de francs pour l'aide au développement
de l'informatique dans les entreprises avec le concours de
l'A.D,I . Est-il concevable qu'au moment même où les techno-
logies nouvelles s'affirment partout dans le monde un coup de
frein brutal soit donné aux réalisations prometteuses de l'Agence
pour le développement de l'informatique et que soit compromis
en même temps l'engagement contractuel de l'Etat et de la
région . Il lui demande quelles mesures il envisage de proposer
pour pallier les effets néfastes déjà constatés la suite de cette
coupe sombre dans le budget de l'A .D .I.

Réponse. - Le Gouvernement a engagé un programme ambi-
tieux pour limiter le budget de l'Etat et assainir le système des
aides à l'industrie afin d'améliorer l'environnement général des
entreprises . C'est dans ce cadre que se situe l'effort demandé à
chaque département ministériel et qui se traduit par un allége-
ment des charges qui pèsent sur les entreprises . Dans la diffusion
de l'informatique en France, l'Agence de développement de l'in-
formatique (A.D .I .) a eu un rôle déterminant . Désormais le
niveau et la dynamique d'informatisation ne justifient plus une
action spécifique d'envergure sur la demande et plus générale-
ment la diffusion . Par ailleurs, ia multiplicité des organismes
publics ayant des missions voisines de l'A.D .I . a fini par créer
des redondances et des conflits d'intérêt . C'est pourquoi la réduc-
tion du budget de l'A .D .) . reflète un recentrage de ses missions

prend en compte l'évolution importante du contexte général
en informatique . Cette orientation ne remet pis en cause l'effort
important que continue à réaliser le Gouvernement dans les sec
teurs de l'électronique, de l'informatique et de la productique,
qui conservent un caractère stratégique pour le développement de
notre économie . En ce qr concerne les act i ons entreprises dans
le Nord - Pas-de-Calais en matière de formation, elles contribuent
au développement d'une région durement touchée par la crise et
le Gouvernement souhaite qu'elles puissent se poursuivre grâce à
l'appui des ministères compétents- En particulier, les engage-
ments pris dans le cadre du contrat de plan entre l'Etat et !a
région Nord - Pas-de-Calais seront respectés sous une forme
adaptée le cas échéant pour tenir compte de l'évolution des orga-
nismes impliqués et de l'environnement industriel .

Circulation routière (stationnement)

3372 . - 16 juin 1986 . - Mme Martine Frachon attire l 'attention
de M . Io rniniotre de l ' industrie, dos P . et T . et du tourisme
sur l'augmentation des installations d'appareils horodateurs pour
le contrôle du stationnement des véhicules sur ta voie publique.
Il anparait que ces appareils de mesure ne sont pas visés par le
décret 61-501 du 5 mai 1961, que, de ce fait, ils ne sont soumis à
aucun contrôle de fonctionnement et que les usagers ne peuvent
avoir de garantie sur la conformité de l ' appareil avec les perfor-
mances publiées . Elle lui demande s' il ne serait pas opportun
d ' assujettir les appareils horodateurs au contrôle technique de
l'Etat, qui aurait pour conséquence de préserver le droit de
recours des usagers.

Réponse . - il est exact que les horodateurs, de même que les
parcmètres, ne sont pas soumis au contrôle de l ' Etat prévu par
l ' article I I du décret n o 61 . 501 du 3 mai 1961 modifié, relatif aux
unités de mesure et au contrôle des instruments de mesure . Les
études effectuées dès 1974 par les services compétents du minis-
tère de l'industrie n'ont pas mis en évidence d'insuffisances tech-
niques de nature à justifier la mise en œuvre d'une réglementa-
tion à l'égard de ce type d'appareils et la majoration conséquente
de leurs coûts d'achat et d'entretien . Par cilleurs, l'absence d'un
contrôle de ces instruments par l ' Etat ne prive nullement les
usagers de leur droit de recours en cas de fonctionnement défec-
tueux, comme le montre la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion . En revanche, la jurisprudenc • de la haute juridiction
affirme que -'absence de contrôle réglementaire ne saurait consti-
tuer un motif valable de refuser de payer la taxe de stationne-
ment . Ainsi sont préservés a la fois les intérêts des usagers et
ceux des collectivités locales . Pour ces raisons, il n ' est pas envi-
sagé de soumettre les parcmètres et horodateurs au contrôle de
l'Etat .

Minerais et métaux (entreprises : Pyrénées-Atlantiques)

3608 . - 16 juin 1986 . - M . Michel Peyrot appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie, des P . et T. et du tourisme sur
la situation de l'entreprise S .I .T.M . (Société industrielle de tuyau-
terie et mécanique) appartenenant au groupe Friedlander exer-
çant son activité à Mourenx ,ur le complexe de Lacq . Cette
entreprise emploie 125 salariés . Des premières mesures de chô-
mage partiel sont en cours, e : sa pérennité fortement compro-
mise . La société Pechiney à Noguères porte une part essentielle
dans la mise en cause de l'avenir de cette entreprise . Ainsi
Peehinc' fait exécuter ies travaux que réalisait la S.I .T .M . par
d'autres entreprises . Comme toujours en pareille affaire, le coût
des travaux est invoqué, mais c'est un faux prétexte quand on
sait que Pechiney fait réaliser à Saint-Jean-de-Maunenne en
Savoie des travaux pour Nogeêres que la S .I .T .M. réalisait dans
l'usine même de Pechiney à Noguères . Les arguments écono-
miques n'étant pas fondés, on peut se demander si les difficultés
créées à la S .I .T.M . ne visent pas à faire payer à ses salariés leur
engagement dans la défense de leur outil de travail et des intérêts
de la commune de Mourenx . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre p our éviter la suppression d'emplois dans cette
entreprise.

Réponse - Filiale depuis 1982 du groupe Friediander (chiffre
d'affaires hors taxes 220 MF, 600 personnes) spécialisé dans la
fabrication de tuyauteries et de chaudronnerie nucléaire, la
Société industrielle de tuyauterie et mécanique (S .I .T.M .) apparte-
nait avant cette date au groupe Pechiney pour lequel elle assurait
le travail de maintenance de l'usine de Noguères qui produit de
l'aluminium . La S .I .T.M . qui employait, fin 1985, 127 personnes
et a réalisé un chiffre d'affaires de 25 MF, est confrontée, depuis
cette modification de son actionnariat, à la baisse d'activité de
l'usine de Noguères . Face à ce contexte difficile, Friedlander a
pu, malgré la situation économique particulièrement déprimée
dans le bassin de Lacq, diveisifier son activité à hauteur de
25 p . 100 de son chiffre dallai* . Durant la même période, la
part de sous-traitance pour le compte de Pechiney demeurait
constante à 75 p . 100 alors que le marché était en diminution
continue . De ce fait la S .I .T.M . a dû procéder au licenciement de
10 personnes âgées de plus de cinquante-cinq ans dans le cadre
d'une convention F .N .E . Il n'est pas envisagé de nouvelle réduc-
tion d'effectif à la S .I .T .M . à court terme.

Produits himiques et parachimiques (entreprises)

3612- - 16 juin 1986 . - M. Michel Poyret interroge M . le
ministre de l ' industrie, des P . et T, et du tourisme au sujet
des difficultés rencontrées par le groupe C .C .F.-Chimie qui
entraîneraient, faute de financement, un vaste plan de restructu-



ration avec licenciements, fermetures de sites et vente d ' unités
- parmi lesquelles A 2 F-Bordeaux (engrais) - à des groupes
étrangers. Cc plan de restructuration devrait être discuté le
26 juin prochain lors de la réunion du conseil de surveillance du
groupe d'après les conclusions d'études demandées par la direc-
tion à différents cabinets . Les dispositions envisagées concernant
la région bordelaise viendraient aggraver les orientations mises en
œuvre par le précédent gouvernement, qui avait autorisé la vente
du groupe Cofa 2 (engrais) à la multinationale norvégienne
Norks-Hydro . Ce serait un pas de plus dans la dénationalisation
des groupes français, au sens le plus fort du terme puisque tant
Cofa 2 que A.Z.F . passent ou passeraient sous contrôle de
groupes étrangers . Ainsi, une part de plus en plus importante de
notre production d'engrais - notamment dans la région borde-
laise et le Sud-Ouest de la France - serait tributaire de stratégies
élaborées à Bruxelles sous la pression des majors » pétroliers
des Etats-Unis et qui n'auraient que faire, en dernier ressort et
malgré les promesses immédiates, du maintien sur le territoire
national d'une importante production nationale d'engrais . La
dépendance de la France concernant la production d'engrais
serait ainsi aggravée alors qu'elle est le premier consommateur
d'engrais d'Europe et qu'elle est déjà obligée d'importer la plus
grande partie de ses besoins . Pourtant, des solutions nationales,
préservant l'indépendance de la France pour ses approvisionne-
ments en engrais et l'emploi sur l'ensemble du groupe
C.D .F .-Chimie, sont possibles, notamment l'association avec Elf-
Aquitaine et ses différentes filiales dont les productions sont
complémentaires de celles de C .D.F .-Chimie aussi bien pour les
engrais que pour les peintures et les plastiques . Elf-Aquitaine,
dont les projets sont considérables et qui a massivement investi à
l'étranger (par exemple, 35 milliards de francs depuis 1981 aux
Etats-Unis dans le rachat de Texas-Gulf), pourrait contribuer à
satisfaire les besoins de financement de C .D.F .-Chimie . L'asso-
ciation permettrait par ailleurs aux deur groupes de faire face à
une concurrence qui s'aggrave au plan international suite à des
opérations, en coupa à l'étranger, de restructuration des groupes
de la pétrochimie et de la chimie . elon les directives évoquées
plus haut . Aussi il lui demande gueiic .. dispositions il compte
prendre pour favoriser cette solution nationale, s'intégrant dans
le maintien et le développement nécessaire d'une puissante indus-
trie chimique et pétrochimique dans notre pays.

Réponse. - A.Z.F. est la filiale engrais de C .D .F.-Chimie et
réselte du rapprochement, en 1983, d'A .P .C ., filiale de
C .L .F.-Chimie et de Gesa, l'une des filiales engrais de Rhône-
Poeienc. C'est le premier producteur français d'engrais et elle
n .upe environ 30 p. 100 du marché . Comme les autres produc-
teurs français d'engrais, A .Z.F. u souffert et souffre encore de
difficultés qui ont pour principale origine les circonstances sui-
vantes : stagnation du marché français depuis une décennie ;
concurrence intense de producteurs ayant un meilleur accès aux
matières premières ; accumulation de pertes ; retard considérable
d'investissement . A.Z .F. a donc défini et mis en ouvre un plan
de rationalisation ayant pour objectif le retour à l'équilibre et
comprenant : des fermetures d'ateliers en surcapacité et non ren-
tables ; des investissements à temps de retour rapide (principale-
ment d'économies d'énergie et de productivité) ; des réductions
d'effectifs accompagnées socialement par le F .N .E. et par des
reclassements au sein du groupe . Actuellement, A.Z .F. étudie une
mise à jour de son plan qui doit tenir compte notamment de
l'és,lution de l'environnement de l'entreprise et du durcissement
de la concurrence résultant de la dégradation du marché mondial
des engrais . Ce plan est un élément du plan d'entreprise de
C.D .F.-Chimie dont la mise au point par les dirigeants du groupe
devrait être bientôt terminée. Dans ce cadre, l'éventualité d'un
rapprochement entre C .D .F.-Chimie et S .N.E .A . dans tel ou tel
domaine d'activité n'est pas à exclure mais il est clair que la
responsabilité d'en prendre l'initiative appartient à ces deux
groupes .

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

391b . - 23 juin 1986 . - M . Georges Chometon attife l'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie, des P . et Y. et du tou-
risme sur le comportement des grands donneurs d'ordres vis-à-
vis de leurs sous-traitants, comportement qui, malgré toutes les
négociations, l'élaboration d'une charte de la sous-traitance et les
interventions particulièrement pertinentes de M . l'inspecteur
général Altersohn, n'a absolument pas évolué, bien au contraire.
Il y aurait lieu de conforter les entreprises de la sous-traitance
dans le cadre d'un véritable partenariat. Or on continuo à prati-
quer brutalement les méthodes qui consistent à retirer les produc-
tions au profit des usines de donneurs d'ordres, à mettre en com-
pétition et à retirer au profit de l'étranger, dans le cadre d'une
concurrence quasiment déloyale, dos marchés dont le retrait met

à mal les sous-traitants quand il ne les fait pas disparaitre . Il lui
demande de lui indiquer s ' il envisage de prendre des mesures qui
conduiraient à la mise en œuvre d'un code de la sous-traitance.

Réponse . - Le comportement du donneur d'ordre vis-à-vis du
sous-traitant ne peut pas étre totalement régi par une réglementa-
tion génér le qui irait à l'encontre de la liberté de gestion et de
concurrence . Il relève pour partie d'une éthique librement
consentie et de la pression de l'environnement socio-économique.
Dès 1972, les organismes professionnels réunis au sein du Centre
national de la sous-traitance avaient établi une charte dont les
principes restent d'actualité . Aujourd'hui, de plus en plus d'entre-
prises, particulièrement les entreprises à haute technicité, pensent
que la qualité de leurs productions passe par la qualité de leurs
relations ri n ce leurs sous-traitants et développent diverses
approches de partenariat . Le ministre agit pour soutenir et accé-
lérer ces évolutions . C'est ainsi qu'un livre blanc est en cours de
publication . Elaboré avec les professionnels, il rassemble les
réflexions, les expériences et les méthodes pratiques utilisables et
doit servir de support à des actions de promotion . Le ministre
agit aussi pour résoudre un certain nombre de questions d'ordre
juridique et qui portent sur des points particuliers.

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

4060 . - 23 juin 1986 . - Une récente enquéte de l'I .N .S .E .E . a
constaté qu'il y a eu au mois d'avril 2 793 défaillances de P .M .E .,
contre 2 572 au mois de mars . Face à ces chiffres, il est choquant
de constater que des rachats d'entreprises se révèlent trop
contraignants, eu égard aux formalités excessives . Aussi,
M . Pierre-Rémy Houssin demande à M . lo ministre de l ' Indus-
trie, des P. et T. et du tourisme si un allégement de ces forma-
lités, dans le cas d'une création d'entreprise ou d'un rachat, pour-
rait être rapidement envisagé.

Réponse. - Ces préoccupations sont partagées par le Gouverne-
ment . II est, en effet, particulièrement souhaitable que soient
levés les obstacles juridiques, administratifs et fiscaux à la créa.
tion ainsi qu'à la reprise d'entreprises afin que les générations
d'après-guerre assurent la relève des dirigeants de nos entreprises.
Dans ce but, le Gouvernement explore actuellement quatre types
d'orientations : adoption d'un système d'incitation fiscale à l'in-
vestissement des personnes physiques dans les entreprises nou-
velles ; recherche d'une plus grande libelle de constitution du
capital des sociétés ; allégement des formalités administratives
imposées lors de la création de la société et durant sa première
année d'expérience ; levée des contraintes administratives qui
limitent l'utilisation de la procédure dite R .E .S . (reprise de l'en-
treprise par ses salariés), adaptation française du L .M .B.O . (Leve-
rage management buy out) . Ces différentes mesures pourraient
faire l'objet de textes législatifs prochains.

Energie (politique énergétiq ue)

4314. - 23 juin 1986 . - M . Bernard Deschamps appelle l ' at-
tention de M . le ministre d' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur la déclaration rapportée le
29 mai dernier par les agences de presse, selon laquelle le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonc-
tion publique et du Plan, attrait indiqué que l'Agence française
pour la maîtrise de l'énergie (A .F .M .E .) serait une a machine à
l'utilité contestable » . II lui demande si une telle déclaration est
destinée à préparer l'opinion à une éventuelle dissolution de
l'A.F .M .E . et, en tout état de cause, quelles sont les intentions du
Gouvernement à l'égard de cette agence . - Question transmise à
M. le ministre de l 'industrie, des P. et T. et du tourisme.

Réponse. - Les économies d'énergie constituent l'un des
moyens les plus sûrs d'assure . notre indépendance énergétique et
de réduire le déficit de notre om :nerce extérieur. L'agence fran-
çaise pour la maîtrise de l ' ér,e .gi° est un instr'ment important de
la mise en œuvre d'une poiitiq':e d'économies d'énergie . Néan-
moins dans le contexte de rigueur budgétaire actuel, il importe
de rechercher plus que jamais la meilleure effcacité de l'argent
public : les missions de l'A .F .M .E . doivent être mieux définies et
centrées . Le financement de ces actions prioritaires sera assuré
en 1987 .

Electricité et gaz
(distribution de l'électricité : Essonne)

4360 . - 23 juin 1986. - M . Jean de Préaumont demande à
M . le ministre de l' équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports où en est k; projet d 'im-
plantation sur 14 hectares du poste E .D .F. de transformation à
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très haute tension et d'interconnexion des Cirolliers (Saint-Vrain,
Essonne) qui u fait l'objet d'une enquête publiq•ie et pour lequel
le site choisi par E .D .F . a reçu un avis défavorable du
commissaire-enquêteur dans son rapport du 4 janvier 1986 . lI fait
remarquer que les populations voisines de Saint-Vrain, Leudeville
et Marolles-en-Hurepoix s'inquiètent des graves nuisances qu'un
tel projet leur apporterait et souhaitent l'éloignement minimal de
800 mètres de ce poste de tout lieu d'habitation . Le commissaire-
enquêteur a préconisé, pour atténuer les impacts du projet, le
déplacement éloigné vers le site des Aulnettes. Il lui demande
quelle suite il compte donner aux recommandations du
commissaire-enquêteur. - Question transmise à M. le ministre de
l 'industrie, des P. et T. et du tourisme.

Réponse . - Afin de renforcer l'alimentation en énergie élec-
trique de l'agglomération parisienne et afin de lui permettre de
recevoir l'énergie qui sera proc.tainement produite par la centrale
de Belleville-sur-Loire, la réalisation d'un poste de transformation
de 400/kV est nécessaire . La configuration du réseau à très haute
tension a conduit à retenir la région de la commune de Saint-
Vrain . Au cours de la concertation, menée largement en amont
de ce projet, un emplacement, apparu comme globalement de
moindre impact, avait fait l'objet d'un large accord et devait étre
repris dans les plans d'occupation des sols des communes
concernées . Après un nouvel examen des possibilités, limitées,
d'emplacement, c'est sur la localisation initialement envie . ;ée
que la procédu . réglementaire, et notamment l'enquête publique,
a porté. Les conclusions du commissaire-enquêteur, favorables à
la déclaration d'utilité publique du projet mais envisageant une
modification de l'emplacement, sont examinées avec la plus
grande attention. La décision finale sera prise en tenant compte
de tous les aspects, et notamment, de la proximité d'habitations.

Electricité et gaz (centrales d'E.D.F. : Finistère)

4404. - 23 juin 1986 . - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'induatrio, des P . et T . et du tourisme sur
la situation du dossier « Reconversion du site nucléaire de Bren-
nilis » au Centre-Finistère . Eureka, programme de coopération
technologique proposé par la France à ses partenaires euro-
péens,a pour ambition de concrétiser des projets qui doivent
déboucher sur des produits, des procédés ou des services . Le
C .E .A. est un des partenaires français concerné par le pro-
gramme. Le Centre-Bretagne, région techniquement défavorisée,
devrait profiter de cette organisation européenne. Dans le Finis-
tère, le centre nucléaire des Monts d'Arrée ferme ses portes après
décision de la direction collégiale C .E .A.-LD .F . En conséquence,
elle lui demande si ce centre peut rester installation nucléaire de
base afin de permettre la reconversion par l'un des projets C .E .A.
dans un premier temps, la région Centre-Bretagne, particulière-
ment défavorisée, ayant un besoin vital de « décollage » indus-
triel .

Electricité et gaz (centrales d'É.D .F. : Finistère)

4406. - 23 juin 1986 . - Mme Merle Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme sur
la nécessaire reconversion du site nucléaire de Brennilis . L'acci-
dent de Tchernobyl a sensibilisé, s'il en était besoin, les popula-
tions et les élus sur les problèmes de l'activité nucléaire. Dès la
mise en place des commissions chargées de préparer la reconver-
sion du site de Brennilis, il est apparu que l'une des activités
possibles pouvait être la recherche et la mise au point des tech-
niques de démantèlement des centrales nucléaires . Le réacteur
EL 4 mis à l'arrêt depuis août 1985 peut servir d'expérience en ce
domaine et dans celui de la robotique dont E .D .F. étudie des
projets . Dès l'annonce de l'arrêt du réacteur, des commissions
ont été mises en place afin de préparer la reconversion du site
dirigé collégialement par E.Q.F. et le C.E .A . En conséquence,
elle lui demande si, pour cette régior., d'autant plus inquiète
qu'elle était aussi concernée par la construction du porte-avion
Richelieu, l'urgence n'est pas d'appuyer la mise en place d'un
véritable centre de démantèlement.

Réponse. - Unique exemplaire de la filière à eau lourde en
France, la centrale de Brennilis mise en service en 1967 a cessé
de fournir de l'électricité au réseau le 31 juillet 1985 . L'opération
de mise à l'arrêt définitif et de démantèlement s'étagera sur plu-
sieurs années (plus de cinq ans) au cours desquelles la décrois-
sance des effectifs sera très progressive . Il y avait au

1 « uillet 1985 près de 300 agents E .D .F, et C .E .A. et pendant
di . .- .luit mois les effectifs strictement indispensables seront d'au

moins 160 personnes . Tout le personnel E .D .F. et C .E .A . fait
l'objet de propositions d'affectation sur d'autres sites ; aucun
licenciement n'étant prévu . En outre, E .D.F . a accepté d'intégrer
les agents C .E .A. qui souhaiteraient travailler dans ses centrales.
Toutefois, les conséquences peuvent être plus importantes pour
l'environnement économique de la centrale (entreprises sous-
traitantes, commerce, artisanat) . Aussi, dès 1983, avaient été
créées des commissions associant toutes les parties intéressées
pour réfléchir sur l'avenir du site ; E.D .F . et le C .E .A . ont parti-
cipé à ces travaux, y compris en finançant diverses études de
marché et d'aménagement du site (plus de I million de francs au
total) . Ces réflexions sont entrées dans une phase plus active à
l'approche de la date d'arrêt de la centrale. A la demande du
préfet, commissaire de la République du département du Finis-
tare, un chargé de mission a été mis à sa disposition à la fin du
premier trimestre 1985, pour coordonner les actions et les rela-
tions avec les différents acteurs de la vie économique locale. Le
préfet a organisé le 18 avril 1985 une vaste table ronde associant
notamment les élus, ayant en particulier pour objet la mise en
place du dispositif d'incitation à la mise en place d'activités de
remplacement. Le dispositif d'animation économique mis en
place repose essentiellement sur l'action du chargé de mission ;
sur la mobilisation des aides publiques existantes ; sur l'interven-
tion spécifique des établissements d'E .D .F . et du C.E.A . Les
aides de nature variée (prêts participatifs, cautions, subventions)
sont modulées selon la proximité du site de Brennilis, mais cou-
vrent tin bassin d'emploi très étendu (plus de 20 kilomètres de
rayon) . Les critères impératifs restent la création d'emplois et la
réalisation d'investissements . Le soutien aux entreprises artisa-
nales est également admis mais il convient que l'activité ait un
caractère économique et que l'investissement soit spécifique (hors
immobilier) . Actuellement une demi-douzaine d'opérations ont
fait l'objet d'une aide et correspondent à la création de
120 emplois environ. Une dizaine de petits projets sont en cours
d'examen et on peut envisager la création de plus d'une cinquan-
taine d'emplois supplémentaires dans un rayon de 25 kilomètres
autour de la centrale . L'aménagement du site iui-même a fait
l'cbjet d'une étude de viabilité et les premiers travaux d'aména-
gement sont décidés (1,3 million de francs à la charge d'E .D .F . et
du C .E .A . et 1,950 million de francs largement financés par les
aides publiques) . La gestion de ia zone industrielle serait assurée
par la chambre de commerce de Morlaix et de la commune de
Brennilis. En ce qui concerne la création d'un centre de
recherche du C .E .A. à Brennilis, le C.E.A . est aujourd'hui invité
pal les pouvoirs publics à faire preuve d'une plus grande rigueur
de gestion, il est, de plus, confronté à des problèmes de redé-
ploiement au sein de ses propres équipes et il ne paraît donc pas
raisonnable d'envisager une telle opération . En outre, les projets
du programme de coopération scientifique Eureka, auxquels par-
ticipe l'établissement de recherche se développent autour des
compétences et des laboratoires existant du C .E .A . Ils ne condui-
sent pas à créer un nouveau centre.

Impôts et taxes (politique fiscale)

4689 . - 30 juin 1986. - M . Jean Rigal appelle l'attention de
M . la minietre de l'industriel, des P. et T . et du tourisme sur
la situation actuelle des créateurs d'entreprises industrielles, com-
merciales ou artisanales au regard du fisc. Il attire son attention
sur la complexité de la réglementation, sur l'évolution constante
et la multiplicité des dérogations, cas d'espèces . . . qui rendent
Impossible aux créateurs d'entreprises toute connaissance précise
sur leur future situation à l'égard du fisc . Il lui demande donc en
conséquence s'il n'entend pas créer une structure spéciale facile
d'accès notamment par les téléphones verts, brochures, agents
décentralisés, qui rapprocherait l'administration du public et qui
contribuerait ainsi à redonner à nos créateurs un esprit d'entre-
prendre trop souvent anéanti par ce qu'ils estiment être les guet-
apens de la réglementation, qu'un jour le doyen du Sénat quali-
fiait de u feu bactérien fiscal ».

Réponse . - Les préoccupations exposées sont partagées par le
Gouvernement . Les créateurs d'entreprises doivent en effet être
mieux informés sur : les démarches qu'ils devront effectuer
auprès des services fiscaux ; les impôts et taxes qui leur sert 't
réclamés ; leur régime d'imposition qui, dans certains cas,
dépendra du choix d'une option . Dans ce but et pour compléter
le rôle de conseil exercé par ses services locaux, le ministère de
l'économie, des finances et de la privatisation édite une brochure,
périodiquement remise à jour, intitulée « Guide fiscal du créateur
d'entreprise » . Corrélativement, le ministère de l'industrie apporte
un soutien financier à des organismes, telle l'Agence nationale
pour la création d'entreprises, qui ont pour vocation d'informer
et de conseiller les créateurs ainsi que de les assister dans leurs
démarches.
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Equipernents industriels et machistes-outils
(entreprises : Meurthe-et-Moselle)

4922 . - 30 juin 1986 . - Mme Colette Goeurlot attire l ' atten-
tion de M . le minletre do l 'industrie, dos P . et T . et du tou-
risme sur la situation de l'entreprise C .G .E .E .-Alsthom de
Nancy . Cette entreprise vient d'annoncer 141 licenciements, aux-
quels viennent s ' ajouter 27 départs en préretraite depuis le
l er janvier 1986, sur un effectif total de 600 salariés . Ainsi, l 'en-
treprise supprime brutalement près d'un tiers du nombre d'em-
plois, alors qu'elle a réalisé en trois ans des investissements s'éle-
vant à 54 millions de francs . Cette stratégie de la C .G .E .E .,
s'inscrivant dans celle du groupe C.G .E . dont elle est une filiale,
est celle du déclin pour l'entreprise nancéienne avant un
abandon définitif par le groupe C .G .E . de la production de
machines tournantes, considérée comme insuffisamment rentable.
Cependant, ces orientations rencontrent l'opposition résolue des
travaill e-rrs qui font des propositions constructives pour main-
tenir l'emploi à la C .G .E.E . de Nancy . Ainsi, le marché français
des machines tournantes connait un taux de pénétration de
40 p . 100 par les concurrents étrangers . En outre, des possibilités
à l'exportation en direction des pays socialistes et des pays en
voie de développement restent inexplorées . Alors que le groupe
C .G .E . vient d'annoncer, pour l'année 1985, un résultat de un
milliard de francs - doublant ses profits en cinq ans - il faut
réorienter les investissements pour l'emploi et la modernisation,
au lieu de licencier et supprimer systématiquement des produc-
tions . Elle lui demande quelles dispositions il entend prendre
afin que l'emploi à ia C .G .E .E . de Nancy soit préservé et que le
groupe C.G .E . procède à des investissements pour développer
l'emploi et les technologies nouvelles, pour améliorer la compéti-
tivité de toutes ses productions, et mener une politique commer-
ciale offensive sur le marché français et tous les marchés
étrangers.

Réponse. - A la suite de la reprise de la Compagnie électro-
mécanique du groupe suisse B .B.C. par Alsthom, une réorganisa-
tion des activités est intervenue entre Alsthom et C.G.E.E . - Als-
thom, ces deux sociétés étant filiales de la C .G .E . C'est dans ce
contexte sue C .G .E .E. - Alsthom a repris l'usine de Nancy, qui
fabriquait des moteurs électri q ues de forte puissance, en y inté-
grant, de février 1984 à juin 1985, la production de moteurs simi-
laires construits antérieurement à Belfort . L'établissement de
Nancy employait, au début de 1984, environ 650 personnes ; les
effectifs sont aujourd'hui de 633 personnes alors que les com-
mandes, en 1985, ont chuté de 30 p. 100 par rapport à 1984 en
s'établissant à 175 millions de francs environ . Les commandes
pour 1986 n'atteindront vraisemblablement pas 120 millions de
francs, et même si cette année apparaît exceptionnelle aux diri-
geants de l'entreprise, ils n'espèrent guère dépasser 130 à
149 millions de francs de commandes pour les exercices suivants.
Cette baisse des commandes est la conséquence d'une chute du
marché, tant national que des marchés d'exportation pour les-
quels C .G.E.E . est un fournisseur indirect au travers de grands
ensembles (laminoirs, cimenteries, .. .) . C .G .E .E . exporte directe-
ment ou indirectement environ 70 p. 100 de sa production de
moteurs électriques . Il ne s'agit que d'engins de forte puissance
pour lesquels C .G .E .E . détient environ 40 p . 100 du marché,
pénétré à moins de 10 p . 100 par des étrangers. C'est dans ces
conditions que C .G .E .E . - Alsthom procède à une diminution
importante des effectifs de l'usine de Nancy, puisque 27 per-
sonnes doivent partir au titre du F .N .E. tandis que 141 autres
emplois sont supprimés . Ces réductions d'effectifs ont été accom-
pagnées d'un plan social comportant un ensemble de mesures ;
cellule de reclassement, plan de formation-conversion, convention
avec l'O .N .I . Ces mesures ne traduisent nullement le désir de
C .G .E .E . d'abandonner la production de moteurs électriques de
forte puis; ecce puisque d'importants investissements ont été
effectués demis l'usine de Nancy .iepuis 1984 : ceux-ci représen-
tel moment de 54 millions de francs sur une période de 3
an

Heure légale (heure d'été et heure d'hiver)

5438. - 14 juillet 1986. - M . Henri Bayard expose à M . le
ministre de l'industrie, den P . et T . et du tourisme qu ' il n ' a
jamais été véritablement démontré que l'application de l'heure
d'été ait été source d'économies d'énergie . Par ailleurs, les incon-
vénients et difficultés sont d'ordres divers, qu'il s'agisse du
rythme des enfants, qu'il s'agisse des horaires des travailleurs
postés, qu'il s'agisse des personnes hospitalisées ou encore des
conditions d'exploitation agricole, pour ne citer que quelques
aspects de ces difficultés . En conséquence il lui demande s'il ne
convient pas de revoir cette application, et ce dès 1987 .

Réponse . - En 1976, le changement d'heure pendant l'été a été
instauré par les pouvoirs publics pour économiser l'énergie : le
gain, portant essentiellement sur l'électricité, a pu être estimé
d'une année sur l'autre à 1,35 milliards de kWh, soit environ
300 000 T .E .P. En 1986, le changement d'heure présente toujours
le même intérêt . Depuis sa mise en oeuvre, cette mesure a été,
d'une manière générale, bien perçue par l'opinion publique,
compte tenu notamment de son impact positif sur le mode de
vie . Selon certains témoignages, le changement d'heure entraîne-
rait éventuellement sur quelques personnes des perturbations
d'ordre physiologique ou psychologique. Mais aucune étude n'a
pu le montrer et il n'en demeure pas moins que pour la majorité
de nos concitoyens l'introduction de l'heure d'été est considérée
comme une mesure favorable . Elle permet en effet de recentrer la
moyenne des activités humaines sur le rythme solaire, et de récu-
pérer, en quelque sorte, une heure de lumière naturelle qui serait
sinon perdue le matin . De nombreux pays ont d'ailleurs adopté
pour cette raison une telle mesure . Par ailleurs, l'arrêté français
du 20 février 1986 a été pris en application d'une directive fixant
l'heure d'été dans les pays de la C .E .E . pour 1986, 1987 et 1988.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur)

8313 . - 28 juillet 1986. - M . Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme
sur la situation de l'industrie nationale de la chaussure . Il lui
rappelle que cette industrie est la deuxième d'Europe et qu'elle
assure le quart de la production européenne du secteur . Il lui fait
également observer qu'il s'agit d'une industrie de main-d'oeuvre,
fortement décentralisée . Il note toutefois que cette industrie,
contrairement à d'autres secteurs industriels voisins, n'a bénéficié
jusqu'à présent d'aucun allégement de ses charges, ni d'aucune
protection de son marché contre les importations . Or, ces der-
nières ont atteint un niveau record en 1985 - 157 millions de
paires - ce qui représente, en volume, 54 p . 100 de la consomma-
tion nationale . Aussi lui demande-t-il de lui préciser l'accueil
qu'il entend réserver aux mesures prioritaires qui ont été préco-
nisées par les professionnels du secteur pour redresser l'activité
de cette industrie, à savoir : la mise en place d'un dispositif per-
mettant de contenir l'évolution des importations ; un allégement
des cotisations sociales à la charge des entreprises, notamment
une fiscalisation des cotisations d'allocations familiales ; le main-
tien à 0,25 p . 100 du taux de la taxe parafiscale commune au
comité interprofessionnel de développement des industries du
cuir et au centre technique du cuir, ce qui conduirait à rapporter
les dispositions de l'arrêté du 4 février 1986 portant ce taux à
0,20 p . 100 pour l'année 1987.

Réponse. - La situation de l'industrie française de la chaussure
est bien connue des pouvoirs publics qui en ont toujours suivi
l'évolution très attentivement . L'importance de la concurrence
étrangère a également retenu toute l'attention des services . Le
principal concurrent de la France dans ce secteur reste l'Italie,
qui fournit près de 50 p . 100 des importations totales en volume
et 60

p
. 100 en valeur. Viennent ensuite effectivement, mais très

loin derrière, l'Espagne (6,2 p . 100 en valeur) et le Portugal
(6,3 p . 100 en valeur), ce dernier pays ayant pour la première fois
dépassé l'Espagne en 1985 . C'est donc la Communauté euro-
péenne qui constitue le principal fournisseur du marché français,
ce qui ne permet pas d'envisager de mesures restrictives à l'égard
de ces importations. Il n'en est pas de même pour l'Etréme-
Orier qui, avec la Chine, Taiwan et la Corée du Sud, représente
un autre ensemble de pays concurrents, en particulier pour les
articles chaussants de bas de gamme . La Chine notamment, avec
28 millions d'articles vendus à des prix très bas en 1985, menace
directement les producteurs français de pantoufles et d'espa-
drilles . C'est pourquoi a été instauré à partir de 1983 un système
d'autolimitation qui permet de contenir la poussée des exporta-
tions chinoises. Ce système, négocié avec la Commission de
Bruxelles, a fixé des contingents annuels prévus pour le moment
jusqu'en 1987 . En ce qui concerne Taiwan, un accord, négocié
en 1982 et renouvelé en 1985, limite, par subordination à l'obten-
tion d'une licence, l'importation de certaines catégories d'articles
chaussants . De toute manière, les intérêts de l'industrie de la
chaussure sont pris en compte dans le cadre de nos engagements
internationaux . Quant à l'allégement des cotisations sociales à la
charge des entreprises, il ne pourrait, en tout état de cause,
relever de mesures sectorielles ; il convient cependant de souli-
gner que l'ensemble de la politique du Gouvernement a pour
objectif d'améliorer la compétitivité des entreprises et notamment
des P.M .I . Enfin, la question du taux de la taxe parafiscale du
secteur cuir devra, en tout état de cause, être à nouveau posée et
réexaminée pour les années à venir.
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Pétroles et produits raffinés
(carburants et fioul domestique : Alpes-de-(laure-Provence)

8807 . - 28 juillet 1986 . - M . Jean-Cleucle Gaudin attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, , ,ia P . et T . et du tou-
risme sur la sous-utilisation des installations de stockage d'hy-
drocarbures (bruts et raffinés) dont la France dispose à
Manosque . 4 292 000 mètres cubes, soit environ 50 p . 100 de sa
capacité, étaient en stock au 31 mars 1981 . Aujourd'hui, le
volume stocké est réduit à moins de 5 p . 100 de ses possibilités.
La France est maintenant le seul pays industrialisé à ne plus dis-
poser de réserves suffisantes . Il lui demande s'il a l'intention
d'abandonner ce stockage stratégique, l'un des plus importants
du monde à l'efficacité, la fiabilité et la sécurité incontestable-
ment reconnues, et rie remettre en vigueur, les dispositions de
stockages obligatoires supprimées en 1 .83 et en 1985.

Réponse . - La baisse, d'activité de l'établissement de stockage
de Manosque a pour cause fondamentale la diminution de la
consommation pétrolière, notamment à la suite des importants
efforts d'économie et de diversification énergétique entrepris avec
succès après les deux chocs pétroliers de 1973 et 1979 dans le but
de réduire notre dépendance vis-à-vis des importations . Outre ses
effets sur le stock outil du secteur raffinage-distribution, les
stocks de réserve légaux étant liés à l'intensité de la consomma-
tion intérieure, la diminution de celle-ci vient encore par ce biais
grever l'activité de l'ensemble du parc de stockage national, et en
particulier, celle de Manosque, bien que le niveau des obligations
de stockage nationales soit conforme aux directives communau-
taires . Cette évolution générale qui a déjà entraîné en France,
comme ailleurs en Europe, plusieurs fermetures de dépôts pétro-
liers et de raffineries, explique la situation d'un établissement de
qualité certaine mais dont, pour l'instant, la pérennité ne semble
pas remise en cause : la société exploitante envisage en effet la
mise en sommeil du site dans des conditions qui permettraient
une reprise d'activité si le contexte économique devenait plus
favorable à ce type de stockage.

INTÉRIEUR

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en nature)

2298 . - 2 juin 1986 . - M . Jacques Cambolive attire l'ctter,tion
de M. le ministre de l'intérieur sur les préoccupations des
sapeurs-pompiers non professionnels . En effet, le décret
n° 85-327 du l3 mars 1985 prévoit que les prestations en nature
versées aux sapeurs-pompiers volontaires affiliés à un régime
obligatoire de sécurité sociale (régime générai, régimes s p éciaux,
agricoles) sont prises en charge par ces organismes au titre de
l'assurance maladie en application de l'article L . 283-6 du code
de la sécurité sociale et de l'article 1038, 2s alinéa, du code rural.
Or, les sapeurs-pompiers souhaiteraient que ces prestations en
nature soient servies au titre du régime accident du travail par les
organismes concernés par le décret du 13 mars 1985 dans le cas
d'une incapacité temporaire de travail due à un accident survenu
en service commandé . La cotisation accident de travail serait
réglée par les collectivités locales dans le cadre du protocole
d'accord établi entre la fédération nationale des sapeurs-pompiers
français et l'association des maires de France signé le
I l mai 1985 . Il lui demande en - conséquence de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre afin de mettre en
application ces dispostions.

Réponse. - Le décret n° 85-327 du 12 mars 1985 a placé sous le
régime d'assurance maladie les sapeurs-pompiers volontaires
salariés victimes d'incapacité temporaire due à un accident en
service commandé . En effet, ce texte a supprimé l'interdiction du
cumul entre les indemnités journalières communales et celles des
caisses primaires d'assurance maladie ; il a ouvert aux sapeurs-
pompiers non professionnels salariés le bénéfice des indemnités
journalières de la sécurité sociale, et permis la prise en charge
des frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques, ce qui
constitue un juste retour aux règles générales qui s'appliquent à
l'ensemble des salariés . Cette solution a été retenue car elle pré-
sentait l'avantage de pouvoir être mise en oeuvre par un texte
réglementaire, sans contrepartie financière de la part des collecti-
vités territoriales employant des sapeurs-pompiers volontaires.
Pour compléter le régime de protection sociale ainsi mis en
place, le protocole d'accord a été signé entre la fédération natio-
nale des sapeurs-pompiers français et l'association des maires de
France, incitant les élus locaux à prendre une assurance complé-
mentaire qui doit servir à indemniser tous les sapeurs-pompiers

volontaires à concurrence de leur perte réelle de salaire ou ue
revenu . Sur le plan de la stricte procédure, le rattachement au
régime des accidents du travail supposerait une modification de
l'article L . 416 du code de la sécurité sociale, c'est-à-dire une
disposition d'ordre législatif, ainsi que la création au sein de
cette branche d'un régime totalement nouveau . Outre les délais
importants qu ' elle suppose, il parait douteux qu ' une telle réforme
puisse être acceptée sans que soit prévue en contrepartie une
cotisation à la charge des collectivités territoriales dont l'assiette
et le taux s'avéreraient difficiles à calculer . Il est en effet hors de
question de mettre à la charge des employeurs des sapeurs-
pompiers volontaires salariés les accidents subis par ces derniers
à l'occasion de leur activité de sapeur-pompier . D'autre part, le
rattachement au régime des accidents du travail ne réglerait pas
l'un des aspects des problèmes soulevés qui est l'indemnisation
des non-salariés : en effet, ce régime ne prévoit pas pour eux
d'indemnités journalières . Sur ce point très important, il n'y
aurait pas d'avantages supplémentaires. Quoi qu'il en soit, une
telle réforme ne pourrait ètre engagée qu'après une procédure de
concertation avec les repr ' entants des sapeurs-pompiers et des
élus locaux, maires et présidents de conseils généraux, qui
seraient financièrement concernés.

Défense nationale (défense civile)

2759. - 9 juin 1986. - M. Jean-Pierre Stirbols demande à
M . le ministre de l'intérieur de lui faire le point des études, qui
durent déjà depuis plusieurs années, et des réalisations concrètes
éventuelles concernant le système d'alerte téléphonique aux
risques (S .T.A .R .) . Ce système, essentiel pour notre défense - :vile,
devait être expérimenté en 1984 dans un département et ensuite
son installation devait être généralisée . Il lui demande ce qu'il en
est aujourd'hui, en 1986.

Réponse . - Un premier prototype du système téléphonique
d'alerte aux risques (S .T.A .R .) a été expérimenté dans le Gard
en 1984. Cette expérimentation a montré que l'utilisation du
réseau téléphonique commuté ne répond qu'incomplètement aux
besoins de la défense civile compte tenu de certaines contraintes
que pourraient imposer des conflits dans l'avenir . Par contre il
est apparu que l'utilisation du S .T.A.R . peut être très intéressante
pour répondre aux besoins de la protection civile face aux
risques industriels, et, même, aux risques naturels, notamment
pour assurer une alerte et une mobilisation rapide des interve•
riants et des responsables . Corrigeant les défauts du premier pro-
totype, relatifs au coût d'installation du système dans un départe-
ment, et à son coût de fonctionnement, un second prototype a été
mis à l'étude, sur la base d'un nombre moindre d'abonnés . Enfin,
pour le temps de crise, un dispositif fondé sur l'utilisation de la
radiodiffusion et de sirènes autonomes est également en cours
d'étude .

Communes (personnel)

2879 . - 9 juin 1986. - M . Pierre Garmendia appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur le problème de
la reconnaissance de la représentativité au sein des commissions
paritaires intercommunales des secrétaires de mairie instituteurs.
De méme, il lui fait part du souhait de ces agents publics de se
voir octroyer le bénéfice des nouvelles dispositions statutaires de
la loi du 26 janvier 1984, avec notamment : a) la reconnaissance
de l'assimilation à la position « hors cadre » chaque fois que l'in-
terruption de carrière est motivée par des raisons indépendantes
de la volonté de l'agent (fermeture de l'école, transformation de
l'emploi), c'est-à-dire l'assurance de la continuité de carrière : b)
l'extension des droits à congés de longue maladie et de longue
durée, droits déjà reconnus au titre de la fonction principale
d'instituteur (la commune ayant la possibilité de couvrir ces
risques par un contrat spécifique) ; c) le bénéfice des nouvelles
dispositions de l'article 57 relatives à l'exercice du droit syn-
dical ; d) l'octroi d'une indemnité de licenciement ou de perte
d'emploi dans le respect des dispositions existant pour les agents
à temps complet . Il lui demande en conséquence quelles mesures
allant dans ce sens il lui parait possible de prendre . - Question
transmise à M. k ministre de l 'intérieur.

Réponse. - Les problèmes relatifs à la situation des instituteurs
secrétaires de mairie sont bien connus du Gouvernement . S'agis-
sant en premier lieu de leur représentativité au sein de: commis-
sions paritaires intercommunales, il convient de relever qu'elle
existe d'ores et déjà . En effet, en l'état actuel des textes, les corn-
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missions paritaires compétentes à t '~~sru des fonctionnaires com-
munaux nommés dans des emplois permanents à temps non com-
plet sont les commissions paritaires communales ou
intercommunales régies par les articles L . 411-31 à L . 411-37 et
L. 411-39 à L . 411-54 du code des communes et l'arrêté ministé-
riel du 23 juin 1976 . En raison de la faiblesse des effectifs en
personnel des communes concernées, les fonctionnaires à temps
non complet, au titre desquels figurent les secrétaires de mairie
instituteurs, relèvent rarement d'une commission paritaire com-
munale, mais généralement d'une commission paritaire intercom-
munale . Dans ce dernier cas, les fonctionnaires à temps non
complet sont répartis en deux catégories, la première comportant
le personnel administratif, la seconde les autres agents . Chacune
de ces deux catégories élit trois délégués titulaires et six délégués
suppléants . Les fonctionnaires à temps non complet en fonction
à la date de publication de l'arrêté fixant la date des élections
sont électeurs. Ils sont éligibles si, à la date du scrutin, ils comp-
tent au moins trois mois de fonction dans l'une des communes
du département . Ainsi les secrétaires de mairie instituteurs sont,
au même titre que les autres fonctionnaires à temps non complet,
électeurs et éligibles aux commissions paritaires . En second lieu,
le souhait formulé par ces personnels de bénéficier des disposi-
tions statutaires de la loi du 26 janvier 1984 sera examiné dans le
cadre de la réflexion générale portée actuellement sur la fonction
publique territoriale . Cette réflexion, menée après une large
concertation destinée à permettre aux élus comme aux organisa-
tions syndicales et professionnelles d'exprimer leurs positions,
doit conduire le Gouvernement à déposer à la session parlemen-
taire prochaine un projet de loi .

existe d ' ores et déjà puisqu ' ils sont, au même titre que les autres
fonctionnaires à temps non complet, électeurs et éligibles aux
commissions paritaires.

Collectivités locales (personnel)

4031 . - 23 juin 1986 . - M . Michel Hannoun appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la rédaction du deuxième
alinéa de l'article 4 du décret n° 85-565 du 30 mai 1985, relatif
aux comités techniques paritaires des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics, qui dispose que les membres du
comité technique paritaire placé auprès du centre de gestion (col-
lège des élus) sont, notamment, désignés parmi les membres du
conseil d 'administration du centre issus des collectivités ayant
moins de cinquante agents . II lui demande si l'expression
« membres du conseil d'administration » englobe les membres
titulaires et suppléants ou seuls les titulaires.

Réponse . - Le président du centre départemental de gestion
peut désigner, indifféremment, les membres titulaires et sup-
pléants du conseil d ' administration, issus de collectivités de
moins de cinquante agents, comme membres du comité technique
paritaire .

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(tribunaux administratifs)

Communes (personnel)

3919. - 23 juin 1986 . - M. Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur le rôle considérable que jouent
les secrétaires de mairie - instituteurs de France, notamment en
milieu rural . Il lui demande s'il ne serait pas opportun de recon-
naître leur représentativité au sein des commissions paritaires
communales (groupe des agents administratifs à temps non com-
plet).

Communes (personnel)

4149 . - 23 juin 1986 . - M . Denis Jacquat attire l'attention de
M . le ministre de l ' Intérieur sur la situation des secrétaires de
mairie instituteurs qui revendiquent leur représentativité au sein
des commissions paritaires intercommunales - groupe des agents
administratifs à temps complet . Il lui demande les mesures qu'il
envisage de prendre dans ce sens.

Communes (personnel)

5189 . - 7 juillet 1986 . - M . Jean Laurain demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur, chargé
des collectivités locales, s ' il envisage de reconnaître la repré-
sentativité des secrétaires de mairie instituteurs au sein des com-
missions administratives paritaires intercommunales, compte tenu
du rôle essentiel qu'ils occupent dans la gestion de nombreuses
communes . - Question transmise à M. le ministre de l 'intérieur.

Réponse . - En l'état actuel des textes, les commissions pari-
taires compétentes à l'égard des fonctionnaires communaux
nommés dans des empl ois permanents à temps non complet sont
les commissions paritaires communales ou intercommunales
régies par les articles L.411-31 à L. 411-37 et L. 411-39 à
L.411-45 du code des communes et l'arrêté ministériel du
23 juin 1976 . En raison de la faiblesse des effectifs en personnel
des communes concernées, les fonctionnaires à temps non com-
plet, au titre desquels figurent les secrétaires de mairie-
Instituteurs, relèvent rarement d'une commission paritaire com-
munale, mais généralement d'une commission paritaire
intercommunale . Dans ce dernier cas, les fonctionnaires à temps
non complet sont répartis en deux catégories, la première com-
portant le personnel administratif, ia seconde les autres agents.
Chacune de ces deux catégories élit trais délégués titulaires et six
délégués suppléants. Les fonctionnaires à temps non complet en
fonctions à la date de publication de l'arrêté fixant la date des
élections sont électeurs . Ils sont éligibles si, à la date du scrutin,
ils comptent au moins trois mois de fonctions dans l'une des
communes du département. Ainsi, la représentativité des secré-
taires de mairie-instituteurs au sein des commissions paritaires

4084. - 23 juin 1986 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur la situation sta-
tutaire notoirement inférieure des juges des tribunaux adminis-
tratifs face aux membres des chambres régionales des comptes.
En effet si la loi du 6 janvier 1986 a esquissé au profit des juges
de tribunaux administratifs des garanties à l'instar des membres
des chambres régionales des comptes, elle n'a pas poussé la
logique à son terme . Il est ainsi anormal que deux institutions de
compétence régionale, qui sont amenées à intervenir en vue d'as-
surer les mêmes mesures de décentralisation, ne reçoivent pas les
mènes garanties . II souhaite donc savoir si le Gouvernement a
dans ses intentions d'aligner les règles statutaires régissant les
juges des tribunaux administratifs au niveau des garanties sur
celles des membres des chambres régionales des comptes . - Ques-
tion transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Réponse . - L'alignement des statuts des deux corps, corps des
membres des tribunaux administratifs et corps des chambres
régionales des comptes, est intervenu dès la création du second
de ces corps, en 1982 . C'est ainsi que les grades de conseiller de
deuxième classe, première classe, hors-classe, de président de
chambre ou de président de section, sont dotés du même nombre
d'échelons, de durée égale, et des mêmes indices . Il faut cepen-
dant noter les deux points suivants • si les membres des chambres
régionales des comptes obtiennent par avancement de grade, le
grade de président de section (indice terminal H .E .B .), les
membres des tribunaux administratifs peuvent obtenir pour un
nombre non négligeable de postes (23), soit la moitié de l'effectif
(52) des présidents de classe normale (président de chambre ou
de formation de jugement à une chambre), un avancement de
grade qui les conduit à l'indice H .E .B . bis ; à cet avantage,
s ' ajoute depuis la publication de la loi du 6 janvier 1986, une
accélération des conditions d'avancement au grade de président :
un conseiller hors-classe de tribunal administratif doit simple-
ment compter huit ans de services effectifs, pour être nominé pré-
sident, sans aucune condition d'appartenance à un échelon bien
défini du grade de conseiller hors-classe ; en revanche, les
membres des chambres régionales des comptes ne peuvent
accéder au même grade s'ils ne sont pas classés au quatrième
échelon . Enfin, si les présidents, chefs de juridiction des
chambres régionales des comptes, appartiennent à la Cour des
comptes, il faut souligner que les magistrats en poste ont été, à
l'origine, choisis en totalité hors du corps des chambres régio-
nales des comptes : ce n'est que dans la limite de la moitié au
plus des postes, et au fur et à mesure que des vacances s'ouvrent,
qu'un nombre, forcément très réduit chaque année, des membres
du corps des chambres régionales des comptes accède à la Cour
des comptes . A cet égard, les membres des tribunaux adminis-
tratifs bénéficient pour leur part d'un accès privilégié au Conseil
d'Etat, dont les modalités ont été encore améliorées par le décret
du 29 novembre 1985, qui leur assure désormais une participa-
tion obligatoire au toue extérieur de conseiller d'Etat et de maître
de requêtes . Enfin, il faut souligner que la loi du 6 janvier 1986 a
fixé les règles garantissant l'indépendance des membres des tribu-
naux administratifs, en les dotant d'un conseil supérieur, dont la
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présidence revient au vice-président du Conseil d'Etat . Ce
conseil, homologue du Conseil supérieur des chambres régionales
des comptes, et, comme ce dernier, assurera les tâches jusqu'alors
exercées par les commissions et comités techniques paritaires,
dont sont pourvus les corps de fonctionnaires et les services clas-
siques de la fonction publique de l'Etat.

es_

Communautés européennes
(législation communautaire et législations nationales)

4195 . - 23 juin 1986 . - M . Michel Debré demande à M . Io
ministre de l ' intérieur dans quelles conditions la police fran-
çaise va-t-elle pouvoir exercer le contrôle des entrées d'immigrés
à toutes les frontières ; il observe qu'il résulte, en effet, des
conventions intergouvernementales dont le Parlement n'a jamais
eu connaissance, une suppression de tout contrôle à la frontière
de nos partenaires de la C.E .E . ; qu'il y a là, pour des raisons
politiques inspirées par la supranationalité, un abandon de sou-
veraineté dont l'orientation nouvelle et justifiée de la politique
gouvernementale révèle la nocivité du point de vue de l'intérêt
national . Il lui demande : I . quelle est sa liberté d'action à l'inté-
rieur de ces conventions 2 . s'il n'estime pas urgent une remise
en cause de ces conventions par le Gouvernement.

Réponse. - La France a conclu avec des Etats voisins à moins
d'un an d'intervalle deux accords portant suppression progressive
des contrôles des personnes et des biens aux frontières qui leur
sont communes . Le premier accord a été établi avec la Répu-
blique fédérale d'Allemagne le 13 juillet 1984 à Sarrebruck ; le
second l'a été avec la République fédérale d'Allemagne et les
trois Etats du Bénélux le 14 juin 1985 à Schengen . Le texte de ce
dernier accord, qui reprend et intègre l'accord de Sarrebruck, a
été publié au Jornnal officiel des 4 et 5 août 1986 . Par ailleurs la
commission des communautés européennes a soumis aux Etats
membres un projet de directive visant, sur le principe de l'accord
de Schengen, à créer à terme sur le territoire communautaire un
espace de libre circulation . Ce projet de directive est examiné au
sein d'un groupe de travail ad hoc et il n'est pas possible de
préjuger la suite qu'il pourra recevoir . La conclusion d'un accord
territorialement limité à la République fédérale d'Allemagne, à la
Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas, tient â l'existence,
tant de liens priviligiés avec ces Etats que de conventions spéci-
fiques prévoyant la réadmission par le pays d'origine des per-
sonnes entrées irrégulièrement sur le territoire de l'autre, et d'une
tradition déjà longue de coopération pour lutter en commun
contre l'immigration clandestine . En ce qui concerne le contenu
de l'accord de Schengen, ce texte prévoit la suppression des
contrôles en deux temps . Dsns la première étape, en vigueur
depuis le t er juillet 1985, les voyageurs ressortissants d'Etats
membres de la C .E.E . ne sont plus contrôlés que par sondage, les
contrôles demeurant systématiques pour les ressortissants des
pays non C .E .E . Parallèlement, des groupes de travail ont été
créés pour mettre au point, dans le domaine notamment de la
politique des visas et des conditions d'entrée, les mesures d'har-
monisation nécessaires à la mise en application pour le ler jan-
vier 1990, si possible, de la seconde étape caractérisée par
l'abandon des contrôles aux frontières communes et leur transfert
aux frontières externes . Après ce bref rappel des faits, les
réponses qu'appellent les questions posées par l'honorable parle-
mentaire sont les suivante : I . dans la première étape, les
accords de Sarrebruck et de Schengen laissent toute liberté d'ac-
tion pour contrôler les mouvements d'entrée et de sortie des
voyageurs non C .E .E . La France s'opposera par ailleurs à l'entrée
en vigueur de la seconde étape tant qu'elle n'aura pas la garantie
formelle que l'application du nouveau système n'affectera pas
l'efficacité des contrôles des flux migratoires pour ce qui la
concerne . La possibilité pour notre pays d'exercer pleinement les
prérogatives de sa souveraineté dans le domaine de l'entrée en
France demeure en effet la condition primordiale à notre accord,
à la mise en oeuvre de l'expérience tentée avec nos quatre parte-
naires européens ; 2. les nouvelles facilités de circulation à notre
frontière commune avec la République fédérale d'Allemagne, le
Luxembourg et la Belgique présentent un intérêt certain pour nos
compatriotes des régions du Nord, de Lorraine et d'Alsace, et
répondent à un voeu depuis longtemps exprimé par les popula-
tions des zones frontalières appelées à franchir en permanence la
frontière dans le cadre de leur vie quotidienne . Elles devraient en
outre lever une des entraves les plus sérieuses à l'essor écono-
mique de ces zones frontalières . Sur le plan de la surveillance des
frontières enfin, il convient de remarquer que les moyens en per-
sonnels, manifestement insuffisants dans la situation actuelle
compte tenu de la couverture à assurer, pourront être concentrés
sur les seules frontières avec les Etats tiers, et devenir plus per-
formants dans la lutte à mener contre l'immigration irrégulière et
clandestine . Dans ce contexte, la remise en cause des accords de

Sarrebruck et de Schengen n'est pas envisagée dans l'immédiat.
Le ministre de l'intérieur peut assurer en revanche l'honorable
parlementaire qu'il suivra personnellement les développements de
cette affaire et qu'il tirerait les conséquences qui s'imposeraient si
cette expérience de libre circulation se révélait incompatible avec
une bonne maîtrise des flux migratoires.

Communes (personnel)

5009 . - 7 juillet 1986 . - M . Jean-Marie Demange attire l 'at-
tention de M . le ministre de l ' intérieur sur le fait que les secré-
taires de mairie instituteurs ne se voient pas reconnaître leur
représentativité au sein des commissions paritaires intercommu-
nales concernant le groupe des agents administratifs à temps non
complet et que, de plus, cette catégorie d'agents n'est pas assi-
milée à la position « hors cadre » chaque fois que leur interrup-
tion de carrière est motivée pour des raisons indépendantes de
leur volonté, ce qui ne leur assure pas la continuité de carrière
compte tenu du fait que de nombreuses communes possèdent un
secrétaire de mairie qui exerce par ailleurs des fonctions d'insti-
tuteur. Il lui demande quelles mesures il pourrait être opportun
de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - En l'état actuel des textes, les commissions pari-
taires compétentes à l'égard des fonctionnaires communaux
nommés dans des emplois permanents à temps non complet sont
les commissions paritaires communales ou intercommunales
régies par les articles L . 411-31 à L . 411-37 et L . 411-39 à
L . 411-45 du code des communes et l'arrêté ministériel
du 23 juin 1976 . En raison be la faiblesse des effectifs en per-
sonnel des communes concernées, les fonctionnaires à temps non
complet, au titre desquels figurent les secrétaires de mairie insti-
tuteurs, relèvent rarement d'une commission paritaire communale,
mais généralement d'une commission paritaire intercommunale.
Dans ce dernier cas, les fonctionnaires à temps non complet sont
répartis en deux catégories, la première comportant le personnel
administratif, la seconde les autres agents . Chacune de ces deux
catégories élit trois délégués titulaires et six délégués suppléants.
Les fonctionnaires à temps non complet en fonctions à !a date de
publication de l'arrêté fixant la date des élections sont électeurs.
Ils sont éligibles la date du scrutin, ils comptent au moine
trois mois de fonctions dans l'une des communes du départe-
ment . Ainsi, la représentativité des secrétaires de mairie institu-
teurs au sein des commissions paritaires existe d'ores et déjà
puisqu'ils sont, au même titre que les autres fonctionnaires
temps non complet, électeurs et éligibles aux commissions pan-
taires . Par ailleurs, le problème particulier de l'accès à la position
« hors cadre » pour les secrétaires de mairie instituteurs sera exa-
miné dans le cadre de la réflexion générale actuellement portée
sur la fonction publique territoriale . Cette réflexion, menée après
une large concertation destinée à permettre aux élus comme aux
organisations syndicales et professionnelles d'exprimer leurs posi-
tions, doit conduire le Gouvernement à déposer à la session par-
lementaire prochaine un projet de loi.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

5224. - 7 juillet 1986. - M . Jacques Godtrain rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que, parallèlement aux mesures prévoyant
des emplois réservés dans diverses administrations au bénéfice
des handicapés physiques, des dispositions sont prises pour favo-
riser l'accueil des handicapés, tant physiques que mentaux, dans
le secteur privé, notamment dans le cadre des ateliers protégés . Il
lui demande de bien vouloir prévoir des mesures similaires pour
le recrutement et l'emploi des handicapés par les collectivités
locales, agissant en qualité d'employeurs.

Réponse. - L'article 3 de la loi n e 57-1223 du
23 novembre 1957 sur le reclassement professionnel des handi-
capés précise que sont assujettis aux dispositions de cette loi
« les administrations de l'Etat, des départements et des com-
munes ainsi que les établissements publics et semi-publics quel
que soit leur caractère . . . » . Aux termes de l'article 10 de cette
même loi, « une priorité d'emploi est réservée aux handicapés à
concurrence d'un certain pourcentage » . En ce qui concerne les
communes, un arrêté du 29 janvier 1969 (J.O. du 23 février 1969)
a fixé ce pourcentage' à 3 p. 100 des effectifs du personnel titu-
laire à temps complet figurant au budget . Pour le personnel
rétribué sur le budget départemental, une circulaire interministé-
rielle du l e, juillet 1970 prescrivait qu'il convenait de se
conformer aux directives données pour le personnel des cadres
de l'Etat. Les travailleurs handicapés peuvent accéder aux
emplois des collectivités locales : par la voie des emplois
réservés ; par recrutement direct sur titre ; par voie de concours.
Le recrutement des handicapés dans la fonction publique locale
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est facilité par ia suppression des limites d'âge pour l'accès aux
grades et emplois publics, la suppression des impossibilités systé-
mrtiques et a priori d'accès à un emploi public lorsque certaines
conditions physiques ne sont pas remplies, la possibilité d'amé-
nager les épreuves des concours pour tenir compte des handicaps
des candidats, la priorité donnée aux demandes de mutation et
de changement de corps . Les règles applicables aux travailleurs
handicapés employés dans les ateliers protégés ne peuvent être
transposées aux collectivités locales . Elles résultent du code du
travail et instituent un système de garantie de ressources qui
permet à ces salariés d'être assurés de recevoir un salaire
minimal au moins égal à 90 p. 100 du S.M .I .C. Ce système de la
garantie de ressources est contraire au principe d'égalité de traite-
ment des fonctionnaires qui s'oppose à ce que des agents appar-
tenant au même corps et ayant le même grade soient rémunérés
selon des régimes différents . Néanmoins, l'emploi des travailleurs
handicapés par les collectivités locales est un problème réel qui
n'a pas échappé à l'attention du Gouvernement et qui sera exa-
miné dans le cadre de la réflexion générale menée en matière de
fonction publique territoriale.

Communes (personnel)

5546 . - 14 juillet 1986 . - M. Jacques Sentrot appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le problème de l'indem-
nisation des déplacements des agents communaux, nécessités par
le service à l'interieur de la commune . Aux termes de l'arrêté du
25 février 1982, le remboursement des frais n'est pas possible
pour les déplacements à l'intérieur de la commune, sinon de
manière forfaitaire pour certains emplois (article 21), ou « sur la
base du tarif le moins onéreux du moyen de transport en
commun le plus économique » pour tous les autres (article 22).
Cette dernière disposition pénalise les agents des communes dont
l'essentiel même de leurs fonctions nécessite des déplacements
répétés, qui ne peuvent s'effectuer par le biais du réseau de
transport en commun qui, aussi efficace qu'il soit, n'a jamais la
souplesse d'un véhicule personnel (qui le plus souvent, est un
cyclomoteur). En effet, l'utilisation du véhicule personnel, qui est
rendue, de fait, quasi obligatoire, entraîne des frais (essence,
assurance, amortissement du véhicule, entretien, etc .) dont le sys-
tème prévu par l'arrêté est loin de permettre une indemnisation
suffisante . Tel est le cas pour certains emplois spécifiques aux
communes, tels que ies appariteurs-enquêteurs, agents d'enquêtes,
aides-ménagères, aides-soignantes, etc . En conséquence, il lui
demande st le type d'indemnisation prévu pour les agents se
déplaçant à l'extérieur de la commune (article 24 de l'arrêté du
25 février 1982) qui, basé sur le kilométrage annuel effectué,
permet un remboursement mieux adapté à la réalité des frais
engagés par les agents, ne pourrait pas être rendu applicable,
sous certaines conditions, aux agents se déplaçant sur le territoire
de la commune.

Réponse. - La réglementation actuelle relative au rembourse-
ment des frais de déplacement du personnel communal à l'inté-
rieur de la commune a été déterminée par l'arrêté du
25 février 1982, en fonction de celle applicable aux fonction-
naires de l'Etat . En effet, en matière de remboursement de frais
comme en ce qui concerne la rémunération, les textes en vigueur
s'opposent à ce que l'on octroie aux agents des collectivités terri-
tonales des as ..ntages supérieurs à ceux que l'Etat accorde à ses
propres personnels . II ne peut donc être envisagé de modifier la
réglementation actuelle sans qu'une décision préalable soit prise
pour la fonction publique de l'Etat.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés d'économie mixte)

6601 . - 14 juillet 1986 . - M . Xavier Dugoin attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la situation des sociétés d ' éco-
nomie mixte . La loi de 1983 sur les sociétés d'économie mixte a
étendu considérablement le champ d'activité de ces sociétés . II
lui rappelle que la création des S .E.M ., favorisée par le décret du
20 mai 1985, partait, en fait, d'un consensus consistant à associer
les capitaux publics et les capitaux privés pour des tâches d'in-
térêt général . Or la nationalisation des banques, principaux parte-
naires privés des collectivités locales dans les S.E .M., a fait
perdre tout caractère de mixité aux capitaux, mais l'absence de
mixité était déjà remarquée avant 1982 puisqu'en fait la plupart
des S .E.M . ont été créées avec des filiales de la Caisse des dépôts
et consignations. A l'heure actuelle, pratiquement la quasi-totalité
des capitaux des S .E .M . est maintenant devenue publique . Il est
nécessaire de s'interroger sur le niveau d'activité qui serait laissé
aux entreprises privées qui doivent redevenir les principaux par-
tenaires des collectivités locales . En outre, le retour des capitaux
privés au sein des S .E.M . autrement qu'à une dose homéopa-
thique ne serait-il pas seul de nature à sauver les S .E.M . et à

préserver le secteur privé . Aussi il lui demande s'il ne serait pas
utile de modifier la loi de 1983, d'une part en autorisant la créa-
tion de sociétés qui ne porteraient le nom de société d'éconcmie
mixte que si elles ont au moins 20 à 25 p. 100 de capitaux privés
dans leur capital (le même minimum pourrait d'ailleurs étre obli-
gatoire pour les capitaux publics) et, d'autre part, en contraignant
les S.E .M . existantes, avec un certain délai, à se mettre en règle
avec la nouvelle législation.

Réponse. - L'article 2 de la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 rela-
tive aux sociétés d'économie mixtes locales, votée à l'unanimité
par l'Assemblée nationale, prévoit que la participation au capital
social des actionnaires autres que les collectivités territoriales et
leurs groupements ne peut être inférieure à 20 p . 100 . Parmi ces
derniers figurent déjà des actionnaires privés . Par ailleurs, la
dénationalisation des principaux établissements bancaires doit
modifier la répartition entre capitaux privés et capitaux publics.
Enfin, il n'apparaît pas oppportun de prévoir une participation
minoritaire des collectivités locales dans le capital des sociétés
d'économie mixte qui poserait notamment pour les sociétés
immobilières existantes un problème difficile de rachat du patri-
moine . Il n'est donc pas envisagé actuellement de modifier la loi
du 7 juillet 1983 .

Départements (personnel)

5626. - 14 juillet 1986 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'intérieur de lui indiquer si, dans le cadre de
la loi du 26 janvier 1984, les départements sont susceptibles de
recruter, par voie de détachement ou d'intégration directe, des
agents communaux, et notamment des secrétaires généraux de
mairie de communes de 2 000 à 5 000 habitants.

Réponse. - Le recrutement des fonctionnaires départementaux
s'effectue conformément aux dispositions de l'article 28-II de la
loi ne 82-213 du 2 mars 1982 . Ce texte précise que, jusqu'à l'en-
trée en vigueur de la loi fixant le statut du personnel départe-
mental, l'engagement des fonctionnaires par le département s'ef-
fectue selon les modalités de recrutement, de rémunération et de
déroulement de carrière appliquées par la collectivité territoriale
à la date du 15 juillet 1981 pour des emplois équivalents lorsque
de tels emplois existaient, ou, dans le cas contraire, par référence
aux emplois de l'Etat équivalents . Les départements ne peuvent
recruter, par conséquent, des agents communaux que si les statuts
existants au 15 juillet 1981 font expressément référence à des
emplois communaux . Dans cette optique, rien ne s'oppose à ce
que des fonctionnaires communaux soient détachés sur des
emplois équivalents créés par le département ou figurant au
statut du personnel départemental antérieurement au
15 juillet 1981 . En l'état actuel des textes, les fonctionnaires terri-
toriaux n'ont pas vocation à bénéficier, en revanche, de la procé-
dure d'intégration directe prévue à l'article 14 de la loi n° 83-634
du 13 juillet 1983, la mise en oeuvre de cette procédure ne pou-
vant se faire qu'en application de dispositions statutaires précises.
Cette question fait partie de la réflexion menée à l'heure actuelle
par le Gouvernement sur l'ensemble des textes publiés depuis
l'intervention de la loi du 26 janvier 1984, réflexion qui devrait se
traduire par le dépôt d'un projet de loi devant le Parlement à la
session d'automne .

Collectivités locales (personnel)

5645 . - 14 juillet 1986. - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur le transfert de personnel du
secteur privé au secteur public. Dans le cadre de la législation
actuelle, lorsqu'une collectivité territoriale souhaite intégrer une
personne travaillant dans le secteur privé au sein de son établis-
sement, elle ne peut le faire, outre les conditions de diplômes et
le plus souvent de concours, qu'en proposant à l'intéressé une
intégration au premier échelon de sa carrière. Cette impossibilité
statutaire de prendre en compte l'expérience d'une personne
ayant travaillé dans le secteur p' .é et cette absence totale de
mobilité entre le secteur public et le secteur privé constituent un
handicap aussi bien social qu'économique . De plur., à la non-
prise en compte . du vécu professionnel de l'intéressé s'ajoute le
plus souvent la non-concordance entre le secteur privé et le sec-
teur public des concours -equis par ce dernier qui ne reconnaît le
plus souvent que des critères de sélection qui sont les siens . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin de remé-
dier à ce double écueil qui ne favorise ni la mobilité profession-
nelle en France ni l'attractivité du secteur public.

Réponse. - L'accès des agents, employés par le secteur privé,
au secteur public obéit actuellement aux règles générales d'accès
à la fonction p ublique . Le Gouvernement, conscient de l'intérêt
que représente pour la fonction publique l'expérience et les com-
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pétences acquises par ces personnels s'est efforcé de favoriser
l'ouverture d'un secteur à l'autre . C'est ainsi notamment que la
loi n a 77-730 du 7 juillet 1977 avait institué des modalités excep-
tionnelles d'accès aux corps de fonctionnaires de l'Etat et des
collectivités locales, valables jusqu'en 1985, afin de permettre aux
cadres privés d'emploi d'entrer dans la fonction publique sans
avoir à justifier des titres ou diplômes requis par les textes en
vigueur . Le Gouvernement a réaffirmé tout récemment sa volonté
de favoriser l'apport d'éléments du secteur privé au secteur
public, selon des modalités qui restent à définir. Une réflexion
d'ensemble qui devrait aboutir au dépôt d'un projet de loi devant
le Parlement à la session d'automne, est actuellement conduite
sur la fonction publique territoriale . Les problèmes relatifs au
recrutement des fonctionnaires territoriaux trouveront une place
privilégiée dans cette réflexion.

Communes (personnel)

5958. - 21 juillet 1986 . - M . Daniel Chevallier attire l ' attention
de M . le ministre de l ' Intérieur sur les conditions de rémunéra-
tion des secrétaires de mairie, et plus particulièrement sur les
conditions d'application des dispositions prévues par l'arrêté du
25 mai 1970 relatives aux changements de groupe de rémunéra-
tion, appelés communément :t chevronnements » . En consé-
quence, il lui demande si un secrétaire de mairie de commune de
moins de 2 000 habitants, titulaire du grade de secrétaire prévu
au 3' paragraphe de l'article 2 de l'arrêté du 8 février 1971
(emploi assimilé aux commis), peut bénéficier des dispositions de
l'arrêté du 25 mai 1970 et percevoir la rémunération afférente au
groupe VI dès lors qu'il a atteint le 7' échelon de son grade.
Dans cette hypothèse, le quota des éventuels bénéficiaires doit-il
se calculer sur le seul effectif des secrétaires de mairie promou-
vables ou sur l'effectif des secrétaires et commis susceptibles de
u chevronner ».

Réponse . - Les secrétaires de commune de moins de 2 000
habitants titulaires, recrutés en application de l'article 2-3 . de
l'arrêté du 8 février 1971 portant création de l'emploi de secré-
taire de communes de moins de 2 000 habitants sont assimilés
aux commis en ce qui concerne la rémunération, la durée de
séjour dans les échelons, l'avancement et les possibilités de pro-
motion . En conséquence, les secrétaires de mairies recrutés dans
les conditions précitées peuvent se prévaloir, comme les commis
communaux, des dispositions de l'arrêté du 25 mai 1970 modifié,
et bénéficier à ce titre d'un glissement au groupe supérieur de
-^.nunération . L'avancement au groupe supérieur de rémunéra-
tien de ces agents s'effectue dans le cadre de la promotion des
commis . Ainsi, le quota des agents promouvables doit être cal-
culé sur la base de l'effectif comprenant les commis et les secré-
taires de mairie recrutés en application de l'article 2-3 . de l'arrêté
du 8 février 1971 .

Communes (finances locales)

6023 . - 21 juillet 1986. - M. No61 Ravessard attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la réforme du fonds de
compensation pour la T .V.A . L'article 7 du décret n° 85-1378 du
26 décembre 1985 stipule que cette réforme n'entrera pleinement
en vigueur qu'à compter de 1988 . Pendant la période transitoire,
sont applicables les dispositions relatives à l'obligation de
déduire de l'assiette éligible du fonds de dépenses d'acquisition
de terrains nus ainsi que le montant des subventions spécifiques
de l'Etat . Pour les communes, cela se traduira par une diminu-
tion des ressources attendues. II lui demande donc s'il entend
prévoir des dispositions pour remédier aux conséquences tempo-
raires de ce décret sur les finances communales.

Réponse. - Le fonctionnement du fonds de compensation, par
lequel l'Etat rembourse la T.V .A. acquittée par les collectivités
locales sur leurs dépenses directes d'investissement, a révélé au
cours des précédents exercices budgétaires des anomalies et a
engendré des déficits importants . C'est ainsi, en particulier, que
le dispositif réglementaire en vigueur jusqu'en 1985 a eu pour
effet de faire bénéficier les collectivités locales de rembourse-
ments pour des dépenses sur lesquelles ces mêmes collectivités
n'avaient pas acquitté la T.V.A . ou sur le montant des subven-
tions spécifiques de l'Etat. Le Gouvernement précédent avait
décidé de mettre fin à cette situation - la jugeant anormale - en
précisant l'assiette des remboursements dans le décret n° 85-1378
du 26 décembre 1985 . '1 a, par ailleurs, voulu appliquer immédia-
tement ces nouvelles dispositions . Compte tenu du décalage de
deux ans qui existe entre l'acquittement de la T .V .A . par les col-
lectivités locales et les remboursements de l'Etat, cela revient à
modifier les plans de financement des communes effectués à titre
prévisionnel en 1984 et en 1985 : les remboursements intervenant

respectivement pour les deux années 1986 et 1987 étant doréna-
vant établis sur ces nouvelles bases, qui n'étaient évidemment pas
connues au moment où les collectivités ont réalisé leurs investis-
sements . Au demeurant, le décret du 26 décembre 1985 a tait
l'objet de recours devant le Conseil d'Etat . Il appartient donc au
juge administratif de se prononcer sur cette affaire.

Protection civile (équipement . Var)

8061 . - 21 juillet 1986 . - Mrno Yann Plat attire l ' attention du
Gouvernement, et plus particulièrement celle de M . le ministre
de l'intérieur sur la situation dramatique du 7 juillet provoquée
par l'incendie de la région hyéroise où le feu a ravagé plus de
1 500 hectares et obligé l'évacuation de 1 000 campeurs . Elle lui
demande s'il entend relancer un programme de construction de
Canadair ou autres appareils d'intervention qui restent le moyen
le plus efficace pour lutter contre les incendies de forét et qui
s'inscrivent parfaitement dans un programme de défense civile.

Réponse. - Les avions actuellement exploités par le groupement
aérien de la sécurité civile sont tous dotés de moteurs à pistons
utilisant de l'essence . Ils appartiennent donc à une génération
technologiquement ancienne . C'est pourquoi, outre la réorganisa-
tion du groupement aérien, le Gouvernement a décidé de faire
définir, en concertation avec les utilisateurs, une politique de
modernisation de ce parc d'avions . Dans cette perspective, des
contacts ont été pris avec la société Canadair et d'autres
constructeurs pour que des propositions soient faites dès l'au-
tomne prochain, en vue de la remotorisation des avions
amphibies actuels ou de leur remplacement par des aéronefs
neufs de même type, mais faisant appel aux techniques et sys-
tèmes aéronautiques actuels . Enfin, une étude très approfondie
des possibilités futures de modernisation ou de remplacement des
avions non amphibies est en cours.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement : Yvelines)

6218 . - 28 juillet 1986 . - Mme Christine Bousin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur la situation du tribunal
administratif de Versailles, dont le nombre de dossiers en ins-
tance serait de l'ordre de 10 000 et représenterait trois années de
retard . Elle demande quelles mesures sont envisagées pour remé-
dier à cette situation.

Réponse . - Au cours des dernières années, trois actions priori-
taires ont été menées par le ministère de l'intérieur au profit de
la juridiction du premier degré : augmentation des effectifs,
modernisation des méthodes de travail grâce à l'informatisation
des services des greffes, amélioration des conditions de travail se
traduisant par un aménagement des locaux, souvent une rénova-
tion complète de l'installation du tribunal . Le tribunal adminis-
tratif de Versailles, parmi l'ensemble des tribunaux administratifs,
est le seul à avoir bénéficié quasi simultanément de ces trois
actions . Comportant une seule chambre, il a bénéficié d'une aug-
mentation importante de ses effectifs, qui a permis de créer
en 1975, 1979, 1981 et 1982 quatre nouvelles formations de juge-
ment . Il est ainsi, hors Paris, l'un des deux tribunaux à
cinq chambres . En 1984, il a été le premier tribunal dont le greffe
ait été entièrement ar ,matisé. Enfin, dès 1983, le ministère de
l'intérieur décidait le relogement du tribunal dans de nouveaux
locaux, en voie d'achèvement, où il bénéficiera d'installations
spacieuses et fonctionnelles . Si l'on ajoute que le tribunal de Ver-
sailles est l'une des affectations les plus recherchées par les
membres des tribunaux administratifs, force est de constater que
la juridiction compte des effectifs dont la stabilité égale la qua-
lité . Ce tribunal est donc, dans l'ensemble, l'un des mieux armés
pour faire face aux diverses et importantes missions qui incom-
bent à la juridiction du premier degré.

Communes (élections municipales)

8684 . - 28 juillet 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que l ' application du nouveau mode
de scrutin prévu pour les élections municipales peut conduire à
l'élection sur deux listes différentes de deux personr.es ayant des
liens de parenté directe et tombant donc sous le coup des règles
d'incompatibilité prévues à l'article L . 238 du code électoral . II
souhaiterait qu'il lui indique, dans ce cas, quel est celui des deux
candidats élus qui doit abandonner son mandat . Dans l'hypo-
thèse où d'ores et déjà il y aurait une jurisprudence du Conseil
d'Etat en la matière, il souhaiterait qu'il lui indique combien de
fois une situation de ce type a pu être constatée à l'issue des
élections municipales de 1983 . En outre, il souhaiterait également
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qu' il lui indique s ' il ne pense pas que la situation ainsi créée est
à l'origine d'inconvénients graves lorsque, par exemple, l'élimina-
tion de l'un des candidats élus porte sur le candidat qui était tète
de liste et qui avait donc vocation directe à représenter l'une des
tendances politiques de la commune.

Réponse . - Le nouveau mode de scrutin applicable aux élec-
tions municipales introduit par la loi n o 82-974 du
19 novembre 1982 n'a pas eu d'incidence notable sur le nombre
de cas où l'incompatibilité prévue par le 4 e alinéa de l'ar-
ticle L. 238 du code électoral a été opposée à des élus munici-
paux. Sous le régime antérieur déjà, des parents au degré prohibé
pouvaient être élus en même temps membres d'un même conseil
municipal, soit sur des listes séparées, dans toutes les communes
de moins de 30 000 habitants où le panachage était organisé, soit
sur la même liste, y compris dans les communes de plus de
30 000 habitants où les listes étaient bloquées . Quoi qu'il en soit,
lorsque le cas se produit, la sancn_ n de l'incompatibilité n'a pas
été élaborée par la jurisprudence ; elle résulte de la loi elle-
même, que les tribunaux de l'ordre administratif n'ont fait qu'ap-
pliquer, puisque, conformément au dernier alinéa de l'ar-
ticle L . 238 précité du code électoral, c'est le conseiller le mieux
placé dans l'ordre du tableau qui continue seul à siéger au sein
de l'assemblée municipale . II serait donc très exceptionnel que,
dans une commune de plus de 3 500 habitants où s'apidique le
nouveau mode de scrutin, ces dispositions entraînent lelimina-
tion d'un élu tète de liste, sauf dans l'hypothèse où cette liste
aurait été très minoritaire, donc peu représentative des tendances
politiques réelles de la commune. C'est assez fréquemment, dans
le passé, que les juridictions administratives ont été saisies d'af-
faires intéressant ce type d'incompatibilité, essentiellement dans
de petites communes, où le choix des électeurs est limité, la
contestation ne portant pas sur le moyen de mettre fin à l'incom-
patibilité, mais sur le degré de parenté réel ou sur la place des
élus dans l'ordre du tableau (Conseil d'Etat, 13 février 1985,
Castellare-di-Casinca ; Conseil d'Etat, 10 juillet 1939, Saint-
Rémy-la-Vanne ; Conseil d'Etat, 12 janvier 1949, Erôme) . Le
volume de ce contentieux a considérablement décru dans la
période récente, la cause devant en être recherchée dans la réduc-
tion régulière, par le législatc••r, du champ d'application de l'in-
compatibilité . Celle-ci, opposable initialement à des parents rela-
tivement éloignés et à de nombreux alliés, a en effet été limitée
adx parents proches (ascendants et descendants ; frères et soeurs)
et aux conjoints . La référence aux conjoints a même été sup-
primée par la loi précitée du 19 novembre 1982 . Il n'est pas éton-
nant, dans ces conditions, que le Conseil d'Etat, après les élec-
tions municipales générales de mars 1983, n'ait été saisie que
d'une seule affaire portant sur l'application de l'article L . 238
dans les communes de plus de 3 500 habitants (Conseil d'Etat,
6 janvier 1986, Hendaye), les seules pour lesquelles le ministre de
l'intérieur a communication du dossier pour formuler éventuelle-
ment un avis .

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(attributions juridictionnelles)

8783. - 28 juillet 1986 . - M . Georges Colin appelle l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur le problème de la représen-
tatiaa des requérants devant les tribunaux administratifs . L'ar-
ticle R . 80 du coi des tribunaux administratifs (C .T .A .) dispose
que les parties qui déposent une requête introductive d'instance
devant un tribunal administratif « peuvent agir et se présenter
elles-mêmes » et qu'elles peuvent également se faire représenter
soit par tin avocat inscrit au barreau, soit par un avoué en exer-
cice dans le ressort du tribunal administratif intéressé . Cette dis-
position exclut s priori toute représentation du requérant par un
autre mandataire, par exemple par un conseil juridique et fiscal,
un expert-comptable, ce que confirme le Conseil d'Etat dans ses
arrêts des 14 février 1962, 27 mars 1981 et 27 octobre 1981 . Il
ressort de cette procédure qu'en matière fiscale notamment, le
conseil est, dans le cas d'un recours contentieux, contraint de
transmettre à un avocat ou à un avoué le dossier de son client.
Ce système présente deux inconvénients majeurs : il est coûteux
pour le requérant en raison d'honoraires supplémentaires ; il
apparaît illogique dans la mesure où, possédant une connaissance
technique du dossier, le conseil ne peut représenter son client
devant le tribunal administratif alors qu'il le représente devant
des commissions administratives telles que la commission dépar-
tementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires
et la commission départementale de cor 'fi liation . En consé-
quence, il lui demande s'il compta propose, une modification de
l'article R .80 du code des tribunaux administratifs qui permet-
trait à tout conseil d'assister et de représenter soi client deva' t
un tribunal administratif dès lors qu'il est régulierement inscrit
auprès d'un ordre professionnel ou agréé auprès des tribunaux .

Réponse . - Sauf texte contraire, le ministère d'avocat est obli-
gatoire devant le tribunal administratif en vertu de l'article R . 78
du code des tribunaux administratifs et devant le Conseil d'Etat
en vertu de l'article 41 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 . Seul
l'Etat est toujours dispensé de recourir au ministère d'avocat
(art . R . 78 du code des tribunaux administratifs) . Quant aux
autres personnes mordes de droit public, un certain nombre de
textes ont accordé la dispense du ministère d'avocat à des caté-
gories entières de recours contentieux ou à des pourvois intéres-
sant certaines matières . Devant les tribunaux, les dispenses du
ministère d'avocat sont limitativement énumérées dans une note
annexe à l'article R. 79 du code des tribunaux administratifs.
Devant le Conseil d'Etat, la dispense du ministère d'avocat est
notamment applicable aux recours pour excès de pouvoir, aux
recours en appréciation de légalité, aux recours en matière de
pensions, de contributions ou d'élections . II n'est présentement
pas envisagé de modifier les dispositions prévoyant l'obligation
du ministère d'avocat.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (associations, clubs et fédérations)

5353 . - 7 juillet 1986 . - M . Laurent Cathala attire l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, r,hsrgé
de le jeunesse et tees sports, sur les inconvénients qui 'nuite-
raient de la suppression du professorat de sport en tait que
concours de recrutement d'agents de l'Etat et du projet visant à
rendre les fédérations sportives responsables du recrutement et de
la gestion des cadres techniques avec les moyens financiers cor-
respondants . La création du corps des professeurs de sport a en
effet apporté une réponse statutaire et spécifique à la très grande
diversité des situations et des rémunérations pour l'exercice de
missions identiques . Au même titre que les grandes nations spor-
tives, la France a un besoin important de cadres spécialisés dans
une discipline sportive, de techniciens hautement qualifiés ayant
des compétences à :,, fois p r atiques et scientifiques . La possibilité
offerte aux sportifs de haut niveeu, remplissant certaines condi-
tions, ayant suivi un cycle de formation, d'accéder par un
concours spécifique à un corps d'agents titulaires de la fonction
publique est une réponse appropriée à un besoin de reconversion
et de formation . Sauf à changer de nature ou à se borner à la
réalisation d'objectifs limités, le secrétariat d'Etat à la jeunesse et
aux sports a besoin de se doter de ses propres personnels tech-
niques t : pédagogiques aptes à occuper des fonctions d'entrai-
neur auprès d'une fédération sportive ou d'un centre d'entraîne-
ment, de formateur de cadres dans les établissements de la
jeunesse et des sports, de chercheur, de gestionnaire . Cette procé-
dure, devenue nécessaire afin de répondre aux besoins évolutifs
du sport, suppose une certaine mobilité dans les fonctions,
assortie d'une garantie de carrière pour les intéressés . La solution
qui semble prévaloir dans son ministère et qui consiste à lier par
contrat à durée limitée les cadres techniques aux fédérations
sportives, apparaît peu réaliste . Elle risque de créer des distor-
sions importantes d'un sport à un autre, toutes les fédérations ne
disposant pas des mêmes moyens, et des dispar ités dans l'appli-
cation d'une politique sportive nationale . L'unité du mouvement
sportif risquerait donc d'être mise à rude épreuve . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre au
regard des trois nouveaux corps récemment créés - décrets du
10 juillet 1985 - et plus particulièrement s'il envisage de procéder
aux mesures d'intégration pour les personnels en remplissant les
conditions et n'ayant pas été intégrés avant mars 1986.

Réponse . - Les dispositions transitoires des décrets n° 85-720 et
85-721 du 10 juillet 1985 relatifs au statut particulier des profes-
seurs de sport et des conseillers d'éducation populaire et de jeu-
nesse prévoient l'intégration pendant une période de deux ans à
compter de la date de publication desdits décrets, le
► 7 juillet 1985, des personnels exerçant les fonctions définies à
l'article 3 de ces décrets : des missions dans le domaine des acti-
vités physiques et sportives ou dans le domaine de la jeunesse et
de l'éducation populaire, soit dans les cadres de l'administration,
soit auprès des fédérations et groupements sportifs, soit auprès
d'organismes d'éducation populaire et de jeunesse . En applica-
tion de ces dispositions, un nombre important d'agents remplis-
sant les conditions fixées ci-dessus ont été intégrés, soit en qua-
lité de professeurs de sport, soit en qualité de conseillers
d'éducation populaire et de jeunesse, en février 1966 . De nou-
velles mesures d'intégration sont envisagées pour les personnels
remplissant les conditions fixées par les décrets précités et
n'ayant pu bénéficier à ce jour d'une mesure d'intégration avant
la fin de la période transitoire de deux ans, c'est-à-dire après le
17 juillet 1987. La situation de l'ensemble des personnels en
cause sera alors réexaminée, en particulier les agents n'ayant pu
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à ce jour bénéficier d'une titularisation verront leur dossier étudié
à nouveau. En ce qui concerne les concours de professeurs de
sport et de conseillers d'éducation populaire et de jeunesse, les
épreuves des sessions 1986 commencent durant la période d'été
pour les professeurs de sport et à l'automne pour les conseillers
d'éducation populaire et de jeunesse : 112 places aux concours
externe et interne sont prévues pour les professeurs de sport,
auxquelles s'ajoutent vingt-deux nominations qui seront pro-
noncées parmi les candidats admis à un concours de sélection sur
épreuves après avoir suivi un cycle de formation à l'I .N .S .E.P.
d'une durée d'un an, selon les dispositions de l'article 5 du
décret précité du 10 juillet 1985 . Trente nominations aux
concours externe et interne sont prévues pour les conseillers
d'éducation populaire et de jeunesse . Il est fait observer à l'hono-
rable parlementaire que les contraintes des cadres techniques
sont très sensiblement différentes d'une région à l'autre et dure
fédération à l'autre . La charge de travail des cadres varie en effet
en fonction des effectifs des licenciés, du nombre des associa-
tions, de la nature même de la fédération qui peut être unidisci-
plinaire ou regrouper en son sein jusqu'à huit disciplines diffé-
rentes . De plus, le niveau de responsabilité des cadres est aussi
en relation avec l'impact populaire de la discipline et la portée
médiatique relative des résultats obtenus au plus haut niveau de
telle ou telle discipline. Ces constats autorisent le secrétariat
d'Etat à la jeunesse et aux sports à poursuivre un dialogue avec
les fédérations concernées, par la mise à leur disposition d'agents
de l'Etat, afin d'envisager les mesures adaptées aux soucis et aux
charges réelles qui sont les leurs . Pour autant, les garanties de
prolongement de carrière qui pourraient être offertes aux cadres
à l'issue de leur mission fédérale ne sauraient être négligées.
Toute solution au problème évoqué passe donc par une concerta-
tion approfondie avec le mouvement sportif.

JUSTICE

Bcnques et établissements financiers (chèques)

2771 . - 9 juin 1986 . - M . Francia Gang attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de le privatisation, sur les nouvelles dispositions relatives à
la :égislation sur les chèques sans provision (loi n° 85-695 du
11 juillet 1985, décret né 86-78 du 10 janvier 1986 et arrêté du
30 janvier 1986) . Les dispositions retenues vont entraîner dans de
nombreux cas des frais souvent sans rapport avec le montant de
l'impayé . li est vrai que lus frais de toute nature sont à la charge
du tireur, mats 'Caissier chargé de poursuivre sera amené le plus
souvent à demander une avance qui, en cas d'échec, restera à la
charge du requérant . Il lui demande s'il compte apporter des
aménagements à ces nouvelles dispositions dans le but d'éliminer
tous risques, pour le créancier impayé, des frais évoqués ci-
dessus . - Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre de
la justice.

Réponse. - Les nouvelles dispositions contenues à l'article 65-3
du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de
chèque, modifié par l'article 24-1 de la loi n e 85-695 du
11 juillet 1985 ont pour objet de faciliter le recouvrement des
chèques sans provision . Elles instituent à cette fin un certificat de
non-paiement délivré pal le tiré, dont la signification par minis-
tère d'huissier vaut commandement de payer et prévoient que
l'huissier de justice qui n'a pas reçu justification du paiement du
montant du chèque et des frais dans un délai de vingt jours à
compter de cette signification peut délivrer, sans autre acte de
procédure, un titre exécutoire. Ce titre se substitue au protêt exé-
cutoire qui, visé à l'article 57-1 du décret-loi du 30 octobre 1935
abrogé par l'article 24-11 de la loi du 11 juillet 1985, ne permet-
tait que la mise en œuvre d'une procédure de saisie-exécution et
confère au créancier l'accès à toutes les voies d'exécution . Le
coût du recouvrement par la voie civile de chèques sans provi-
sion ne devrait pas être accru pour le porteur du fait de cette
réforme qui, comme le souligne l'auteur de la question, spécifie
que les frais de toute nature qu'occasionne le rejet de ces
chèques doivent rester à la charge du tireur. Le porteur amené à
verser à l'huissier de justice qui lui en fait la demande conformé-
ment à l'article 25-1 du décret né 67-18 du 5 janvier 1967
modifié, une avance pour procéder au recouvrement d'un chèque
suivant les dispositions précitées se trouve dans la situation de
tout créancier bénéficiant d'un titre exécutoire, qui doit sup-
primer la charge des frais de recouvrement lorsque les actes dili-
gentés à cet effe t sont restés infructueux . Ces éléments condui-
sent à considérer qu'il n'y a pas lieu, en l'état, d'envisager une
modification de ces dispositions, récentes, dont les incidences
n'ont pu encore être merurées mais qui acroissent, en tout état de
cause l'efficacité des moyens mis à I t disposition des porteurs de
chèques impayés pour obtenir le paiement de leur créance .

1

	

Administration (ministère de la justice s personnel)

2957 . - 9 juin 1986 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à M . Io
garde des sceaux, minfatre do la justice, quelle est actuelle-
ment la proportion des fonctionnaires détachés sur l'ensemble
des personnels de son département ministériel . II lui en demande
la répartition par catégorie de grades et par ministère bénéficiaire
du détachement.

Réponse. - La proportion de fonctionnaires détachés sur l'en-
semble des personnels du ministère de la justice s'établit au
30 juin 1986 à 0,51 p . 100 des effectifs budgétaires civils de la
chancellerie (magistrats et fonctionnaires) . Leur répartition par
catégorie et par ministère bénéficiaire du détachement s'établit
ainsi qu'il suit :

Services du Premier ministre 	
Ministère de l'économie et des

finances et de la privatisation 	
Ministère de la défense	
Ministère de la culture et de la

communication	
Ministère des affaires étrangères 	
Ministère de l'intérieur	
Ministère de l'équipement, du

logement, de l'aménagement du t
territoire et des transports 	

Ministère des départements et ter-
ritoire d'outre-mer	

Ministère de l'éducation nationale
Ministère des affaires sociales et

de l'emploi	
Ministère de l'industrie, des

postes et télécommunications et
du to risme	

Ministère de l'agriculture	
Ministère de la coopération	
Collectivités territoriales 	
Organismes internationaux	
Écoles (I .R.A ., E .N .M ., E .N .A.)	
Conseil Constitutionnel 	
Conseil d'Etat	 ~
Cour des comptes	
Chambres régionales des comptes.

Education surveillée (établissements)

4445 . - 30 juin 1986. - M . Jack Lang appelle l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre do la justice, sur l ' inquié-
tude et l'émotion des personnels de l'éducation surveillée, compte
tenu de la déclaration publique et radiodiffusée d'un conseiller
technique de son cabinet, qui affirmait son intention de réhabi-
liter les centres fermés pou, les mineurs délinquants. En consé-
quence, il demande de lui confirmer si cette déclaration est
conforme à ses intentions, ce qui serait donc contraire à quarante
annnées de pratige ; fondées sur le principe qui donnait la prio-
rité à l'éducation sur la répression selon l'esprit de l'ordonnance
de 1945.

Réponse . - L'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance
délinquante, recommande, dans son article 11, de ne placer les
mineurs âgés de treize à dix-huit ans dans une maison d'arrêt
que si «e cette mesure parait indispensable ou encore s'il cet
impossible de prendre tout autre disposition » . De plus, pour
ceux âgés de treize à seize ans, la détention provisoire en matière
délictuelle n'est admise que pour une durée de dix jours et n'est
justifiée que par nécessicité de rechercher un placement éducatif.
Enfin, chaque fois qu'un mineur est dAtenu, il doit être isolé ou
retenu dans un quartier spécial Les articles 10, 15 et 16 '1e l'or-
donnance énumèrent divers modes de placement et mesures édu-
catives pouvant être ordonnées f ar les juges des enfants sans tou-
tefois en préciser les condition:, d'application et d'exécution . Il
appartient donc aux magistrats et à l'administration de l'éduca-
tion surveillée, de veiller à ce qu'elles soient adaptées à fa réédu-
cation et à la protection des mineurs auxquels elles s'appliquent.
Or, il est constant que chaque année 5 000 mineurs environ sont
placés en détention dans les prisons françaises, pour la majorité
d'entre e„x sous le régime de la détention provisoire . Une telle
expérience pourrait être évitée à plusieurs d'entre eux à condition
que les magistrats puissent trouver pour eux le placement édu-
catif approprié, que l'ordonnance de 1945 leur recommande de
rechercher . Pour pallier cette carence d'équipements éducatifs

_te

A B C.to . TOTAL

3 3

5 8 5 18
1 3 8 12

2 4
3 5 l2 20
6 4 17 27

3 S

13 5 19

9 12

4 5
2

4 5
20 46 11 77

13 6 19

2
1 3 5

2



2964

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

l er septembre 1986

adaptés aux mineurs délinquants et afin que soit pleinement res-
pecté l'esprit de l'ordonnance du 2 février 1945, il convient de
favoriser les institutions appartenant à l'éducation surveillée ou à
des associations habilitées, qui s'attachent à donner une éduca-
tion et une formation professionnelle et sportive aux mineurs
délinquants en leur apprenant les règles de discipline nécessaire à
l'apprentissage de la vie sociale, et qui constituent aussi une
alternative de la détention . Pour autant, ces établissements, qui
ne sont pas des établissements pénitentiaires, ne peuvent être
qualifiés de centres fermés, notion qui n'existe pas dans l'ordon-
nance de 1945 et qui n'a du reste pas été utilisé dans la déclara-
tion radiodiffusée dont il est fait état.

Français (Français de l'étranger)

5171 . - "r juillet 1986. - M . Jean-Yves Le Déaut attire l 'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de ls justice, sur le
fait que nos compatriotes résidant à l'étranger ont souvent, et
notamment en matière de problèmes se rapportant à la nationa-
lité française, besoin d'assistance juridique . En matière de cert i

-ficat de nationalité française par exemple, le procureur de la
République peut demander que le tribunal soit saisi par l'inter-
médiaire d'un avocat . II aimerait savoir dans quelle mesure nos
compatriotes à l'étranger peuvent dans ce cas bénéficier de l'aide
judiciaire et quelles sont les modalités pratiques qui permettent
d'y recourir.

Réponse. - Les conditions pour que les Français résidant à
l'étranger puissent bénéficier de l'aide judiciaire sont les mêmes
que celles auxquelles sont soumises les autres personnes phy-
siques de nationalité française . D'une part, le candidat à l'aide
judiciaire doit, dans tous les cas, démontrer que « ses ressources
sont insuffisantes pour faire valoir ses droits en justice » (art . l er,
l er alinéa de la loi n o 72-1I du 3 janvier 1972 modifiée) . D'autre
part, les bureaux d'aide judiciaire doivent apprécier le caractère
sérieux de la demande en justice (art . 3 de la même loi). Tou-
tefois, lorsaue le demandeur ne demeure pas en France, le
bureau territorialement compétent pour statuer sur la demande
d'aide judiciaire présentée est dans tous les cas celui établi près
la juridiction devant laquelle l'affaire est ou doit être portée
(art. 18 du décret n° 72-809 du I re septembre 1972 modifié).

Français (Français de l'étranger)

5172 . - 7 juillet 1986 . - M . Jean-Yves Le Déaut attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la Justice, sur
l'extrême lenteur d'obtention des certificats de nationalité fran-
çaise pour nos compatriotes résidant à l'étranger. Ceci provient
en partie du fait, que seuls certains tribunaux d'instance ont
compétence territoriale pour régler les dossiers . Il n'est pas rare
que des dossiers mettent deux ou trois ans, avant d'être instruits.
Cet état de fait a des cr,nséquences très préjudiciables pour nos
compatriotes établis hors de France (bourses, inscriptions dans
des établissements scolaires ou universitaires, obtention ou pro-
longation de documents administratifs, aide judiciaire, libre circu-
lation, protection sociale, cotisation volontaire à des caisses de
retraite et pour tous les actes administratifs qui nécessitent d'ap-
porter la preuve de la -rationalité française). Le Conseil supérieur
des Français à l'étranger a voté à l'unanimité un voeu à ce sujet
stipulant que : « dans la mesure ou l'administration consulaire
estime nécessaire d'exiger la présentation d'un certificat de natio-
nalité française pour le renouvellement ou la prorogation d'un
passeport ou de tout autre document administratif, un délai
maximum de six mois soit accordé aux tribunaux ou aux services
ministériels pour apprécier la situation du requérant, concernant
sa nationalité et qu'au-delà de ce délai, consacrant en quelque
sorte une carence de l'administration, les documents adminis-
tratifs soient automatiquement renouvelés » . Il lui demande d'in-
diquer quelles mesures il compte prendre pour améliorer cette
situation et réduire les délais d'obtention des certificats oe natio-
nalité française.

Réponse. - L'imposition d'un délai de six mois à l'administra-
tion pour procéder à la délivrance d'un certificat de nationalité
française telle que souhaitée par le conseil supérieur des Français
à l'étranger ne peut constituer une solution aux difficultés ren-
contrées par nos compatriotes dans l'obtention d'un certificat de
nationalité . Aux termes de l'article 138 du code de la nationalité
française la charge de la preuve incombe à celui qui sollicite la
nationalité française . Or, les pièces accompagnant la demande
d'un certificat de nationalité f-nnçaise sont souvent incomplètes.
Le juge d'instance peut invitek le requérant à produire de nou-
veaux documents ou, lorsque cela est rossible, diligenter des
enquêtes pour compléter lui-même le dussier, afin d'en accélérer
la solution . Le délai proposé serait, dans ces conditions, difficile

5991 . - 21 juillet 1986 . - M . Jacquet. Guyard appelle l ' atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de ''a Justice, sur la
situation préoccupante de l'éducation surveillée, notamment au
regard de la préparation du budget 19E7 . Ainsi en Essonne, pre-
mier département de la couronne parisienne en terme de crois-
sance démographique, il manquera, à la rentrée, près de quarante
postes . A cette insuffisance en personnel, on doit ajouter la fai-
blesse des dotations financières : les crédits de fonctionnement ne

5448 . - 14 juillet 1986 . - M . Pascal Arrighl rappelle à M . le
garde den sceaux, ministre de la justice, le cas bien connu de
l'ancien directeur général de la caisse primaire centrale d'assu-
rance maladie des Bouches-du-Rhône M . René Lucet, qui, à la
suite d'une mesure de suspension et de retrait d'agrément illégale
et sans que iii procédure prévue ait été respectée, s'est suicidé le
4 mars 1982 : il rappelle que des propos à caractère calomnieux
ont été tents sur M . Lucet par des représentants du parquet ; que
l'information judiciaire qui a été ouverte à l'époque est restée
sans conclusion et que notamment le dernier rapport d'autopsie
concernant le décès de M . Lucet, et dont on dit qu'il conclut au
suicide, n'a pas été divulgué . Il lui demande s'il ne lui parait pas
nécessaire : 10 de donner des instructions pour que l'état actuel
de la procédure soit précisé et que le rapport précité soit rendu
public ; 2 . qu'en tout état de cause, un communiqué de la chan-
cellerie fasse le point d'une affaire qui a trouvé son origine dans
les mesures prises par l'intéressé pour empêcher le détournement
de fonds au détriment de la sécurité sociale vers des filiales
mutualistes dépendant d'un parti politique.

Réponse. - Le garde des sceaux peut indiquer à l'honorable
parlementaire que l'information ouverte le 25 mars 1982 pour
rechercher les causes de la mort de René Lucet n'est pas achevée.
Certaines investigations qui paraissent indispensables aux auto-
rités judiciaires chargées de 'cette procédure doivent encore être
accomplies . Il ne lui parait en outre pas opportun, dans une
affaire qui n'a suscité que trop de passion, de rendre publics des
éléments partiels de ['information qui ne manqueraient pas d'être
exploités dans un sens ou un autre à des fins partisanes . II
estime préférable d'attendre la clôture définitive de cette affaire
pour livrer les conclusions de l'autorité judiciaire sur cet e procé-
dure.

à calculer et impliquerait un système d'enregistremen qui ne
ferait qu'alourdir encore la tâche des juges d'instance . Mais sur-
tout, la sanction envisagée pour le cas d'inobservation du délai,
n'est guère en harmonie avec le caractère judiciaire et d'ordre
public de la preuve de la nationalité : toute délivrance injustifiée
d'un certificat de nationalité doit susciter devant le tribunal de
grande instance un recours en annulation de la part du ministère
public . Il n'est dès lors pas concevable de conférer en la matière
une apparence de droit à un particulier à la suite du seul silence
de l'administration . Ceci aurait, en outre, pour résultat de faire
indirectement la preuve de la nationalité française sans qu'aucun
examen de la situation de l'intéressé n'ait été effectué par l'auto-
rité compétente pour établir cette preuve . En revanche divers
moyens sont actuellement mis en oeuvre par la chancellerie pour
améliorer à court terme la délivrance des certificats de nationalité
française des Français à l'étranger. Les effectifs du tribunal d'ins-
tance du premier arrondissement de Paris ont été renforcés
en 1985 . Il a été également rappelé que l'instruction du 20
avril 1959 relative à la délivrance des certificats de nationalité
française prévoit des règles subsidiaires de compétence territo-
riale des tribunaux d'instance permettant à des personnes domici-
liées à l'étranger de solliciter un certificat de nationalité française
d'autres juges d'instance, soit de leur dernière résidence, soit d'un
domicile momentané en cas d'urgence, soit enfin du lien d'ori-
gine des ascendants dont elles tiennent la nationalité, après
consultation préalable de la chancellerie dans ce cas . Il convient,
enfin, de rappeler que pour les personnes domiciliées à Mada-
gascar, au Maroc, en Tunisie, les juges des tribunaux de Saint-
Denis-de-la-Réunion, Bordeaux, Marseille sont respectivement
compétents tandis que pour celles demeurant en Algérie, ceux
d'Aix-en-Provence, Montpellier et Nîmes ont qualité pour déli-
vrer un certificat de nationalité française . La chancellerie n'en
poursuit pas moins, en collaboration avec les administrations
intéressées, l'étude de solutions à plus long terme, parmi les-
quelles celles de méthodes nouvelles de documentation avec des
moyens informatiques et l'organisation d'un service spécialisé
pour la délivrance des certificats aux Français de l'étranger.

Education surveillée (fonctionnemrrr . Essonne)

Justice (fonctionnement)
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couvrent que 60 p. 100 des besoins . Ces deux éléments négatifs
cumulés se traduisent par la fermeture d'un établissement d'hé-
bergement (Corbeil-Essonnes), par la multiplication des incarcé-
rations de jeunes à Fleury-Mérogis, faute de moyens d'accueil, et
par des conditions de travail peu propices à l'accomplissement
des buts du service public . Au moment où l'on reparle des
centres fermés il souhaiterait connaître les dispositions envisagées
pour l'amélioration des services en milieu ouvert.

Réponse. - Les contraintes budgétaires actuelles ne permettent
de répondre que progressivement aux besoins des services exté-
rieurs de l'éducation surveillée, notamment de ceux implantés
dans les départements ayant à prendre en charge un nombre
important de mineurs . C'est pourquoi il n'a pu être procédé à
une augmentation des moyens de fonctionnement et notamment
des moyens en personnel dans le département de l'Essonne . II
faut d'ailleurs noter que, malgré les difficultés certaines, les indi-
cations statistiques ne font pas apparaître une augmentation du
nombre des mineurs détenus à Fieury-Mérogis : pour les six pre-
miers mois de l'année 1986, le nombre de mineurs placés sous
mandat de dépôt par le tribunal d'Evry a enregistré une baisse de
46 p . 100 par rapport à la même période de l'année 1985 ; pour
les mêmes périodes, l'effectif mensuel de l'ensemble des mineurs
détenus à Fleury-Mérogis a connu une baisse de plus de
10 p. 100 en moyenne en 1986 par rapport à 1985 . II convient en
outre d'observer que les services de l'éducation surveillée de l'Es-
sonne compte déjà cent quarante agents socio-éducatifs et quatre-
vingt-dix personnels d'autres catégories . Certes, il est vrai qu'en
raison des mouvements de personnels, dix postes d'éducateurs
sont provisoirement vacants . Toutefois, l'ensemble des services du
département de l'Essonne devrait être en mesure de fonctionner
et d'assurer la totalité des missions de l'éducation surveillée,
notamment en milieu ouvert après la rentrée 1986.

Justice (fonctionnement : Bouches-du-Rhône)

60681 - 21 juillet 1986 . - M . Jacques Bompard porte à l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la Justice, les
faits suivants : un brigadier-chef de la police municipale dans
l'exercice de ses fonctions a été blessé par une balle de 12 à
ailettes tirée d'un fusil à canon scié par un criminel qui venait de
faire une attaque à main armée le 21 avril 1982 . Les assassins
sont arrêtés en juillet 1982, la reconstitution a lieu le
21 février 1983 sans convocation des témoins . Fin sep-
tembre 1983, les criminels sont relâchés sur caution, une première
dans le cadre du grand banditisme . Les intérêts de la victime, qui
n'a jamais été tenue au courant de la justice, ne sont jamais seu-
lement évoqués par le juge . Le doyen des juges d'instruction de
Tarascon, interrogé par la victime par l'intermédiaire de son
défenseur, en octobre 1985, n'a même pas accusé réception . Si
l'on veut que la police défende la société, il faut que la société
défende sa police 1 La justice est là pour appliquer la loi et non
pour l'interpréter selon ses goûts, ses orientations politiques, ses
préférences philosophiques ou esthétiques. Il lui demande donc
ce qu'il pense faire pour que soit enfin jugée cette affaire parti-
culièrement scandaleuse, en omettant de faire référence à l'indé-
pendance de la justice car il s'agit, en l'occurrence, de l'omnipo-
tence de celle-ci vis-à-vis du législateur.

Justice (fonctionnement : Bouches-du-Rhône)

6087 . - 21 juillet 1986 . - M. Jacques Bompard porte à l'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur les faits suivants : un
brigadier-chef de la police municipale dans l'exercice de ses
fonctions a été blessé par une balle de 12 à ailettes, tirée d'un
fusil à canon scié, par un criminel qui venait de faire une attaque
à main armée le 21 avril 1982 . Les assassins sont arrêtés en
juillet 1982, la reconstitution a lieu le 21 février 1983 sans convo-
cation des témoins . Fin septembre 1983 les criminels sont
relâchés sur caution, une première dans le cadre du grand bandi-
tisme. Les intérêts de la victime, qui n'a jamais été tenue ad cou-
rant du déroulement de la justice, ne sont jamais seulement
évoqués par le juge . Le doyen des juges d'instruction de
Tarascon, interrogé par la victime, par l'inter inédiaire de son
défenseur en octobre 1985, n'a même pas accusé réception . Si
l'on veut que la police défende la société, il faut que la société
défende sa police . La justice est là pour appliquer la loi et non
pour l'interprétation selon ses goûts, ses orientations politi q ues,
ses préférences philosophiques ou esthétiques. Il lui demande
donc ce qu'il compte faire pour que la justice applique les lois
de la République, défende ses policiers qui sont les garants de la
sécurité et donc de la liberté . - Question transmise à M. le garde
des sceaux, ministre de la justice.

Réponse . - L'inexactitude des informations dont dispose l'ho-
norabls parlementaire explique sans doute la virulence des
conclusions qu'il croit devoir en tirer. Dès lors les rectifications
que !e garde des sceaux est en mesure de fournir le dispenseront
de iépondr .' à l'interrogation formulée dans la présente question
édite. L'affaire évoquée doit être prochainement soumise à la
jeridiction de jugement. Aucune des irrégularités alléguées, à
,avoir l'absence de témoins lors de la reconstitution et le défaut
d'information de la victime, n'a été commise au cours de la pro-
cédure . Quant à la situation des auteurs des faits, il convient de
préciser qu'ils ont été remis en liberté, sur réquisitions contraires
du parquet, par ordonnance du juge d'instruction confirmée en
appel par la chambre d'accusation . Bien que référence ne doive
être faite selon l'intervenant à l'indépendance des magistrats du
siège, le garde des sceaux tient à réitérer son attachement à ce
principe en précisant qu'il ne bii appartient pas de porter une
appréciation quelconque sur une telle décision.

P . ET T.

Postes et télécommunications (courrier)

2524 . - 2 juin 1986. - M . Jacques Médecin attire l ' attention
de M. le ministre délégué auprès du ministres de l ' industrie,
des P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur le fait
qu'un courrier parti des U .S .A ., grâce à un organisme privé
« Federal Express », le 12 mai 1986 est arrivé à Paris, le
13 mai 1986 . Alors que ce courrier réceptionné par les P. et T.
français serait parvenu à son destinataire parisien dans la
journée, il est arrivé à Nies neuf jours après . En effet, il n'a pas
été iEexpédié par avion mais par rail . A partir de cet exemple et
dans le cadre de la privatisation d'un certain nombre de services
nécessaires à la bonne marche économique de la France,
M . Jacques Médecin demande à M . le secrétaire d'Etat auprès de
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé
des P. et T . s'il ne compte pas rétablir une saine concurrence,
permettant ainsi aux sociétés de coursiers internationaux
d'exercer leurs activités sans entrave sur l'ensemble du territo i re
national . D'ailleurs un sondage de la Sofres réalisé en avril 1 85
auprès de 200 entreprises a fait apparaître que 90 p . 100 des ,er-
sonnes interrogées considèrent que les sociétés de coursiers 'te p
nationaux constituent le moyen le plus fiable de transport t gent
de documents sur le marché et 85 p. 100 estiment qu'il est regret-
table que cette activité de coursiers soit interdite en France . Il
demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Réponse . Loin de revenir sur la décision
du !4 novembre 1985 d'ouvrir le territoire français aux sociétés
privées de coursiers internationaux, le ministre du budget et le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, dans un com-
muniqué du 21 juillet 1986, ont précisé le régime applicable aux
coursiers internationaux, dont l'activité doit répondre à des cri-
tères techniques de rapidité, de garantie, de surveillance, d'identi-
fication et de localisation des envois qui leur sont confiés . Cette
mesure met un terme au différend qui opposerait l'administration
postale française aux organisations repr:sentatives des profes-
sionnels opérant dans ce domaine, tout en satisfaisant la
demande des entreprises en matière de transport accéléré de
courrier. Pour sa part, consciente de l'importance économique du
transport accéléré de courrier, et soucieuse d'offrir à sa clientèle
une gamme de prestations aussi complète que possible, la poste a
confié à une filiale de droit privé, la Société française de messa-
gerie internationale dont la majorité du capital est détenue par
l'Etat, la mission de gérer et de commercialiser Chronopost, ser-
vice de transport accéléré de documents et de marchandises . Ce
service se substitue au produit Postadex qui était exploité aupara-
vant directement par l'administration . En optant pour cette solu-
tion, la poste a choisi de se placer délibérément dans le domaine
de la concurrence.

Postes et télécommunications (télécommunications)

3197 . - 16 juin 1986 . - M .daan- Michel Dubernard attire l'at-
tention de M. le minis:ca délégué auprès du ministre de l 'in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T., sur
les problèmes que rencontrent les personnes handicapées lors-
quelles utilisent les différents moyens de télécommunication . En
effet, plus de six millions de personnes, c'est-à-dire près de
8 p. 100 de la population française, sont atteintes d'une défi-
cience physique, que ce soit un problème de vue, d'ouïe ou de
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Réponse. - L'administration des postes et télécommunications
est bien consciente que pendant trop longtemps les handicapés se
sont trouvés très largement écartés de l'accès aux moyens
modernes de télécommunications, alors qu'ils leur sont tout aussi
nécessaires, voire davantage, qu'au reste de la population. Aussi
s'est-elle effo: ée de commercialiser elle-même certains dispositifs
pour handicapés, et de susciter et contrôler la réalisation d'un
grand nombre d'autres. Parmi les produits et services commercia-
lisés par l'administration elle-même, on peut citer : le combiné
téléphonique S 63 à écoute amplifiée réglable ; la bobine magné-
tique pour capsule téléphonique S 63 ; l'avertisseur lumineux
d'appel couplé avec la sonnerie ; les couronnes tl gros chiffres, à
repères ou en Braille, à fixer sur cadran ; le composeur simplifié
à 2 numéros permettant de lancer rapidement un ou deux appels
préenregistrés . S'y ajoute depuis juin 1986 le minitel « Dialogue »
permettant aux handicapés de l'ouïe ou de la parole de commu-
niquer par voie écrite . S'agissant des produits spécifiques agréés
pas les télécommunications er commercialisés par des distribu-
teurs spécialisés, l~. liste en figure dans une brochure disponible
dans le réseau commercial de l'administration . Enfin, bien que
cette action ne s'exerce pas uniquement vers les handicapés, mais
aussi vers les personnes âgées en général, il convient de men-
tionner les réseaux de téléalarme publique, auxquels 4000 per-
sonnes sont actuellement raccordées. L'effort est poursuivi, en
liaison avec les associations de handicapés et les départements
ministériels intérressés, pour mettre les progrès technologiques au
service des handicapés et faciliter leur accès aux moyens de télé-
communications.

Postes et télécommunications (téléphone)

3979. - 23 juin 1986 . - M . Charles Ehrmann attire l'attention
de M . le ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme
sur la facturation détaillée du téléphone qui doit intervenir pro-
chainement au moins en faveur des abonnés reliés à un central
électronique . Certaines sociétés de services Télétel utilisant déjà
ce moyen pour indiquer à un abonné le coût global de ses bran-
chements, il lui demande si le Minitel, déjà prévu pour indiquer
le coût de la communication en cours, rv: pourrait pas être utilisé
par l'abonné pour consulter à tout moment l'état de sa factura-
tion depuis la dernière échéance. - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme, chargé des P. et T.

Réponse . - Le système décrit par l'honorable parlementaire est
tout à fait envisageable techniquement . Toutefois il exige le nuise
en place d'une infrastructure particulière, distincte des ce : ;taux
téléphoniques . Aussi ne peut-il, pour des raisn de cof.t, être
développé en même temps que le facturation détaillée, à laquelle
une priorité a été dnnnee afin de permettre de la proposer
en 1989 ? tout abonné qui en fera la demande . Lorsque l'en-
semble des abonnés aura accès à la facturation détaillée, la
consultation sur Minitel du détail des communications sera pro-
gressivement proposée aux abonnés.

Postes et télécommunications (téléphone)

4918. - 30 ~'rin 1986 . - M . Roger Combrisson attire l'attention
de M . le minl ;~tre de l' industrie, des P. et T. et du tourisme
sur le problème que soulève, pour les invalides non-voyants, l'uti-
lisation fréquent : de leur téléphone . Ce moyen de communica-
tion moderne fr,vorise incontestablement l'accès à la vie auto-
nome et, en co iséquence, ils y ont souvent recours . Or aucune
disposition n'a été prise jusqu'à ce jour pour que ces invalides
bénéficient de réduction sur la taxe d'abonnement ni sur le mon-
tant des frais de communications . Il serait équitable d'étendre
pourtant l'avantage acquis à juste titre aux aveugles de guerre,
par l'administration, aux non-voyants invalides civils . En tout
état de cause, il lui demande de bien vouloir prendre cette
requête en considération, afin de satisfaire à l'attente de plusieurs
personnes cancer . : dans l'Essonne, et plus généralement dans
l'intérêt de tous les non-voyants . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de d'industrie, des P. et T et du
tourisme, chargé des P. et T.

Réponse . - L'administration des postes et télécommunications
partage l'avis de l'honorable parlementaire quant à l'intérêt que
présente pour les déficients visuels l'asage des moyens de télé-
communications en général et du téléphone en particulier. Aussi

est-elle préoccupée de susciter la réalisation voire d'offrir elle-
même des matériels spécialement adaptés à cette forme de han-

code des postes et télécommunications . Il doit être observé à cet
égard que les facilités d'ordre tarifaire relèvent d'une forme
d'aide sociale qui déborde la mission propre des services des
télécommunications . Elles impliquent donc, pour leur finance-
ment, la mise en ceu :re d'un esprit de solidarité qui ne soit pas
Limité aux seuls usagers du téléphone, mais étendu à l'ensemble
des membres de la communauté nationale. Il convient enfin de
rappeler que les personnes qui estiment que le coût du téléphone
représente un effort financier trop lourd pour elles ont la faculté
de s'adresser au centre ou bureau d'aide sociale de leur com-
mune . Ces organismes ont toute compétence pour apprécier les
cas sociaux difficiles et juger de la suite qu'ils entendent leur
réserver .

Postes et télécommunications (téléphone)

4989 . - 7 juillet 1986 . - M . Charles de Chambrun demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' industr , des
P . et T. et du tourisme, chargé de• P . et T . . s ' il est sa'iefait de
la manière dont fonctionne le système des renseignements télé-
phoniques en France . En effet, alors que d tus les pays occiden-
taux développés la moyenne d'attente pour obtenir l'opératrice
chargée de fournir les renseignements est de l'ordre de 30
à 45 secondes, en France les temps varient entre 5 et 25 minutes,
ces derniers temps ayant été constatés par le signataire de la pré-
sente pour un appel émis à Ils h 45, le samedi 21 juin . Les opéra-
trices questionnées répondent systématiquement que le personnel
n'est pas assez nombreux pour faire face au trafic . Il lui rappelle
à cette occasion que, selon des comparaisons internationales
fiables (source à l'O .C .D .É.), le prix des communications en
France est surévalué d'environ 22 à 25 p . 100 par rapport à nos
principaux concurrents économiques . Sans dire ce que tout le
monde ressent, à savoir qu'en France les services publics sont
plus chers qu'ailleurs, jusqu'à une période récente, ils avaient,
c'est tout au moins ce que disent les syndicats, la réputation de
donner des prestations supérieures aux autres . Une attente de
plusieurs minutes pour obtenir un renseignement téléphonique
dans un pays qui prétend vendre sa technologie à l'étranger est
un non-sens commercial . Il lui demande quelles sont les actions
qu'il compte entreprendre pour pallier une situation aussi désas-
treuse pour la renommée de ses services.

Réponse . - La qualité du service des renseignements télépho-
nique» est actuellement bonne dans la plu art des régions de
p:ovince, sauf situations conjoncturelles diffficilement évitabies.
Par contre, il n'est pas contesté qu'elle soit insuffisante en IIe-de-
France. Pour y remédier, il a été procédé à l'informatisation des
centres de renseignements téléphoniques de la région, ce qui, en
permettant aux opératrices une recherche plus rapide, doit amé-
liorer sensiblement le délai de traitement d'une demande et par
là même la qualité de service dans son ensemble, y compris le
délai de réponse . Il est par ailleurs rappelé à l'honorable parle-
mentaire que, si en matière du renseignements téléphoniques la
France n'offre pas la même qualité de service que certains pays
étrangers, elle est par contre un des rares, sinon le seul à cette
échelle, à offrir à tout abonné équipé d'un minitel la consultation
du fichier national des abonnés dans des conditions de rapidité
et de coût parfaitement acceptables.

Postes et télécommunications (courrier)

6003 . - 7 juillet 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' Industrie,
des P. et T . et du tourisme, chargé dao P . et T ., sur les diffi-
cultés que rencontrent certains agents d'assurance pour effectuer
des envois en nombre notamment à l'occasion de campagnes
publicitaires par •raie postale . Les services des postes ont en effet,
à plusieurs reprises, opposé leur refus à de tels envois qui s'avè-
rent, de fait, concurrents à l'activité de la C .N .P . Il lui demande
s'il n'est pas possible de prendre des mesures tendant à rétablir
la liberté qu'ont les uns et les autres d'utiliser b- voie postale.

Répon_ - La poste assure pour le compte de ses clients, et
dans la plus stricte neutralité, la distribution d'imprimés sans
adresse, Conformément à la réglementation en vigueur, la diffu-
sion d'imp rimés publicitaires émanant des organismes financiers,
caisse d'ép:-rgne, compagnies d'assurances, banques, doit s'effec-
tuer sous er. veloppe close. Aucun refus ne peut donc être opposé
aux agents d'assurances désirant utiliser ce service, si ce n'est
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celui qui résulterait, à titre exceptionnel, d'une impossibilité pra-
tique en raison, par exemple, de la saturation des calendriers de
distribution .

Postes et télécommunications (courrier)

5186. - 7 juillet 1986 . - M . Jean Laurain demande A M . le
ministre de l ' industrie, des P . et T . et du tourisme s 'il envi-
sage de modifier la réglementation en matière de transports de
lettres, paquets et papiers n'excédant pas le poids d'un kilo-
gramme . Cette mesure aurait pour effet de permettre au secteur
privé de s'immiscer dans ce transport, précédemment confié
exclusivement à l'administration de ., postes et télécommunica-
tions, avec toutes les conséquences financières que cela implique
pour le budget de ce service public . - Question transmue à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - Conformément à l'article L . 1 du cade des postes et
télécommunications, le monopole postal s'étend au « transport
des lettres, ainsi que des paquets et papiers n'excédant pas le
poids de I kilogramme » . Une jurisprudence constante est venue
préciser ces dispositions . Ainsi, la limitation à un kilogramme ne
s'applique-t-elle qu'aux paquets et papiers, les lettres étant sou-
mises au monopole postal, quel qu'en soit le poids . En revanche,
les documents informatiques sont des papiers d'affaires soumis
au monopole jusqu'au poids de I kilogramme et ne constituent
pas des lettres quand bien même ces objets circuleraient sous pli
clos (Conseil d'Etat : arrêts C .0 M .C. du 19 avril 1985 et société
Procam du 26 juillet 1985) . Conformément aux recommandations
de la Communauté économique européenne, la France, depuis le
14 novembre 1985, a ouvert son territoire aux sociétés privées de
coursiers, pour le transport du courrier accéléré, et dans la
mesure où leur activité est définie conjointement p ar des élé-
ments techniques de rapidité, de garantie, de surveillance, d'iden-
tification et de localisation des envois qui leur sont confiés.
Parallèlement, la poste a confié à la Société française de messa-
gerie, dont la majorité du capital est détenue par l'Etat, la mis-
sion de gérer et de commercialiser Chronopost, service de trans-
port accéléré de documents et de marchandises . C'est ainsi que la
poste s'efforce en permanence de s'adapter à l'évolution de la
demande.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Yvelines)

5567 . - 14 juillet 1986 . - Mme Jacqueline Hoffmann attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre d•
l'Industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T .,
sur les réductions de personnel des P . et T . dans le département
des Yvelines. Des restructurations vont se solder par des suppres-
sions d'emplois . En particulier : le bureau annexe de La Verrière
ne sera ouvert qu'à mi-temps durant les mois de juillet et août ; à
Sartrouville, deux emplois seront supprimés à la distribué e e : ; â
Mantes-la-Ville, la disparition de trois emplois à la distribution
s'ajoute à la suppression de deux emplois au service « poste
expresse » . Sur l'ensemble du département, ce sont vingt-trois
emplois qui disparaissent et trente et une tournées de porteurs.
Au centre de tri de Trappes, 3,5 p. 100 des postes sont vacants,
indépendamment d'un volant d'auxiliaires sans formation et sans
statut . Cette situation entraîne un gonflement des autres tournées,
la suppression des tournées « bis » . Ce qui oblige les préposés à
transporter des sommes importantes, sur un créneau horaire
allongé, au mépris de leur sécurité. Malgré ces palliatifs, de nom-
breux courriers restent en instance 24 heures et plus, par exemple
à Sartrouville, malgré l'aide ponctuelle de deux auxiliaires,
soixante et une tournées n'ont pas été effectuées en janvier ;
trente-huit en février ; quarante-cinq en mars . Sur l'ensemble du
département, ce sont en moyenne cent tournées qui ne sont pas
assurées chaque jour, des milliers de lettres non distribuées, et
100 000 usagers lésés . Alors que la direction des P. et T. recon-
naît 3,2 p. 100 d'augmentation générale du trafic au niveau
national, majoré en région parisienne, 5 000 postes de travail ont
été supprimés depuis 1985 . Par ailleurs, de nombreux bureaux de
poste sont saturés et vétustes, particulièrement ceux de Plaisir,
Les Clayes, Poissy, Houilles, Les Mureaux. Le plan de rénova-
tion prévu en 1982 est resté en l'état . Nous assistons à une dégra-
dation planifiée des services publics, eux qui, jusqu'ici, ont su
offrir des services de qualité accessibles à tous les citoyens, c'est
inacceptable . En conséquence, elle lui demande de rétablir la
régularité et la rapidité d'acheminement du courrier selon la for-
mule « J + 1 » par l'embauche du personnel indispensable, afin
d'assurer l'égalité des usagers devant le service public ; d'ac-
corder les moyens financiers nécessaires à la rénovation des
bureau les plus vétustes, et à la généralisation de la micro-

informatique ; d'assurer la formation de toutes les catégories de
salariés à l'utilisation des techniques nouvelles, pour un meilleur
service à la population et une meilleure rentabilité du service.

Réponse. - L'augmentation de la productivité résultant à la rois
de l'effort de modernisation des matériels et d'une organisation
plus rationnelle des acheminements et de la distribution du cour-
rier a rendu possible depuis 1985, malgré l'accroissement du
trafic, la diminution des effectifs évoquée par l'honorable parle-
mentaire . Les suppressions d'emplois, prévues au budget de 1986,
ont été réparties entre les différents secteurs géographiques afin
que la qualité de service n'ait pas à en souffrir . C'est ainsi qu'au
cours du premier semestre 1986, sur l'ensemble d•t territoire
métropolitain, 81 p . 100 des lettres étaient distribuées le lende-
main du jour de dépôt et 97 p . 100 le surlendemain, contre res-
pectivement 76 p. 100 et 95 p . 100 l'année précédente . Il est exact
cependant, qu'en raison d'un accroissement imprévisible des
absences, notamment pour congés de maladie, certaines tournées
de distribution n'ont pu être assurées à l'horaire normal . Mais en
règle générale, les effectifs prévus pour le remplacement des
agents en congé sont suffisants pour faire face aux besoins dans
de bennes conditions. A cet égard, le département des Yvelines
n'est nullement défavorisé par rapport à la moyenne nationale.
Quant à la décision de réduction des plages horaires d'ouverture
du guichet annexe de La Verrière en juillet et en août, elle a été
prise dans le cadre de l'allégement des services en période esti-
vale, entrepris depuis plusieurs années et consécutif à la baisse
de fréquentation constatée à cette période de l'année . Ces
mesures, qui concernent la plupart des établissements de ce type,
sont prises après information préalable du maire . Le département
des Yvelines n'a pas été écarté du champ d'application de la
politique d'amélioration du réseau des bureaux de poste :
depuis 1982, quarante établissements ont été rénovés, quatorze
ont été créés et dix-huit pourvus de moyens informatiques . La
construction du bureau de poste de Plaisir est programmée pour
cette année, celle du bureau des Clayes-sous-Bois pour 1987 . Les
opérations de Poissy-principal, des Mureaux et de Houilles ne
pourront étte engagées qu'ultérieurement en raison du nombre
d'établissements présentant un caractère de plus grande urgence.

Postes et télécommunications (téléphone)

5892 . - 21 juillet 1986 . - M . Didier Julia rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie, des
P. et T . et du tourisme, chargé dis P . et T., que son prédéces-
seur avait pris la décision d'accorder la gratuité de l'abonnement
téléphonique et de certaines communications non taxées aux
agents des postes et télécommunications en activité . Il lui
demande si cette décision a été mise en oeuvre et, dans l'affirma-
tive, quel est-le montant des crédits (et la référence budgétaire)
qui lui sont consacrés.

Réponse. - Il est exact que, afin de permettre, en cas d'urgence,
de transmettre au personnel les instructions et informations le
mettant en mesure d'assurer le fonctionnement et la continuité du
service public de la poste et des télécommunications, il a été
décidé, le 3 janvier dernier, que les agents qui en feraient la
demande pourraient être raccordés sans frais au réseau télépho-
nique, et bénéficier de la gratuité de l'abonnement et d'une fran-
chise annuelle de 250 unités de communication . Compte tenu des
délais nécessaires à la diffusion des instructions d'application, et
surtout du traitement des demandes individuelles formulées par
les agents, dont beaucoup étaient déjà abonnés, la mise en oeuvre
de cette mesure se fait progressivement, et il n'est pas possible à
l'heure actuelle de connaître le chiffre définitif des agents qui en
bénéficieront . En tout état de cause, s'agissant d'un service rendu
par l'administration des postes et télécommunications à elle-
même, cette mesure n'est pas individualisée dans le budget.

Postes et télécommunications (personnel)

5914 . - 21 juillet 1986 . - M . Jean dama. appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T ., sur la résolution
adoptée par les délégués de la Mutuelle générale des P . et T.
Dans ce texte « ils se déclarent fortement attachés au maintien de
l'unité des P. et T. ; revendiquent le maintien du statut des fonc-
tionnaires ; demandent le maintien de l'activité de l'administra-
tion des P. et T. en ce qu'elle a d'irremplaçable pour assurer le
droit de tous les citoyens de bénéficier d'un service d'égale et de
haute qualité ; réaffirment que la gestion de l'action sociale doit
être confiée à des agents P. et T. pour le meilleur service à
apporter atnx autres agents, ce qui implique le maintien des
moyens nécessaires ; expriment leur hostilité à l'instauration de la
rigueur dans le domaine de l'indispensable intervention des orga-
nismes sociaux et demandent, en particulier, l'application exacte
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des textes régissant « la participation de l'Etat » aux mutuelles de
fonctionnaires . » Il lui demande par quelles dispositions il entend
répondre à l'attente de ces agents des P . et T.

Réponse . - Il est pris acte des déclarations contenues dans la
résolution adoptée par, les délégués de la Mutuelle générale des
P . et T. En présence de ces déclarations de principe, l'administra-
tion des postes et télécommunications ne peut que confirmer l'in-
térêt qu'elle porte depuis de longues années au mouvement
mutualiste et son souci de continuer à lui fournir les moyens
nécessaires à l'exercice de sa mission .

services des télécommunications sont amenés à réexaminer l'op-
portunité du maintien de certaines cabines dont le taux de fré-
quentation constaté et quasiment nul . Conscient néanmoins du
problème posé par le besoin d'accès occasionnel au réseau télé-
phonique, ils proposent aux municipalités concernées la location-
entretien de la cabine ou d'un publiphone d'intérieur à pièces dit
« point-phone » . Il est en outre rappelé que les personnes âgées à
ressources modestes peuvent bénéficier de conditions particulière-
ment favorables si elles souhaitent se faire installer le téléphone.

Postes et télécommunications (timbres)

Postes et télécommunications
(personnel : Seine-Saint-Denis)

6917. - 21 juillet 1986 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l' in-
dustrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., su e
la non-ouverture du restaurant administratif du centre Félix-
Faure à Aubervilliers . En effet, l'installation du centre de la
direction de matériel de transport des P . et T ., situé boulevard
Félix-Faure, a entraîné une augmentation des effectifs antérieurs
de près de 300 salariés . La réalisation d'un restaurant de
125 places permettant de répondre à la demande était p'ânifiée
pour février 1986, les crédits pour l'aménagement de cet établis-
sement ont été budgétisés. Or la direction a décidé unilatérale-
ment de transformer ce projet en simple réfectoire en faisant sup-
porter la charge de travail supplémentaire aux personnels du
centre Aubervilliers 21 . Les moyens humains et matériels de cette
infrastructure ne peuvent répondre à cette nouvelle mission . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer les conditions des employés en permettant d'une
part l'ouverture dans un premier temps d'un restaurant e :inexe
au centre Félix-Faure, d'autre part de créer les conditions pour
respecter les engagements pris.

Réponse. - L'immeuble situé à Aubervilliers, avenue Félix-
Faure, avait été initialement prévu pour abriter un centre de for-
mation professionnelle . La création d'un restaurant administratif
à l'intention des élèves avait donc été envisagée . Les plans de cet
équipement avaient été établis et son coût évalué. Par la suite,
des nécessités d'exploitation ont amené l'administration des
postes et télécommunications à changer la destination des locaux
et à les affecter à la réparation automobile et à la gestion d'une
partie des transports postaux en région Ile-de-France . S'il est vrai
que l'arrivée de ces services a conduit à une augmentation des
effectifs d'environ 300 personnes, il faut souligner que la grande
majorité de ce personnel affecté aux transports postaux n'est pas
sédentaire et ne se trouve pas sur place aux heures de repas.
C'est pourquoi les crédits d'équipement pour la réalisation d'un
restaurant administratif sur ce site n'ont à aucun moment été
réservés au budget des affaires sociales, ni présentés aux orga-
nismes de concertation tels -le comité départemental des affaires
sociales et le comité régional des affaires sociales . Toutefois, il
avait été envisagé la création d'une annexe dont la gestion a été
proposée an conseil d'administration du restaurant
d'Aubervilliers-Presles qui l'a refusée . Enfin, l'observation du
trafic du restaurant administratif d'Aubervilliers-Presles ne fait
pas apparaître une augmentation significative de l'activité de cet
établissement qui oscillait précédemment entre 470 et 560 repas
par jour, et affiche depuis une variation allant de 490 à 530.

Postes et télécommunications (téléphone)

6040 . - 21 juillet 1986 . - M . Maurice Adevah-Posuf appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie, des P . et T . et du
tourisme sur la remise en cause de la notion de service public
concrétisée par la suppression de cabines publiques télépho-
niques dans de nombreuses communes de France . Dans le Puy-
de-Dôme en particulier, une centaine de cabines vont être sup-
primées . Les motifs invoqués, faible trafic, coût, sont bien
entendu incontestables mais parfaitement technocratiques, ne pre-
nant pas en compte le service rendu aux usagers . Ceux-ci, la plu-
part du temps âgés et habitant des hameaux isolés de commune
de montagne, vont se voir enlever un moyen de communication
irremplaçale . Il lui demande donc, s'il envisage de modifier ces
mesures négatives . - Question transmise à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme,
chargé des P. et T.

Réponse. - Le taux élevé (supérieur à 90 p . 100) d'équipement
téléphonique des ménages atteint actuellement a pour consé-
quence que les cabines publiques ne jouent plus le rôle de subs-
titut du téléphone résidentiel qu'elles ont pu avoir lors de leur
implantation. Compte tenu des coûts élevés de relevage et d'en-
tretien, dont l'honorable parlementaire reconnaît la réalité, les

6236 . - 28 juillet 1986 . - M . Jean-Louis Goasduff appelle l ' at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' in-
dustrie, des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur
l'ouvre considérable réalisée par l'écrivain breton Paul Féval, né
le 29 novembre 1816, à Rennes . Le centenaire de sa mort don-
nera lieu l'année prochaine à de nombreuses manifestations, dont
un colloque international sur le roman populaire prévu à l'uni-
versité de Haute-Bretagne, à Rennes . Il lui demande, en consé-
quence, s'il envisage d'émettre, en 1987, un timbre-poste consacré
à ce grand écrivain populaire.

Réponse . - Le programme annuel des émissions de timbres-
poste est fixé au cours de l'année précédant son exécution, après
avis de la commission des programmes philatéliques chargée
d'opérer une sélection parmi toutes les demandes adressées au
ministère chargé des postes et télécommunications . Celle-ci s'est
récemment réunie pour examiner le programme 1987, par ailleurs
année du centenaire de la naissance de plusieurs écrivains impor-
tants . Aucune demande concernant Paul Féval n'avait été enregis-
trée à cette date. Le choix de la commission s'est porté sur Blaise
Cendrars et Henri Pourrat . En raison d'une stricte limitation du
nombre de figurines émises annuellement, il n'est pàs possible de
donner suite à la demande de l'honorable parlementaire ni d'en-
visager l'adjonction d'une figurine consacrée à Paul Féval au
programme 1987 qui vient d'être publié.

Postes et télécommunications (téléphone)

6918 . - 4 août 1986 . - M . Roger Quilliot appelle l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie, des
P . st T. et du tourisme, chargé :ss P. et T., sur les inquié-
tudes très vives que suscite en zone rurale l'annonce de la sup-
pression de nombreuses cabines publiques de téléphone . Il admet
qu'en certains points existe une faibiesse de trafic qui accroit le
coût de l'entretien, de la réparation ainsi que les frais de rele-
vage . Cependant, une telle décision atteint les plus défavorisés,
ceux qui n'ont pas le téléphone ou ceux qui peuvent avoir besoin
de secours urgents sur la route. Elle met en péril l'un des services
publics le plus indispensable à la sécurité de la population. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui apporter toutes
informations sur ce projet et, éventuellement, d'examiner si l'ins-
tauration de nouvelles modalités pratiques ne pourrait permettre
le maintien de ce service public important en zone rurale.

Réponse . - Au cours des dix dernières années, le parc des
cabines est passé de 13 000 à170 000. Dans la même période, le
taux d'équipement téléphonique des foyers est monté à plus de
90 p . 100 . Aussi le rôle assigné aux nombreuses cabines a-t-il
évolué en nature et en importance selon les localisations et les
populations concemées . C'est pourquoi les services ont pour
consigne de ne maintenir ou d'installer des cabines que là où le
trafic des usagers justifie l'investissement et les coûts d'exploita-
tion . Consciente de ses obligations de service public, l'administra-
tion doit néanmoins avoir une vision réaliste de la limite écono-
miquement acceptable pour chacun des produits mis en œuvre
sous sa responsabilité. Au surplus, une autre solution moins oné-
reuse au problème posé par l'accès au téléphone de façon occa-
sionnelle est dorénavant proposée : il s'agit du point-phone qui
peut avantageusement remplacer les cabines publiques.

RAPATRIÉS

Assurance vieillesse : généralités
(politique à l'égard des retraités)

8500 . - 28 juillet 1986 . - M . Xavier Dugoin attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur la loi n° 85 . 1274 du
4 décembre 1985, portant amélioration des retraites des rapatriés.
Il est mentiônné dans la loi : « . . . Ces personnes, y compris celles



septembre 1986

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2969

qui procèdent à des rachats de cotisations non encore échues,
bénéficieront, pour le versement des cotisations dues en applica-
tion des articles 2 et 5 de cette loi, d'une aide de l'Etat dont le
montant sera déterminé par décret en Conseil d'Etat en tenant
compte de leurs ressources » . Le décret d'application du
12 mars 1986 fixe la participation de l'Etat . Or, la position de la
caisse vieillesse de sécurité sociale est pour le moins ambiguë :
d'une part, elle dit attendre l'avis du Conseil d'Etat ; d'autre
part, elle semble « espérer » que les assurés ayant bénéficié d'une
loi (celle autorisant les rachats de cotisations) ne soient pas for-
cément amenés à bénéficier d'une autre loi plus favorable (celle
du 4 décembre 1985) . Les seuls bénéficiaires de la loi du
4 décembre 1985 seraient donc les personnes qui n'ont pas voulu
consentir de gros sacrifices pour le rachat de ces cotisations,
rachats qui se chiffrent à plusieurs dizaines de milliers de francs.
Il y a là une situation paradoxale, car chaque jour qui passe
oblige les assurés à acquitter aux termes d'échéances prévues lors
de la constitution du dossier le montant de rachats qui pour-
raient être évités . Aussi il lui demande s'il ne serait pas souhai-
table d'apporter toutes les précisions et les clarifications néces-
saires en ce domaine.

Réponse. - La loi n e 85-1274 du 4 décembre 1985 portant amé-
lioration des retraites des rapatriés a pour objet principal d'insti-
tuer une aide au rachat de cotisations qui vient faciliter, dans le
cadre du régime de l'assurance volontaire vieillesse, la validation
de périodes d'activité outre-mer. Ce texte est à l'heure actuelle,
dans la plupart de ses dispositions, difficilement applicable . En
effet, le décret ne 86-350 du 12 mars 1986 pris pour l'application
de la 'ni précitée, élaboré dans une grande précipitation, n'a pas
prévu certaines modalités techniques indispensables à la mise en
oeuvre de ce dispositif. Comme le souligne fort justement l'hono-
rable parlementaire, et du fait de la situation exposée ci-dessus,
les caisses de retraite chargées de la gestion des dossiers atten-
dent des directives alors même que les rapatriés ont déjà déposé
leurs dossiers dans les caisses dont ils relèvent . Des instructions
ont été données pour que l'on aboutisse très rapidement de façon
à répondre à l'attente légitime des rapatriés, dont l'honorable
parlementaire a bien voulu se faire l'écho . Il reste que ces diffi-
cultés ne devraient pas, en principe, générer des conséquences
pécuniaires dommageables pour les intéressés . En effet, le
deuxième alinéa de l'article 2 de la loi du 4 décembre 1985 a
prévu que les versements intervenant postérieurement à la date
de publication de la loi dans le cadre de procédures de rachat
pourront faire l'objet d'une aide de l'Etat . Les personnes ayant
opéré des versements postérieurement au 7 décembre 1985 ne
seront donc pas pénalisées, ce qui devrait rassurer pleinement
l'honorable parlementaire. Enfin, aux termes de l'article i l de
cette loi, les personnes titulaires d'une pension de retraite pre-
nant effet avant la date de publication de la lui
du 4 décembre 1985 peuvent demander la révision de leur pen-
sion . Cette faculté constitue une ouverture supplémentaire de la
loi qui pourra notamment bénéficier à ceux qui n'ont pu pro-
céder dans le passé à des rachats faute de moyens financiers suf-
fisants.

Rapatriés (indemnisation)

8552 . - 28 juillet 1986 . - M. Pierre Messmer expose à M . le
secrétaire d'Etat aux rapatriés que, en réponse à la question
écrite n° 1913 (J.O., Assemblée nationale, question n° 25
du 23 juin 1986), il précisait que « la loi n° 85-1274 du
4 décembre 1985 est, à l'heure actuelle, inapplicable . Le décret
du 12 mars 1986 ne prévoit pas les dispositions indispensables à
la mise en œuvre du dispositif, alors même que les rapatriés
déposent déjà leurs dossiers dans les caisses de retraite dont ils
relèvent . Des instructions ont été données afin que les textes
nécessaires à l'application de la loi soient élaborés rapidement et
permettent dans les semaines à venir la liquidation des premiers
dossiers. » Un mois s'étant écoulé depuis la réponse précitée, il
lui demande s'il peut lui dire quand paraîtront enfin les instruc-
tions nécessaires pour l'application de la loi du 4 décembre 1985.

Réponse. - La lui ne 85-1274 du,4 décembre 1985 portant amé .
fioration des retraites des rapatriés a pour objet principal d'insti-
tuer une aide au rachat de cotisations qui vient faciliter, dans le
cadre du régime de l'assurance volontaire vieillesse, la validation
de périodes d'activité outre-mer. Ce texte est, à l'heure actuelle,
dans la plupart de ses dispositions, difficilement applicable . En
effet, le décret n e 86-350 du 12 mars 1986 pris pour l'application
de la loi précitée, élaboré dans une grande précipitation, n'a pas
prévu certaines modalités techniques indispensables à la mise en
œuvre de ce dispositif. Comme le souligne fort justement l'hono-
rable parlementaire, et du fait de la situation exposée ci-dessus,
les caisses de retraite chargées de la gestion des dossiers atten-
dent des directives alors même que les rapatriés ont déjà déposé
leurs dossiers dans les caisses dont ils relèvent. Les circulaires

d'application sont actuellement en cours d'élaboration au sein du
ministère des affaires sociales et de l'emploi, en liaison avec le
secrétaire d'Etat aux rapatriés . Elles doivent notamment définir
l'autorité administrative chargée de l'octroi de l'aide de l'Etat.
Les solutions préconisées, nécessitent l'accord du ministre
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, chargé du budget . En outre, les mécanismes mis en
place font coexister plusieurs décisions, ce qui sous-entend un
minimum de concertation entre les différents partenaires
concernés . Conscient de la trop longue attente des intéressés, le
secrétaire d'Etat aux rapatriés s'efforce de concrétiser le plus
rapidement possible l'ensemble de cette procédure de façon à
satisfaire les bénéficiaires, dont l'honorable parlementaire a bien
voulu se faire l'écho .

SANTÉ ET FAMILLE

Famille (politique familiale)

1190. - 12 mai 1986 . - M . Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le fait que si l'attribution d'une allocation de congé
parental à l'occasion de la naissance du troisième enfant est,
certes, de nature à favoriser la natalité en permettant aux mères
qui ont une activité professionnelle de rester à leur foyer pour
élever leurs enfants, la situation des familles dont la mère n'a pas
d'activité rémunérée et qui souhaitent avoir un troisième enfant
est également à prendre en considération. Il apparaît indispen-
sable qu'une aide leur soit apportée à elles aussi, les encoura-
geant à accepter la charge certaine que représente la venue d'un
troisième enfant . Il lui demande quelles sont ses intentions à cet
égard et si elle envisage de prendre des mesures concrètes afin
d'aider toutes les familles à l'occasion de la naissance d'un
enfant portant à trois ou à plus de trois le nombre des enfants à
charge, et cela sans faire de distinction entre la mère ayant une
occupation professionnelle et celle restant au foyer.

Réponse. - Au 1 « janvier 1986, la base mensuelle de calcul des
allocations familiales a été revalorisée de + 1,25 p . 100 et portée
à 1662,57 F. En ce qui concerne la remise à niveau au titre de
l'année 1985, elle a été effectuée conformément à l'opinion majo-
ritaire des partenaires sociaux et familiaux, à l'effort prioritaire
en faveur des familles nombreuses . Ainsi, le nouveau barème des
allocations familiales est désormais plus favorable aux enfants de
rang 3 et suivants. Le nouveau Gouvernement, particulièrement
conscient des problèmes posés par la baisse de la natalité et
attaché au soutien des familles nombreuses, entend poursuivre et
accentuer l'effort en faveur de ces types de familles supportant
les plus lourdes charges . Il a notamment décidé de maintenir la
revalorisation de + 1,25 p . 100 des prestations familiales au
I « juillet 1986 dans un contexte de ralentissement de l'inflation,
alors même que les autres prestations sociales subissent une
pause indispensable au redressement des comptes de la sécurité
sociale . Par ailleurs, un certain nombre d'orientations sur la poli-
tique familiale sont actuellement en cours d'étude, « notamment,
afin de favoriser la naissance du troisième enfant » . Elles s'inscri-
ront dans une politique familiale globale répondant aux princi-
pales questions de l'honorable parlementaire.

Santé publique (maladies et épidémies)

5427 . - 14 juillet 1986. - M . René Benoit attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les carences manifestes de l'information et de la prévention
dans le secteur de la santé publique en France . Les derniers tra-
vaux du congrès mondial sur les maladies sexuellement transmis-
sibles font apparaître que leur extension est due non pas à l'im-
puissance de la médecine, mais à l'ignorance des populations à
risques. Leur accroissement actuel continu et la gravité de leurs
conséquences n'en sont que plus inacceptables . Il lui demande si
le Gouvernement compte prendre les mesures qui s'imposent
pour remédier à une situation devenue alarmante.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention de
Mme le ministre chargée de la santé sur les carences manifestes
de l'information et de la prévention en matière de santé publique,
particulièrement dans le domaine des maladies transmises par
voie sexuelle, en France . Il est vrai sue, dans ce domaine de
l'éducation sanitaire, la France a acquis un retard certain, l'ac-
tuelle législation prévoyant essentiellement des mesures répres-
sives sans mesures éducatives ni information . C'est pourquoi de
nombreuses actions dans ce domaine ont été prévues récemment.
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Elles sont actuellement en cours de préparation et pourront être
lancées au ni, eau national en 1987 . Avant de mettre en oeuvre
des mesures de prévention, il est apparu opportun d'instaurer
une surveillance efficace et permanente des maladies sexuelle-
ment transmissibles ; ceci est maintenant réalisé, rendant possible
la conduite d'une stratégie de prévention . Des mesures de pré-
vention reposant exclusivement sur l'information des jeunes et la
formation des médecins ont été élaborées par les services de la
direction générale de la santé en collaboration avec le comité
français d'éducation pour la santé et l'I .N .S .E .R .M ., un essai de
prévention appliquant ces mesures sera effectué dans trois dépar-
tements français fin 1986 début 1987 et évalué en comparaison
avec trois départements témoins . A la suite de cet essai de pré-
vention et compte tenu de l'évaluation qui en sera faite immédia-
tement, une campagne nationale de prévention des maladies
sexuellement transmissibles au niveau national sera entreprise à
partir de la fin de l'année 1987 . Un groupe de réflexion placé
auprès du directeur général de la santé sera chargé ; de coor-
donner les actions entreprises et de proposer des actions nou-
velles . Cc groupe sera constitué d'experts reconnus pour leur
compétence dans le domaine des maladies sexuellement transmis-
sibles . En outre, pour permettre le développement d'une véritable
politique de lutte et de contrôle des maladies sexuellement trans-
missibles, un projet de refonte des textes de loi les concernant
dans le code de la santé publique sera prochainement soumis au
Parlement, notamment un projet de loi supprimant l'interdiction
de publicité des préservatifs en tant que moyen de prophylaxie
des maladies sexuellement transmissibles.

SÉCURITÉ

Bois et forêts (incendies)

1885 . - 19 mai 1986 . - Avant d'aborder une nouvelle saison
difficile en matière de feux de forêts dans le Sud-Est de la
France, M . Jean-Pierre de Peretti Della Rocca souhaiterait
obtenir de M . Io ministre délégué auprès du ministre de l'in-
térieur, chargé de la sécurité, des assurances sur la politique
répressive et curative que le Gouvernement entend mener et sur
la publicité qu'il entend donner à cette politique afin de recher-
cher et obtenir un effet d'annonce : 1 . en ce qui concerne la
reconstitution et le renforcement éventuel de moyens aériens . Des
accidents graves ayant diminué la flotte des bombardiers d'eau
de Marignane et la nécessité se faisant sentir de détacher des
moyens de plus en plus importants en Corse, le Gouvernement
a-t-il la volonté de reconstituer la force de frappe de Marignane
et dans quels délais ; 2 . en ce qui concerne l'efficacité de la
répression de la pyromanie . Les bureaux de renseignements sur
la cause des incendies de forêts (B .E.C.R .I.F .) verront-ils leurs
compétences étendues et généralisées à tous les départements du
Sud-Est . La participation permanente à leur activité d'un officier
de gendarmerie ne permettrait-elle pas une amélioration dans les
résultats des recherches et une transmission plus rapide des dos-
siers à rautorité judiciaire.

Réponse. - La flotte de bombardiers d'eau de Marignane
compte aujourd'hui vingt-trois avions dont onze Canadair
CL 215, neuf Tracker et trois DC 6 (un DC 6 ayant été perdu
dans l'accident du col du Perthuis). Cette flotte, en raison du
taux particulièrement élevé d'utilisation des avions et de leur
ancienneté, est confrontée à d'importants problèmes de mainte-
nance . La préparation des avions pour la saison 1986 n'a pas été
conduite dans des conduites satisfaisantes puisque, au début de
la campagne, la moitié seulement de la flotte aérienne était dis-
ponible, la réparation d'une partie de la flotte n'ayant commencé
qu'en mars. Eh vue de renouveler et de moderniser les moyens
aériens, ainsi que le ministre de l'intérieur l'a communiqué au
conseil des ministres du 16 juillet 1986, des discussions sont
engagées avec les constructeurs nationaux et étrangers . Sont ainsi
examinées notamment les conditions de modernisation des avions
Canadair amphibies . Par ailleurs, il convient de souligner que la
diminution du nombre des éclosions de feux apparaît comme une
priorité pour le Gouvernement . Aussi, le ministère de l'intérieur,
en liaison avec le ministère de l'agriculture et les collectivités ter-
ritoriales, conduit-il différentes actions visant à améliorer le com-
portement du public en milieu forestier et à intensifier le dispo-
sitif dissuasif à l'encontre des incendiaires . Dans ce but, le
ministère de l'intérieur a donné des instructions aux préfets, com-
missaires de la République du Sud-Est, afin qu'ils mettent en
place des structures garantissant l'échange d'informations entre
les différents partenaires concernés par cet aspect de la protec-
tion de la forêt contre l'incendie : élus, sapeurs-pompiers, fores-
tiers, gendarmerie, police .. . Peuvent y être également associes des
services, tel l'office national de la chasse, qui peuvent disposer
d'éléments utiles en raison de leur présence fréquente en forêt .

Des bureaux d 'étude et de centralisation des renseignements sur
les incendies de forêt (lt .E .C .R .I F.) sont constitués, ou en cours
de constitution, dans les douze départements les plus concernés
dans le Sud-Est . L'objet de ces 13 .E .C .R .I .F. est, d'une part, de
faciliter l'arrestation des incendiaires, d'autre part, d'adapter le
dispositif aux phénomènes d'éclosions suspectes relevés, afin de
créer un climat d'insécurité pour les auteurs d'incendie . Même
s'ils n'aboutissent pas toujours à l'arrestation des coupables, ces
bureaux permettent d'intensifier les mesures de surveillance et,
éventuellement, de mobiliser préventivement les moyens de lutte,
limitant de la sorte les dégâts causés par les incendies.

Circulation routière (limitation de vitesse)

4289. - 23 juin 1986 . .- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur.
chargé do la sécurité, sur l'utilisation des radars mobiles . Ceux-
ci utilisaient la photo du compteur de vitesse et ce type de radar
présente, semble-t-il, un avantage par rapport aux radars fixes
que nous utilisons car, de jour, ils sont très vite repérés et
signalés par appels de phare, ce qui ne serait p ts le cas des
radars mobiles . C'est pourquoi il lui demande les raisons pour
lesquelles les radars mobiles ont ét :: abandonnés et s'il ne lui
semble pas souhaitable de les rétablir.

Réponse. - La constatation des infractions d'excès de vitesse
depuis un véhicule de police équipé d'un cinémomètre radar
Traffipax et se déplaçant derrière le véhicule présumé en infrac-
tion a été abandonnée . L'utilisation de ces radars mobiles dont la
manipulation était relativement simple engendrait cependant de
nombreuses difficultés sur le plan technique et juridique . En
effet, le véhicule de police devait se placer dans le sillage du
véhicule repéré et suivre ce dernier à une distance rapprochée
ainsi qu'à une vitesse constante pour permettre de réaliser trois
photographies sucessives de sa partie arrière, notamment de la
plaque d'immatriculation, chaque cliché devant faire apparaître
les compteurs placés à bord de la voiture de police et leur com-
paraison devant établir la progression dans le temps ou dans l'es-
pace du poursuivant et du poursuivi . Ce mode de contrôle néces-
sitait l'utilisation de véhicules très rapides capables de soutenir
une vitesse élevée derrière des conducteurs ayant les moyens de
se déplacer à grande vitesse avec de fortes accélérations . En
outre cette méthode a fait apparaître les risques excessifs
encourus par les équipages obligés de conduire à des vitesses
prohibées, sur des parcours souvent longs et dans des conditions
délicates dont les effets se répercutaient sur les frais d'entretien
et de renouvellement du parc automobile . Par ailleurs, de nou-
velles contraintes apparurent avec l'obligation faite par les magis-
trats aux officiers de police judiciaire de leur transmettre des
procès-verbaux constatant des vitesses enregistrées avec des
compteurs homologués, différents du compteur en usage sur les
véhicules de police, privé de ce fait de toute valeur probante . En
outre, il est de jurisprudence constante que les clichés réalisés à
l'aide de cinémomètres radars Traffipax sans interception du
conducteur doivent faire apparaître le conducteur de face afin de
constituer un élément de preuve de l'identité du conducteur
auteur de l'infraction . Pour ces raisons, les méthodes actuelles
d'utilisation des cinémomètres pour la constatation des infrac-
tions d'excès de vitesse me paraissent offrir plus de garanties
juridiques et de sécurité tant pour les usagers de la route que
pour les agents chargés de constater ces infractions.

SÉCURITÉ SOCIALE

Retraites complémentaires (paiement des pensions)

2274 . - 2 juin 1986 . - M . Emile Koehl rappelle à M . le secré-
taire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de l n sécurité sociale, qu'un très grand
nombre de retraités disposent de revenus plus importants que
ceux provenant de la retraite de l'assurance vieillesse, du fait des
diverses retraites complémentaires. Les retraites complémentaires
étant dans presque tous les cas payées trimestriellement et non
mensuellement, ces personnes âgées rencontrent des difficultés au
moment des échéances fiscales concernant l'impôt sur leurs
revenus . Cela ne leur permet pas de faire mensualiser le règle-
ment de leurs impôts, du fait même de ces rentrées trimestrielles.
De plus, lorsqu'elles ont à faire face aux échéances des non-
mensualisés, elles se trouvent souvent en découvert bancaire très
coûteux . En effet, les échéances trimestrielles des retraites com-
plémentaires sont respectivement le 31 mars, le 30 juin et le
30 septembre . Ces décalages entre les rentrées et le règlement des
impôts sont très coûteux aux retraités en question . Il lui demande
par conséquent s'il a l'intention de faire régler mensuellement et
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non trimestriellement les retraites complémentaires de toute
nature, y compris la retraite des cadres . Dans la mesure où cela
poserait des problèmes de rentabilité aux caisses de retraite com-
plémentaire, il souhaite que le ministère de l'économie, des
finances et de lu privatisation permette le règlement des tiers pro-
visionnels et des impôts sur les revenus aux dates des rentrées
trimestrielles.

Réponse. - Si les pensions servies par les régimes de retraite
complémentaire sont versées trimestriellement, il convient de rap-
peler qu'elles le sont d'avance, à terme à échoir, ce qui limite les
problèmes de trésorerie cités . En tout état de cause . les régimes
de retraite complémentaire sont des organismes de droit privé
dont les règles sont librement établies par les partenaires sociaux
et que l'administration ne peut modifier . Pour ce qui concerne
l'adaptation éventuelle des échéances fiscales, celles-ci sont du
ressort du ministre de l'économie, des finances et de la privatisa-
tion .

TRANSPORTS

Transports aériens (aéroports : Puy-de-Dôme)

1379 . - 19 mai 1986 . - M . Maurice Adevah-Posuf appelle l'at-
tention de M. le ministre de l ' équipement, du logement, de
l'aménagement de territoire et des transports sur les condi-
tions d'obtention d'images radar de l'aéroport de Clermont-
Ferrand-Aulnat. Celui-ci dispose actuellement d'une couverture
aérienne partielle grâce au matériel de l'atelier industriel de l'aé-
ronautique dépendant du ministère de la défense . Aucune
convention n'étant passée, la couverture aérienne n'existe que
pendant les heures d'ouverture de cet établissement, soit
39 heures par semaine . De très nombreux mouvements aériens ne
sont donc pas couverts, au détriment de la sécurité . Il lui
demande donc s'il lui est possible d'étudier, avec son collègue
M. le ministre de la défense, une solution à cet état de
fait. - Question transmise d M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports.

Réponse. - Le ministre délégué chargé des transports est
conscient du problème posé par la couverture radar de la circula-
tion aérienne sur l'aérodrome de Clermont-Ferrand. Saisi de cette
question par le président de la région Auvergne, il a déjà
demandé à ses services d'en étudier les modalités afin d'amé-
liorer la régularité de la desserte de cet aérodrome, la sécurité
des aéronefs fréquentant la plate-forme n'étant pas en cause.
L'examen de ces modalités est en cours avec les services du
ministère de la défense.

Transports fluviaux (voies navigables : Ille-et-Vilaine)

2222 . - 2 juin 1986 . - M . Marcel Rigout appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et dis trans-
ports, chargé de l'environnement, sur les inconvénients qu'en-
traîne pour les pêcheurs la mise en place de barrières à certains
points d'accès du canal de Rennes à Saint-Malo . L'interdiction
d'accéder aux chemins de halage semble particulièrement gêner
les pêcheurs âgés ayant des difficultés pour se déplacer . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour modifier le
dispositif de protection du site tout en améliorant l'accessibilité
aux berges . - Question transmise d M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des treaspom, chargé des transports.

Réponse. - ' Sur les digues et chemins de halage construits par
l'Etat le long des voies navigables, nul ne peut circuler si ce n'est
à pied . Des autorisations de circuler en véhicule automobile peu-
vent être délivrées mais aux seules personnes dont l'activité pré-
sente un intérêt pour le personnel de la batellerie ou le service de
la navigation . Ces dispositions figurent à l'article 62 du décret du
6 février 1932 toujours en vigueur . Prises dans l'intérêt du
domaine public fluvial et de !a navigation, elles constituent égale-
ment une préservation des sites . De surcroît, l'emprunt par un
véhicule automobile d'un chemin de halage - chemin qui n'est
pas une voie ouverte à la circulation - présente des risques pour
l'automobiliste. La pose de barrières sur les chemins de halage
du canal d'Ille-et-Rance, à l'initiative de l'institution interdéparte-
mentale qui assure la gestion de cette voie d'eau, est donc tout à
fait justifiée . Des barrières ont été mises en place à chaque extré-
mité d'un chemin de halage lorsque l'emprunt de celui-cl est dan-
gereux et qu'un véhicule ne peut faire demi-tour. En revanche,
lorsque le chemin de halage est praticable et permet le demi-tour

des véhicules, des barrières ont été placées :1 mi-parcours entre
deux points d' accès, de manière à éviter que le chemin de halage
ne soit utilisé pour le transit des vélticu!es . (. ' e dispositif constitue
une tolérance par rapport à la réglementation générale . Ainsi, les
dispositions adoptées apportent-elles aux pécheurs une gêne
réduite au minimum compatible avec les préoccupations de sécu-
rité et d'environnement.

.S .N.C'.Il (fond ionneme•nt)

2471 . - 2 juin 1986 . - M . Guy Horlory attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire ot dos trans-
ports, chargé des transports, sur les problèmes de sécurité
concernant la S .N .C .F . 11 souhaiterait qu'il lui indique pour
l'année 1984-1985 le nombre : I des vols à la tire déclarés par
les voyageurs ; 2 e des agressions d'agents de la S .N .C .F. ; 3 . des
incidents entre fraudeurs et agents du contrôle ; 4. des actes de
vandalisme commis dans les trains ; 5 . des actes de malveillance
commis sur les installations du réseau ferré. I! désirerait égale-
ment connaître le montant de ces dégradations.

Réponse . - Au cours des années 1984-1985, les actes compro-
mettant la sécurité des voyageurs et du personnel de lac N .C .F.,
ainsi que ceux commis contre le matériel et les installations du
réseau ferré ont évolué de la façon suivante : I . Nombre de
vols à la tire déclarés par les voyageurs en région parisienne
1984 : 667 ; 1985 : 659 : en province : 1984 : 610 ; 1985 : 1 046.
2 . - Nombre d'agressions d'agents de la S .N .C .F. (qui sont
presque exclusivement des agents de contrôle) : 1984 : 834
1985 : 1066. 3 . - Nombre d'incidents entre fraudeurs et agents
du contrôle (ayant donné lieu 'à procès-verbal de contravention :1
la police des chemins de fer en raison essentiellement de voyages
sans billets ou avec des billets non valables : 1984 : 857 000
1985 : 940 000. 4 . - Nombre d'actes de vandalisme commis dans
les trains en région parisienne : 1984 : 931 ; 1985 : 1 215 ; en pro-
vince : 1984 : 173 ; 1985 : 212 . 5 . - Nombre d'actes de malveil-
lance commis sur les installations du réseau ferré (y compris les
jets de pierre sur les trains) en région parisienne : 1984 : 2 250
1985 : 2 406 ; en province : 1984 : 3 772 ; 1985 : 4 030.

Montant approximatif des dégradations (en francs)

Reaion parisienne 1

	

Province

1984 :
Installations fixes	
Matériel roulant	

1985 :
Installations fixes	
Matériel roulant	

Ces chiffres marquent une aggravation des actes portant
atteinte à la sécurité des personnes, au matériel et aux installa-
tions ferroviaires . Aussi le Gouvernement et la S .N .C .F ont-ils
pis plusieurs mesures pour redresser cette évolution . Les effectifs
du service de la surveillance générale de la S .N .C .F., qui exerce
des contrôles à l'intérieur des emprises du chemin de fer, ont été
augmentés, passant d'environ 400 agents en 1980 à 715 agents
actuellement . Dans les trains de banlieue, des patrouilles mixtes
sont organisées entre la surveillance générale et les services de la
police urbaine . La surveillance de certains trains de grande ligne
est assurée par une section de la police de l'air et des frontières.
Une compagnie de C.R .S . est affectée en permanence au contrôle
des T.G .V. Enfin, le ministre de l'intérieur a mis à la disposition
de la S .N .C .F. des effectifs de C .R.S. pour renforcer les forces de
police dans les gares parisiennes . L'existence de bonnes condi-
tions de sécurité pour les voyageurs est une préoccupation priori-
taire du Gouvernement et de l'entreprise et tout sera mis en
oeuvre pour assurer la protection des personnes et des biens.

Transports routiers (réglementation)

3742. - 16 juin 1986 . - M . Roland Vuillaume appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et dis
transports, chargé des transports, sur le souhait exprimé par
des chauffeurs routiers, à la suite de la condamnation frappant
l'un des leurs et un délégué syndical pour détention arbitraire de
disques de contrôle devant être détenus par l'employeur, d'avoir
la possibilité d'obtenir un double ou une copie des disques . Ils
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estiment d ' autre part que le temps pendant lequel les disques
doivent être tenus il la disposition de l'administration devrait être
porté à cinq ans et que 'es délégués syndicaux pourraient être
autorisés à demander communication des disques en cas de litige.
II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre la suite pou-
vant être réservée à ces souhaits.

Réponse. -- L'article 16 du règlement C.E .E . m' I463-70 du
20 juillet 1970 mmlifié fait obligation il l'employeur de délivrer
au membre d'équipage un nombre suffisant de feuilles d'enregis-
trement (disques ; de chronotachygraphe et de conserver ces
feuilles pendant une période de un an au moins :1 partir de ler
utilisation . Cela implique que le membre d'équipage doit remettre
à l'employeur toutes les feuilles, dont la présence :1 bord du véhi-
cule n est pas exigée pour les besoins du contrôle, à savoir : les
feuilles afférentes aux deux jours précédant le contrôle pour les
transports internes, les feuilles afférentes aux sept jours précédant
le contrôle p our les transports internationaux . Les feuilles appar-
tiennent à l'entreprise, qui est donc libre de les conserver ou non
une fois le délai de un an écoulé. Les principes évoqués ci-dessus
sont ceux qui résultent de la ré0lementation actuellement en
vigueur . Celle-ci vient cependant d'être récemment modifiée . En
effet, le 20 décembre 1985, le Conseil des Communautés euro-
péennes a adopté deux nouveaux règlements, n e, 3820/85 et
3821/85, qui modifient sur le point évoqué les principes anté-
rieurs . Ces règlements seront applicables en France dès le 29 sep-
tembre 1986 . L'article 14 du reglement 3821/85 prescrit, en effet,
que a . .. l'entreprise remet une copie des feuilles d'enregistrement
aux conducteurs intéressés qui en font la demande » . Cette nou-
velle disposition va dans le sens souhaité par l'honorable parle-
mentaire et devrait donner satisfaction aux conducteurs
concernés, qui pourront ainsi conserver les copies de disques
aussi longtemps qu'ils ie jugeront utile . 11 n'est pas envisagé
d'apporter d'autres modifications à la réglementation sur la
conservation des disques de chronotachygraphe.

Transports (politique des transports : Lorraine)

4!09. - 23 juin 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transporta sur le fait
qu'actuellement deux grands projets d'infrastructures sont à
l'étude en Lorraine . Le premier est lié à un éventuel aéroport dit
régional, qui serait situé à Louvigny, le second est lié à la créa-
tion à moyen terme d'un train à grande vitesse Paris-Est . De
nombreuses études convergentes prouvent qu'actuellement l'aéro-
port de Metz-Fescaty est suffisant pour répondre à tous les
besoins . L'aéroport de Louvigny n'aurait d'ailleurs pas de carac-
téristiques meilleures . De plus, toutes les prévisions de trafic
montrent que l'aéroport envisagé ne couvrirait même pas ses
dépenses de fonctionnement, les principaux frais d'équipement
devant d'ores et déjà être assumés par les contribuables lorrains.
Schématiquement, il semble donc que la seule explication de
l'acharnement de certains élus est que l'aéroport de Nancy-Essey
ne peut être 'étendu . Les responsables nancéien, refusent d'uti-
liser la plate-forme de Frescaty, alors même que la distance de
parcours par l'autoroute n'est que de trente-huit minutes, soit
seulement quatre minutes de plus que le trajet de Nancy à Lou-
vigny. Le département de la Moselle et la chambre de commerce
et d ' industrie de la Moselle se sont prononcés contre le projet
d'aéroport régional . II en est de même du département des
Vosges et de la chambre de commerce et d'industrie d'Epinal . Le
projet d'aéroport à Louvigny n'a donc plus aucun caractère
régional . Il souhaiterait donc savoir s'il lui semble judicieux, en
période d'austérité budgétaire, d'engager des crédits publics (Etat,
région, départements) sur une opération qui ne mérite manifeste-
ment pas d'être considérée comme prioritaire . Au contraire, le
second projet, celui du train à grande vitesse présente un intérêt
considérable et, dès 1978, l'auteur de la présente question est
intervenu pour qu'une réflexion soit engagée sur ce dossier.
Depuis lors, une association de promotion a été créée à l'initia-
tive d'un autre député et une commission, présidée par un spécia-
liste, M . Rattier, a été constituée . Il apparaît dès à présent qu'un
consensus technique et un équilibre géopolitique peuvent se
dégager sur un tracé Paris-Reims-Lorraine qui aboutirait dans la
vallée de la Moselle, entre Pagny et Novéant, c'est-à-dire en
limite des départements de la Moselle et de Meurthe-et-Moselle.
De là les rames pourraient être dirigées par le réseau existant
vers le Nord (Metz-Thionville-Luxembourg), et vers le Sud
(Nancy et Epinal) . La ligne TGV continuerait vers l'Est jusqu'à
la fourche de Rémilly, laquelle servirait d'éclatement pour des-
servir, par le réseau existant, les gares de Reding et Strasbourg
au Sud-Est et les gares de Sarrebruck et Francfort au Nord-Est.
II souhaiterait en conséquence qu'il lui indique s'il envisage de
donner une suite favorable à ce dossier . Enfin, plus des trois
quarts des liaisons aériennes à moyenne distance, au départ de la

t orraine, se font en direction de Paris . La création d'un TGV
permettrait donc de satisfaire une partie importante de la clien-
tèle potentielle d'ur, aéroport régional, lequel serait donc encore
plus déficitaire . Contrairement à certaines ailégations, l'hypothé-
tique aéroport régional de Louvigny est donc bien incompatible
(du point de vue économique et financier) avec la création du
TGV. II lui demande si cette analyse ne prouve pas, si besoin
était, le caractère aberrant du projet d'aéroport régional . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports.

Réponse . - Le projet de création d'un aéroport régional sur le
site dit Louvigny résulte de la volonté, exprimée à plusieurs
reprises par les assemblées régionales de doter la Lorraine d'une
infrastructure aéroportuaire propre à assurer le dévelop p ement de
ses liaisons aériennes au-delà de la fin du siècle. Le conseil
régional de Lorraine a mené depuis 1984 un ensemble d'études
tant au plan technique qu'au plan économique, qui ont conclu à
la faisabilité de l'aéroport de Louvigny . Ces études de trafic
montrent en particulier l'existence d'un potentiel de passagers
pour l'ouverture de nouvelles liaisons aériennes vers les princi-
pales métropoles régionales françaises et certaines villes indus-
trielles européennes bien supérieur au seul trafic aérien en direc-
tion de Paris (qui représentera selon les prévisions actuelles le
sixième du trafic potentiel de l'aérodrome). Lors de sa réunion
du 23 juin, le conseil régional de Lorraine a décidé d'assumer le
rôle de créateur de cet aérodrome . L'Etat s'est engagé, dans le
cadre du contrat de Plan conclu en juillet 1984, à participer au
financement de ces travaux, mais le financement et le calendrier
de réalisation du projet devront être fixés par un contrat particu-
lier, qui reste à négocier avec les représentants de la région . Dans
cette perspective, les réalisations de l'aéroport régional lorrain,
d'une part, et du T.G .V .- Est, d'autre 'part, n'apparaissent pas
comme incompatibles mais comme éventuellement complémen-
taires . Le groupe de travail chargé de réaliser l'étude préliminaire
de la partie française du projet de liaison ferroviaire rapide entre
Paris et l'Allemagne, via la Lorraine, dit T .G .V .- Est, a remis son
rapport à la fin de l'année 1985, qui comportait l'examen de
deux tracés : le tracé Nord passe au nord de Reims et au sud de
Metz, le tracé Sud au sud de Nancy . Mais, aucune décision n'a
été prise, ni sur le principe, ni a fortiori sur le tracé de ce
T .G .V. l'ingénieur Rattier a été chargé d'une mission complé-
mentaire visant à recueillir l'avis des assemblées régionales et
départementales sur cette étude préliminaire et à en approfondir
certains points . En l'état actuel des études, le T .G .V.- Est est un
projet dont une éventuelle réalisation ne saurait être envisagée
qu'à long terme . Des études conjointes avec la République-
fédérale d'Allemagne sur ce projet devront d'ailleurs être
engagées, le moment venu, du fait de( l'amélioration des relations
ferroviaires qu'il engendrerait avec ce pays.

S.N.C.F. (lignes)

4140. - 23 juin 1986 . - M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équl-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les problèmes posés aux
utilisateurs de la ligne S .N .C.F. Marseille-Nantes . Ces problèmes
sont dus à l'obligation d'un changement de train à Lyon et les
personnes âgées, handicapées ou accompagnées d'enfants en bas
âge, en sont les premières victimes sur le plan physique, mais
également pécuniaire puisqu'ils doivent payer une double loca-
tion, dont une inutile, si le train n'est pas à l'heure . 0 lui
demande si cette situation est tolérable à , l'époque du T.G .V.
alors qu'il suffirait d'ajouter au train normal quelques wagons
pour la destination Nantes et s'il peut demander à la S .N .C .F. de
régler ce problème.

Réponse. - La S .N .C.F., consciente de l'intérêt que présenterait
une liaison directe Marseille-Nantes sans changement à Lyon, a
fait une étude des déplacements sur cet axe et a envisagé de
créer en été une relation directe de jour Nantes-Lyon-Nice via le
centre de la France, relation assurée actuellement par correspon-
dance à Lyon-La Part-Dieu . Ce projet a dû être abandonné
momentanément en raison d'importantes difficultés techniques,
notamment des problèmes de manoeuvres à Lyon-La Pan--Dieu
ainsi que de la rotation et du coût du matériel . Toutefois cette
situation n'est pas définitive et peut évoluer favorablement dans
l'avenir . Par ailleurs la technique utilisée pour les réservations ne
permet pas actuellement de lier automatiquement deux réserva-
tions dans deux trains différents . Il convient de préciser que la
taxe de réservation correspond au coût moyen réel de la presta-
tion et si la taxe afférente à l'un des trains était abandonnée il en
résulterait pour la S.N .C .F. une perte de recettes non compensée
par sine diminution des charges, ce qui ne peut être envisagé.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
auxquelles il n'a pas été répondu date les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

N^" 4431 Joseph Gourmelon ; 4454 Jacques Mahéas ; 4598
Pierre Forgues ; 4608 Pierre Métais ; 4675 Georges Colombier
4678 Georges Colombier ; 4744 Daniel Goulet ; 4799 Henri
Bayard ; 4828 Jean Gougy ; 4830 Jean Gougy ; 4838 Jean-Louis
Masson ; 4888 Georges Sarre ; 4954 Jean-Claude ,audin.

AFFAIRES ÉTRANGÉRES

N . . 4415 Bernard Lefranc ; 4673 Maurice Ligot 4683 Roland
Blum ; 4846 Didier Chouat ; 4870 Jacques Mahéas : 4872
Jacques Mahéas

AFFAIRES ÉTRANGÉRES
(secrétaire d'État)

N . 4874 Jacques Mahéas.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

N a . 4424 Alain Vivien ; 4428 Jean-Pierre Fourré ; 4437
Edmond Hervé ; 4439 Roland Huguet ; 4444 Jack Lang ; 4456
Louis Mexandeau ; 4457 Jean Proveux ; 4467 Clément
Théaudin ; 4481 Bruno Gollnisch ; 4484 Georges Mesmin ; 4485
André Rossi ; 4492 Jacques Godfrain ; 4510 Jacques Godfrain
4536 Michel Hannoun ; 4542 Régis Parent ; 4547 Pierre-Rémy
Houssin ; 4550 Mme Elisabeth Hubert ; 4566 Georges Mesmin
4568 Jean Rigal ; 4573 Jean Rial ; 4574 Gauthier Avdinot ; 4575
Gauthier Audinot ; 4581 Louis Besson ; 4594 Didier Chouat
4606 Guy Lengagne ; 4613 Yves Tavernier ; 4648 Serge Charles
4654 Bernard Savy ; 4660 Jean-Jacques Jegou ; 4663 Jean-Pierre
Reveau ; 4676 Georges Colombier ; 4681 Roland Blum ; 4686
Jean-Louis Masson ; 4703 Jean Rigaud ; 4704 Jean Rigaud : 4709
Raymond Marcellin ; 4711 Raymond Marcellin ; 4712 Raymond
Marcellin ; 4750 Denis Jacquat ; 4754 Philippe Vasseur , 4767
Gilbert Gantier ; 4796 Guy Herlory ; 4806 Douinigr- Saint-
Pierre ; 4809 Charles Milton ; 4815 Jean Bonhomme ; 4852 Pierre
Forgues ; 4854 Joseph Gourmelon ; 4857 Alain Journet ; 4864
Georges Le Bail! ; 4880 Jean Proveux ; 4898 Pierre Micaux
4904 Henri Bayard ; 4914 Jacques Lacarin ; 4932 Germain Gen-
genwin ; 4940 Jean-François Michel ; 4941 Jean-François
Michel ; 4953 Der,is Jacquat ; 4955 Jean-Claude Gaudin ; 4962
Charles Millon .

AGRICULTURE

N o, 4426 Jacques Fleury ; 4486 Alain Mayoud : 4507 Xavier
Dupin ; 4528 Bernard Debré ; 4543 Régis Parent ; 4552 Elisa-
beth Hubert ; 4638 Arthur Dehaine ; 4672 Maurice Ligot
4687 André Thien Ah Koon ; 4737 Jean-Louis Debré ; 4770 Vin-
cent Ansquer ; 4787 Pierre Weisenhorn ; 4862 Jean Laurain
4881 Philippe Puaud ; 4903 Maurice Charretier ; 4925 André
Lajoinie ; 4935 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

BUDGET

N e . 4459 Noël Ravassard ; 4479 Francis Delattre ; 4491 Gérard
César ; 4520 Michel Hannoun ; 4532 Jean Kiffer ; 4533 Jean
Kiffer ; 4549 Élisabeth Hubert ; 4553 Bruno Mégret
4563 Georges Mesmin ; 4570 Jean Riga( ; 4591 Didier Chouat
4735 Jean Bonhomme ; 4747 Jacques Médecin ; 4769 Vincent
Ansquer ; 4781 Bernard Savy ; 4782 Bernard Savy ; 4812 Jean
Bonhomme ; 4823 Pierre Mauger ; 4863 Christian Laurissergues
4943 Jean Rigaud ; 4958 Gilbert Gantier.

COLLECTIVITÉS LOCALES

N.. 4422 Georges Sarre ; 4848 Georges Colin .

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

N o . 4538 Jean-Claude Lamant : 4541 Henri Laue ; 4548 Elisa-
bcth Hubert ; 4572 Jean Rigal ; 4601 Roland Huguet
4602 Roland Huguet ; 4603 Roland Huguet ; 4662 Christian
Baeckeruot ; 4694 Dominique Bussereau ; 4713 Jean-François
Michel ; 4821 Jean-Louis Masson ; 4884 Noël Ravassard
4908 Jean Rigal ; 4909 Jean Rigal ; 4911 Jean Rigal ; 4939 Jean-
François Michel.

CULTURE ET COMMUNICATION

N o . 4423 Georges Sarre 4482 Bruno Gollnisch 4555 Michel
de Rostolan ; 4583 Augustin Bonrepaux ; 4756 Bruno Gollnisch
4760 Pierre Sergent ; 4775 Michel Debré ; 4776 Jean-Pierre Dela-
lande ; 4829 Jean Gougy 4877 Charles Metzinger ; 4879 Chris-
tian Pierret ; 4890 Georges Sarre.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N o. 4557 André Thien Ah Koon ; 4646 Michel Renard
4844 Elie Castor ; 4937 André Thien Ah Koon.

DROITS DE L'HOMME

N o. 4417 Bernard Lefranc ; 4790 Guy Herlory : 4871 Jacques
Mahéas.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

N o. 4429 Claude Germon ; 4458 Jean Proveux ; 4472 Sébastien
Couepel ; 4474 Gilbert Gantier ; 4496 Paulin Brune
4519 Michel Hannoun ; 4534 Claude Labbé ; 4551 Mme Elisa-
beth Hubert ; 4564 Pascal Clément ; 4571 Jean Rigal
4586 Augustin Bonrepaux ; 4624 Bruno Chauvierre ; 4625 Jean-
Pierre Bechter ; 4671 Gilbert Gantier ; 4696 Dominique Busse-
reau ; 4702 Jean Rigaud ; 4708 Raymond Marcellin ; 4714 Jean-
François Michel ; 4755 Stéphane Dermaux ; 4759 Jean-François
Jalkh ; 4765 Gérard Trémège ; 4783 Jean Valleix ; 4784 Jean Val-
leix ; 4795 Guy Herlory ; 4845 Jean-Pierre Chevènement
4883 Paul Quilès ; 4886 Georges Sarre ; 4913 Philippe Vasseur
4920 Bernard Deschamps ; 4927 Ernest Moutoussamy
4934 Gautier Audinot ; 4944 Jean Proriol ; 4952 Denis Jacquat.

ÉDUCATION NATIONALE

N o . 4425 Fleury Jacques ; 4435 Edmond Hervé ; 4462 Michel
Sainte-Marie ; 4 .79 Clément Theaudin ; 4477 Henri Bayard
4495 Michel Debré ; 4546 Pierre-Rémy Houssin ; 4605 Guy Len-
gagne ; 4619 Marcel Wacheux ; 4627 Bruno Bourg-Broc ; 4628
Bruno Bourg-Broc ; 4635 Jacques Boyon ; 4664 Jean-François
Jalkh ; 4666 Jean-François Jalkh ; 4668 Jean-Paul Fuchs ; 4679
Georges Colombier ; 4688 André Thien Ah Koon ; 4728 Robert
Montdargent ; 4729 Ernest Moutoussamy ; Joseph Klifa ; 4761
Pierre Sergent ; 4766 Jean-Oierre Réveau ; 4777 Jean-Pierre Dela-
lande ; 4807 Jean-Pierre Réveau ; 4814 Jean Bonhomme ; 4841
Jacques Cambolive ; 4851 René Drouin ; 4853 Pierre Gar-
mendia ; 4869 Ginette Leroux ; 4916 Alain Bocquet ; 4929
Michel Pereyt ; 4957 Jean Seitlinger.

ENVIRONNEMENT

N. n 4513 Jacq-ses Godfrain ; 4626 Bruno Bourg-Broc ; 4631
Bruno Bourg-Broc ; 4632 Bruno Bourg-Broc ; 4633 Bruno Bourg-
Broc ; 4642 Pierre Mauger ; 4656 Georges Mesmin ; 4657
Georges Mesmin ; 4743 Daniel Goulet ; 4773 Vincent Ansquer
4837 Arnaud Lepercq ; 4906 Guy Le Jaouen .
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ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

N°' 4432 Joseph Goùrmelon 4502 Xavier Dugoin 4505
Xavier Dugoin ; 4537 Jean-Claude Lamant ; 4562 Claude I3ir-
raux 4634 Bruno Bourg-Broc ; 4757 Joseph-Henri Maujodan du
Gasset ; 4791 Guy Herlory 4824 Charles Paccou 4892
Mme Marie Josèphe Suhlet 4910 Jean Rigal.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

N o 4772 Vincent Ansquer.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N o. 4730 Ernest Moutoussamy 4820 Jean-Louis Masson.

INDUSTRIE, P . ET T . ET TOURISME

No. 4412 Bernard Lefranc ; 4443 Jack Lang ; 4480 Bruno Goll-
nisch 4499 Jean-Claude Dalbo , 4529 Bernard Debré 4545
Pierre-Rémy Houssin ; 4611 Philippe Sanmarco ; 4723 Jean
Giard 4753 Georges Delfosse 4771 Vincent Ansquer 4778
Jean-Pierre Delalande ; 4843 Elie Castor.

INTÉRIEUR

N°n 4455 Joseph Menga ; 4463 Georges Sarre ; 4464 Georges
Sarre 4483 Georges Mesmin ; 4494 Jean-François Mancel ; 4498
Jean-Claude Dalbos ; 4500 Xavier Dugoin ; 4539 Jean-Claude
Lamant ; 4559 André Thien Ah Koon ; 4641 Jean-Louis Goas-
duff ; 4763 Dominique Saint-Pierre ; 4792 Guy Herlory ; 4793
Guy Herlory ; 4856 Mme Marie Jacq ; 4866 Bernard Lefranc ;
4896 René Haby ; 4912 Philippe Vasseur ; 4921 Bernard Des-
champs ; 4923 Guy Hermier.

JEUNESSE ET SPORTS

N o 4700 Edouard Frédéric-Dupont.

JUSTICE

N o . 4453 Jean-Yves Le Déaut ; 4961 Charles Millon .

MER

N o . 4623 liruno Chauvierre ; 4647 Michel Renard

	

4651
Alexandre Léontieff ; 4665 Jean-François Jalkh.

P . ET T.

N os 4448 Jack Lang ; 4876 Pierre Métais.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

N^ . 4434 Jacques Guyard ; 4452 Jean-Yves Le Déaut 4473
Gilbert Gantier ; 4522 Michel Hannoun ; 4544 Pierre Raynal
4621 Bruno Chauvierre ; 4724 Georges Hage ; 4733 Jean Reys-
sier ; 4849 Michel Delebarre 4865 Jean-Yves Le Déaut 4936
André Thien Ah Koon.

SANTÉ ET FAMILLE

N o . 4440 Roland Huguet 4465 Clément Théaudin ; 4497 Jean-
Claude Dalbos ; 4530 Bernard Debré ; 4535 Michel Hannoun
4556 Michel de Rostolan ; 4565 Jean-Jack Salles ; 4577 Gautier
Audinot ; 4589 Robert Chapuis ; 4592 Didier Chouat ; 4604
Marie Jacq ; 4614 Marcel Wacheux ; 4615 Marcel Wacheux
4620 Bruno Chauvierre ; 4669 Philippe Mestre ; 4684 Roland
Blum ; 4693 André Thien Ah Koon ; 4725 Georges Hage ; 4746
Jean-Louis Masson ; 4749 Denis Jacquat ; 4827 Jean Gougy
4855 Hubert Gouze ; 4868 Jean-Jacques Leonetti.

SÉCURITÉ

N o. 4411 Bernard Lefranc ; 4501 Xavier Dugoin ; 4518 Michel
Hannoun ; 4677 Georges Colombier ; 4887 Georges Sarre.

SÉCURITÉ SOCIALE

N o. 4469 Clément Théaudin ; 4652 Bernard Savy ; 4653 Ber-
nard Savy ; 4655 Bernard Savy.

TRANSPORTS

N o. 4449 Jack Lang ; 4774 Vincent Ansquer ; 4893 Jean-Pierre
Sueur ; 4924 Jacqueline Hoffmann.

RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 31 A.N. (Q) du 4 août 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 2505, I « colonne, question n° 971 de M . Jean-Hugues
Colonna à M . le garde des sceaux, ministre de la justice.

a) A la 31 e ligne de la réponse

Au lieu de : « 3 . si un rapport personnel ».

Lire « 3a si un apport personnel ».

b) A la 33 . ligne de la méme réponse

Au lieu de : « le montant du prix de cession, également ».

Lire : « le montant du prix de cession, mais également ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 32 A .N. (Q) du 11 août 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

I 0 Dans la réponse à la question n o 2585 de M . Henri Bayard
à M . I . ministre de l'équipement, de l'aménagement du territoire
et des transports, dans le 2. tableau figurant à la page 2636.

Au lieu de : « PALULOS (M .F.) Rhône-Alpes Loire 1985 . ..
87,2 ».

Lire « PALULOS (M .F.) Rhône-Alpes Loire 1985 . . . 87,4 » .

2° Page 2637, 2. colonne, 26. ligne de la réponse à la question
n° 3238 de M . Jean-Paul Fuchs à M . le ministre de l'équipement,
de l'aménagement du territoire et des transports.

Au lieu de : « ne s'étend pas aux règles d'accessibilité et d'adap-
tabilité des logements qu'ils contiennent ».

Lire ; « ne s'étend pas aux règles d'accessibilité des bâtiments
d'habitation collectifs neufs, et aux règles d'accessibilité et
d'adaptabilité des logements qu'ils contiennent ».

3. Page 2661, I re colonne, 13 . ligne de la réponse à la question
n o 339 de M . Raymond Marcellin à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Au lieu de : « des professions libérales juridiques et finan-
cières ».

Lire : « des professions libérales juridiques et judiciaires ».

4. Page 2662, I « colonne, 4. ligne de la réponse à la question
n° 1672 de M . Henri Bayard à M . le garde des sceaux, ministre
de la justice.

Au lieu de : « Le décret n° 86-665 du 4 juillet 1985 ».

Lire : « Le décret n o 85 .665 du 4 juillet 1985 ».

5. Page 2663, I re colonne, 3. ligne de la réponse à la question
n° 3717 de M . Jean-Louis Debré à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Au lieu de : « à une étude des dispositions ».

Lire : « à une étude très approfondie des dispositions » .



ABONNEMENTS

ÉTRANGER

Francs

805
626
82
90

1 503
291

508
331

77
49

1 489

FRANCE
et Outre-mer

Francs

105
105
60
50

854
198

É D 1 Tl 0 N S

Codes

		

Titres

Assemblée nationale :

Débats :

Compte rendu	
Questions	
Table compte rendu	
Table questions	

Documents:

Série ordinaire . .. .. . .. .. .. .. .. . . .. .. . . ... .

	

.. .. ...

Série budgétaire	

Sénat :

Débats
Compte rendu	 96
Questions	 98
Table compte rendu	 j

	

60
Table questions	 30

Documents	 L

	

854

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

M, rue D'anis, 75727 PARIS CEDEX 15

Téléphone	

	

Renseignements : 45-75-82-31

Administration : 45-78-81-38

TÉLEX	 201178 F DIRJO - PARIS

Les DOCUMENTS DE l ' ASSEMBLÉE NATIONALE font l'objet
de doux éditions distinctes :

- 07 : projets et propositions de lois, rapports et avis des com-
missions.

- 27 : projets de lois de finances.

03
33
$3
.3

07
27

08
3s
85
96

08

En cas do changement d ' adresse . Joindre une bande d'envoi à votre demande

Pour expédition par voie aérienne . outre-mer et à l'étranger, paiement d'un supplément modulé selon la :one de destination

Prix du numéro hebdomadaire : 2,80 F

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix

	

133860109 - 000986



r


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

